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HISTOIRE 

DE  LA 
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CHAPITRE 


—  I8-23-I820  — 


Suiie  ei  fin  de  la  crise  financière.  —  Progrès  de  Topposition.  —  Mort 
du  générai  Foy.  Ses  funérailles  trlumpKales.  Souscription  natio¬ 
nale  en  faveur  de  sa  famille.  —  Acquitlumenl  du  Von^titutionnel 
et  du  Courrier^  poursuivis  pour  outrages  contre  la  religion  et  ses 
ministres.  Brillanl  plaidoyer  de  M.  Diipin.  Joie  du  parti  libéral  ^  cons- 
lernation  de  la  Cour  et  du  parti  religieux.  —  Querelles  religieuses 
en  Belgic|ue  et  eu  Suisse.  —  L’affaire  des  marcliés  d^Espagne  dè- 
ftrée  a  la  cour  des  pairs  par  suite  de  la  déclaration  d'incompétence 
de  la  COUT  royale.  —  Coalition  des  opposîtions  de  droite  et  de 
ganclie.  M.  do  Chateaubriand  en  est  Tàme.  —  Intrigues  des  cour¬ 
tisans  conlre  le  Cabinet.  ^  Mort  de  Tempereur  Alexandre.  Avéne- 
nicnl  de  l’empereur  Nicolas.  Conspiration  militaire  énergiquement 
réprimée  par  le  nouveau  souverain.  Il  annonce  l^intenlion  do  ren¬ 
fermer  sa  poruique  extérieure  dans  la  défense  des  intérêts  perma¬ 
nents  de  la  Russie^  d'abandonner  les  Grecs^  mais  d'obtenir  à  tout 
prix  do  la  Porle  les  satisfactions  auxquelles  il  a  droit. 

Malgré  lous  lefi  efforts  faits  pur  M.  de  Villéle  pour  obtenir 
les  capitaux  nécessaires  au  succès  de  la  conversion  de  la 
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rente,  matgré  la  puissance  des  moyens  qu’il  avait  réunis, 
la  crise  h  laquelle  la  bourse  était  livrée  depuis  plusieurs 
mois  ne  cessait  de  s’aggraver.  La  baisse  des  fonds,  un  mo¬ 
ment  arrêtée ,  avait  recommencé  dans  une  proportion 
effrayante.  .\  la  fin  de  novembre,  le  5  pour  cent,  qu’on  avait 
vu  ît  103  au  mois  de  juillet,  était  tombé  à9l  ;  le  3  pour  cenl 
était  descendu  de  7(î  îi  fiO.  Ainsi  que  je  l’ai  déjii  dit,  cette 
baisse  s’expliquait,  au  moins  en  partie,  par  la  crise  ana¬ 
logue,  et  même  i  lus  violente,  qui  sévissait  alors  h  Londres 
où  les  consolidés  étaient  tombés  de  9où  moins  de  81,  oîi 

les  faillites  so  multipliaient,  où  les  manufaciures  suspen¬ 
daient  ou  ralentissaient  leurs  travaux,  où  l’industrie,  siir- 
chargée  de  produits ,  se  voyait  obligée  de  les  vendre  smp 
tous  les  marchés  à  des  prix  inférieurs  au  prix  derevient,  oîi 
la  cherté  du  pahi  aggravait  encore  la  misère  produite  par 
un  tel  étal  de  choses,  où  la  banque,  pour  ne  p  's  être  réduite 
à  suspendre  de  nouveau  ses  payements  eu  espèces  comme 
on  en  eut  la  crainte  pendant  deux  mois,  resserrait  ses  es¬ 
comptes  et  prenait  d’antres  mesures  de  précaution,  oii  l’é¬ 
chiquier,  enlin,  élevait  extraordinairement  le  taux  de  ses 
bons.  Cette  situation  qui,  heureusement,  louchait  à  son 
terme,  suffisait,  je  le  répète,  pour  expliquer  se  qui  se  pas¬ 
sait  îi  l’aris;  mais  l’esprit  de  parti  n’admet  pas  facilement 
tes  explications  qui  peuvent  le  priver  d’un  moyen  d’allaque 
contre  des  adversaires.  L'opposition  triomphait.  Les  journaux 
reproduisaient  avec  plus  de  force  les  reproches  qu’ils  avaient, 
dès  le  principe,  dirigés  contre  le  ministère,  contre  la  créa¬ 
tion  du  syndical  des  receveurs  généraux ,  destiné  unique- 
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ment^  disaienî-ils,  h  favoriser  l’agiotage,  et,  depuis  que  le 
cours  du  O  i)oiir  cent  s’étaii  lellement  abaissé,  ils  avaient  à 
faire  valoir  contre  M.  de  Villèle  un  grief  pour  le  moins  très- 

I 

spécieux.  D’après  les  déclarations  faites  à  la  tribune  pen¬ 
dant  la  discussion  de  la  loi  de  conversion,  on  avait  du 
croire  que,  dans  le  cas  où  ce  fonds  viendrait  à  tomber  au- 
dessous  du  pair,  ce  qu’alors  on  était  loin  de  prévoir,  l’a- 
Miorlissemenl  recommencerait  à  opérer  sur  iiii  comme  sur 
le  3  pour  cent.  Cependant,  depuis  que  celte  éventualité 
s’était  réalisée,  on  continuait  à  n’amortir  que  du  3.  On  en  con¬ 
çoit  le  motif  :  en  retirant  àcettedernière  valeur  i'appui  de  la 
totalité  de  i’amortissemenl ,  appui  qui  ne  siiftisail  pas 
môme  à  arrêter  la  baisse  énorme  dont  il  était  frappé,  on  eût, 
suivant  toute  apparence,  précipité  sa  chute,  cl  M.  de  Villèle 
tenait,  avant  tout,  à  sauver  un  fonds  auquel  était  lié  le  suc¬ 
cès,  non-seulement  de  la  loi  de  conversion,  mais  de  la  loi 
de  rindenmilé  dos  émigrés.  Il  nVn  était  pas  moins  vrai 
qu’après  les  déclarations  portées  ù  la  Iribniie  pai‘  M.  de 
Villèle  lui-même,  par  M.  de  Chabrol  et  par  le  duc  de  Lévis, 
rapporlciir  de  la  Chambre  des  pairs,  il  y  avait  un  vérita¬ 
ble  manque  de  foi  à  ne  point  faire  p  irticiper  au  bénéfice 
de  ramollissement  le  5  pour  cent  dont  le  cours  n’avait 
guère  moins  lléclil  que  celui  du  3.  C’élaii,  disaient  les  jour¬ 
naux  de  l'opposition,  un  attentat  à  la  probité  publique.  ï.es 
écrivains  ministériels  répondaient  que  la  baisse  dont  on 
s’effrayait  tant  était  le  résultat  de  celle  de  Londres  et  aussi 
des  maoœuvres  pratiquées  [lar  ropposition  pour  discréditer 
11*  nouveau  fonds;  que  le  iviidicat  des  receveurs  généraux 
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n'etaiipas  un  itislrumenl  d’agiolage,  mais  un  in  si  ru  ment  de 
crfidit;  ([ue  les  ministres,  lorsqu’ils  avaient  tenu  à  la  tri¬ 
bune  le  langage  dont  on  essayait  de  se  prévaloir  conire  eux, 
avaient  toujours  entendu  que  rainortisscment  devrait  agir 
de  préférenee  sui-  le  fonds  alTcelé  de  la  baisse  la  plus  forte; 
que,  dans  le  cas  actuel,  c’était  te  3  [hour  cent;  que  ceux  qui 
avaient  en  main  des  rentes  de  celte  catégorie  étaient,  ou  des 
rentiers,  ou  des  capitalistes  qui  avaient  accepté  la  convei'- 
sion  au  taux  de  75;  qu'ils  perdaient  maintenant  lo  pour 
cent  sur  leur  capital;  qu’il  serait  injuste  de  les  punir  delà 
conliaiice  qu’ils  avaient  eue  dans  le  crédit  de  la  France,  et 
que,  quant  aux  éinigids  auxquels  on  avait  délivré  des  ins¬ 
criptions  de  3  pour  cent,  il  serait  contraire  à  la  loyauté  na¬ 
tionale  de  leur  enlever  le  gage  d’une  créance  qui  était  déjà 
au-dessous  de  sa  valeur  lorst[u’ils  ravaient  reçue.  Comme 
ces  aiguments  n’avaienl  rien  d’absolument  pértinjttoire, 
les  apologi^les  du  ministère  essayaient  de  dégager  sa  tes- 
ponsabililé  en  disant  que  l’adminislratioii  de  la  caisse  d’a- 
iiiortissement  était  indépendanle  du  ministère  dans  sa 
manière  de  prueédei',  mais  celle  assertion  produisait  d'au- 
taril  moins  d’effet  qu’on  n’ignorait  pas  que  la  majorité  des 
membres  de  cette  commission  étaient,  en  réalité,  à  la  dévo¬ 
tion  du  güuvernemenl,  et  que  le  plus  indépendant  comme 
le  plus  éclairé,  le  comte  Mullien,  s’était  opposé  à  lame- 
sure  en  question.  I.’opinioii  publique  se  déchaînait  de  plus 
en  plus  contre  celte  mesure,  l’our  atteindre  par, la  plaisan¬ 
terie  et  le  sarcasme  les  esprits  peu  accessibles  aux 
raisomiemeiils  compliqués  de  la  science  financière,  on  afficha 
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sur  les  imii’s  de  Taris  un  dcrit  intitulé  l’Orai.çoK  fti tim¬ 
bre  de  l"inforlu)ié  trois  pour  ceiit^  tnorl  à  la  peur  de  son 
df/e. 

Dans  celle  crise  si  grave  et  si  prolongée,  M.  de  Vilifele 
lit  preuve  de  beaucoup  de  fermeté  et  de  .sang-froid  II  espé¬ 
rait  que  l’arrangement  conclu  avec  Saint-Domingue  pour¬ 
rait  dédommager  une  partie  de  ceux  qui  souffraient  de  la 
baisse  des  fonds,  et  il  avait,  d’ailleurs,  la  confiance  que  cette 
baisse  ne  serait  pas  définitive.  On  louchait,  en  effet,  au  mo¬ 
ment  où  les  cours  devaient  cotnmencer  h  se  relever  pour 
reprendre  et  même  dépasser  leur  ancien  niveau,  mais  on 
ne  pouvait  le  firévoir  encore  avec  certitude,  et  en  attendant, 
le  ministère  paraissait  placé  sons  le  coup  d’un  échec  acca¬ 
blant. 

Ce  que  le  pouvoir  perdait  en  popularité  et  en  crédit,  l’op¬ 
position  le  gagnait  nalurellenient,  Ktle  se  sentait  maintenant 
assez  forte  pour  saisir  toutes  les  occasions  de  ménager  à 

ses  coryphées  de  bridantes  ovations.  En  ce  moment  même, 

■■ 

ftl.  de  La  Fayette  revenait  de  son  voyage  aux  Etats-Unis,  ra¬ 
mené  par  une  frégate  que  le  gouvernement  fédéral  avait  mise 
à  sa  disposition.  A  la  nouvelle  de  son  arrivée,  plusieurs  des 
membres  de  sa  famille  et  de  ses  amis  s’étaient  rendus  au 
Havre  oîi  son  débarquement,  qui  eut  lieu  le  5  ocîolire, 
attira  de  nomSireux  spectateurs.  On  le  conduisit  comme  en 
triomphe  du  port  au  logement  qu’il  avait  accepté  chez  un 
négociant ,  M.  Delaroche,  son  ancien  collègue  à  la  Chambre 
des  députés.  Durant  la  soirée,  la  foule  ne  cessa  de  se  |>resser 
sous  les  fenêtres  de  la  maison,  et  on  donna  une  sérénade  au 
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vélévan  de  la  liberté ,  comme  Oii  l’appoliiit.  Le  loii- 
demain,  h  son  départ  pour  Koueii,  il  fut  accompagné  jus¬ 
qu’au  premier  retai  |)ai’  une  escorte  de  jeunes  gens  à  clie- 
v.il.  A  ilouen,  il  descendit  oliez  M.  Cabanon  qui,  coauiie 
M.  Delaroclie,  avait  siégé  avec  Un  h  b  Cliambro.  De  même 
qu’au  Havre,  une  (ou le  considérable  se  ijorta,  le  suir,  de¬ 
vant  la  demeure  de  M.  de  La  Fayette  qui,  appelé  à  grands 
cris,  se  inonlra  sur  un  balcon.  Une  sérénade,  mêlée  de 
bruyantes  acclainalions,  venait  de  commencer,  lorsqu’on  vît 
arriver,  des  deux  exli’émilés  de  la  rue,  des  délaclieinciils  de 
la  garde  royale  et  de  la  gendarmerie  qui  dissipèrent  le  j’us- 
semblemeni.  Il  y  eut,  dit-on,  quelques  personnes  blessées 
dans  le  lumulte.  Plusieurs  des  convives  que  M.  Cabanon 
avait  invités  à  diner  avec  lui,  entre  autres  un  grand  manu- 
facturier,  M.  Henri  Barbet,  lurent,  ensurtani,  maltraités  par 
les  agents  de  police.  Ces  rigueurs  intempestives  et  qui  don¬ 
nèrent  lieu,  dans  les  journaux,  à  de  vives  réclamations 
étaient,  à  ce  qu’il  parait,  le  résultat  d’iin  ordre  donné  par 
le  gonvernemeni,  de  s’opposer  à  toute  démonstration  en 
j'avenrde  M.  de  l.a  Fayette.  Elles  n'empêchèrent  pas  que,  lors¬ 
qu’il  se  mil  en  roule  pour  Paris,  une  brillante  cavalcade 
l’aecompagitàt  jusqu’à  trois  lieues  de  Iloueii. 

Quelque  temps  auparavant,  à  Grenoble,  une  grande  af- 
lluence  de  population  de  la  ville  et  des  campagnes  avait  lait 
un  accueil  enthousiaste  à  M,  Casimir  Périerqui  venait,  dans 
son  pays  natal,  assister  au  mariage  d’une  de  ses  nièces  avec 
M.  de  Ilémusai. 

De  tous  les  membres  de  l'opposilion,  le  général  Foy  était 
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alors  le  pluspopulaire.  il  réuuissait  en  sa  personne  les  qua¬ 
lités  qui  agissent  le  plus  sur  riinagination  des  Français, 
rijérotstne  militaire  et  l’éloquence  de  la  tribune.  Son  talent 
de  parole,  d’abord  un  peu  déclainaioire ,  semblaiL  avoir 
grandi  depuis  que  la  politique  du  gouveriieuient,  de  plus  en 
plus  l'ourvoyée,  lui  donnait  tant  d’occasions  do  défendre  la 
cause  de  la  raison  cl  de  la  justice.  Sa  loyauté  citevaloresque, 
î’agréuieutde  ses  manières,  la  vivacité  de  son  esprit,  le  ren- 
daietil  l’objet  d’uuc  syuipaibie  presque  générale.  Assistant  un 
jour  au  cours  d’éloquence  que  .M.  Villciiiain  faisait  à  laFa- 
culié  des  lettres,  et  reconnu  par  la  jeunesse  qui  s'y  pressait, 
il  s’étail  vu  salué  par  des  acclaraalions  prolongées  auxquelles 
le  brillatiL  professeur  n’avait  pu  mettre  fin  qu’eu  rappelant 
que  les  fjrumis  orateurs  de  l’antiquité  étaient  les  seuls  qu’on 
eût  le  droit  d’applaudir  dans  cette  enceirilc.  Atteint  depuis 
longtemps  d’uuc  maladie  au  cœur,  le  général  avait  été  forcé 
par  l’étal  de  sa  sauté,  d'aller  prendre  les  eaux  des  Pyrénées. 
A  son  retour,  pendaul  un  court  séjour  qu’il  fil  ù  Boidcaux, 
la  Société  plulomalhique  se  réunit  pour  lui  donner  une  sé¬ 
rénade  aux  eris  de  vive  le  îtoi!  vive  la  Charte  !  vive  le  gé¬ 


néral  Foy!  Une  députalioii  de  coinmerçiinls  lui  offrit  une 
couronne  de  lauriers  et  d’immortelles,  en  témoignage  de 
son  admiration  poui'  l'éloquent  et  loyal  député,  l'invincible 
défenseur  des  libertés  publiques^  le  grand  capitaine  ^ 
l'homme,  enfin,  qui  honorait  le  plus  l'époque.  Dans  sa  ré¬ 
ponse,  il  protesta  de  son  attachement  à  la  monarchie  con- 
slilutionnellc  et  aux  libertés  garanlies  par  la  Charte.  Des 
hommes  dont  le  libéralisme  démocratique  ne  s’arrêtait  pas 
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auA  limil'js  tracées  par  ta  Cüiisiiiuliüii  vinrent  aussi  lui 

[)résenler  leurs  honnnages.  Un  bateau  à  vapeur  affrété  tout 

exprès  jiar  cinquante  négociants  le  recul  à  son  bord,  avec 

sa  femme  el  qucl(|ues  amis,  pour  le  conduire  à  lilaye.  Une 

<• 

immense  population,  qui  voulait  le  voir  et  le  saluer,  l’avait 
devancé  sur  le  point  ou  il  devait  s’embarquer.  Les  quais, 
les  fenêti’cs,  les  toits  des  maisons  étaient  cliai’gés  de  spec-  . 
tatenrs,  et  des  musiciens  amateurs  faisaient  entendre  des 
syinj)honies  auxquelles  répondaient  de  nouveaux  cris  de 
vive  le  (jénéral  Foy  ! 

C’était  dans  les  premiers  jours  de  septembre  que  Bor¬ 
deaux  assistait  à  ces  scènes  Iriompliales,  On  ii’iguorait  pas 
la  maladie  du  général,  mais  on  était  loin  de  prévoir  le 
ternie  prochain  de  son  existence. 

De  retour  à  Paris,  le  ma!  ne  tarda  pas  à  s’aggraver.  Le 
28  iiovembi'o,  il  expira  après  huit  jours  d’étouffements  et 
de  vomissements  qui,  se  succédant  presque  sans  inlcriup- 
tion,  ne  lui  avaient  pas  ])ermis  de  se  faire  illusion  sur  son 
état.  LeCü«sD7wtitm?ie/  annonça  en  ces  termes  la  perle  que 
venait  de  faire  le  parti  libéral  :  «  Que  la  France  entière  se  cou- 
I)  vre  de  deuil;  elle  a  perdu  un  de  ses  plus  grands  citoyens  ; 

»  le  général  Foy  n’est  plus,  s 

Celle  mort  produisit  un  mouvement  presque  unanime  de 
surprise  et  de  douleur.  Les  funérailles,  qui  eurent  lieu  !c 
surlendemain,  en  furent  l’éclatant  témoignage,  hèsle  malin, 
une  foule  énorme,  dont  l’émotion  était  évidente,  se  pressait 
devant  la  maison  mortuaire,  dans  la  rue  de  laChanssée-d’An- 
'tin.  Aune  heure,  le  convoi  se  mit  en  marche  pour  l'église  de 
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Nolre-Damc-de-Lorctle,  dans  le  faubourg  Mont marlre ,  es- 
foiTé  pardesdélucheinentsde  quatre  régiments  d’infanterie. 
Le  cereucil,  porté  par  des  jeunes  gens  velus  de  noir  qui 
avaient  demandé  à  lui  rendre  cet  homiiiage,  élail  précédé  et 
suivi  par  plus  de  dix.  mille  [lersonnes  de  tout  rang  et  de 
toute  condition.  On  y  voyait,  à  côté  des  écoles  de  droit  et  de 
médecine  presque  entières ,  une  multitude  de  pairs  de 
France,  de  députés,  d’officiers  généraux,  de  militaires  de 
luut  grade,  de  inagislrals,  d’boinmes  de  lettres-  La  voiture 
dn  duc  d’Orléans  y  figuiait  aussi.  Les  jeunes  (ils  du  général,  à 
qui  M.  Casimir  Perler  donnait  la  main,  marcliaienl  eîi  lêlo.  Le 
service  religieux  terminé,  le  convoi  se  dirigea  vers  le  cime¬ 
tière  du  Père-Lachaise  en  suivant  la  ligne  des  boulevards, 
à  travers  une  multitude  toujours  croissante.  Sur  le  pa.ssage 
du  cercueil,  la  plupart  des  magasins  et  des  boutiques  étaient 
tendus  de  noir.  Le  temps  élail  froid;  il  pleuvait.  Néanmoins, 
lorsqu’à  six  heures  du  soir,  la  nuit  étant  déjà  close,  on 
arriva  au  cimetière,  on  y  trouva  plus  de  trente  mille 
I)ersonnos  grou|)ées  autour  de  la  tombe  déjà  ouverie. 
Toutes  les  avenues  étaient  encoinbi'ées  de  voitures.  La  dé¬ 
pouille  mortelle  du  général  fut  dé[»ûsée  dans  le  caveau  qui 
l’attendait,  auprès  de  la  tombe  de  Camille  Jordan.  M.  Ca¬ 
simir  Périer,  prenant  la  pai'ole,  rappela  avec  une  chaleu¬ 
reuse  éloquence  tous  les  titres  de  s'ou  ami  à  la  recon nais¬ 
sance  nationale,  ses  brillants  services  militaires,  et  surtout 
* 

les  combats  qu’il  avait  livrés,  à  la  tribune,  pour  défendre 
les  libertés  publiques.  «  Le  généra!  Toy,  »  dil-il,  «  ne  de- 
»  mandait  rien  ;  il  ne  rapiiorta  des  iriuiuplies  de  ta  guerre 
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»  que  des  couronnes  de  luurierp;  des  Irioiupties  de  la  Iri- 
»  buiie  que  des-Soiironnes  civi<iiies.  Mais  ses  enfants  ap- 
»  IiaiTioiinent  à  la  France  qui  les  adoptera.  »  A  ces  mots, 
une  acclamaiioa  universelle  couvrit  la  voix  de  M,  Perier, 
puis ,  après  quelques  paroles  prononcées  par  le  général 
Miûllis  au  nom  derannée,  par  le  duc  deClioiseul  au  nom 
des  pairs  de  France,  parM.  Mécbin  au  nom  de  la  dépulalion 

de  l’Aisne  et  par  M.  Ternaux  au  nom  du  commerce ,  la 

* 

foule  s’écoulii  en  silence. 

Jamais,  de[mis  la  morl  de  Mirabeau,  on  n'avait  vu  une  pa¬ 
reille  manifestation.  Les  journaux  des  deux  oppositions  s’ac¬ 
cordèrent  à  y  montrer  une  sympathie  d’autant  plus  signi- 
(icativc  qu’elle  avait  été  en  quelque  sorte  spontanée.  Le 
Journal  îles  Débats  disait  qu’on  avait  voté  pour  la  Chailc 
sur  le  cercueil  du  général  Foy,  et  que  l’on  avait  en  même 
temps  voté  contre  le  ministère.  Le  Drapeau  blanc  et  la 
Quotidienne  elle-même  avant  cru  devoir  louer  le  caractère 
et  le  talent  du  général,  une  des  feuilles  niiiiislériellcs , 
[*Élüile,  exprima  sa  surprise  de  voir  des  royaIiste.s  unir 
leurs  voi.x  à  celles  des  révolutionnaires  pour  célébrer 
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riiommc  de  Jemmapes  et  de  Waterloo,  l’homme  qui  avait 
défendu  à  la  tribune  les  révolutions  de  Naples  et  de 
Jladrid. 

Le  dépit  des  amis  dû  gouvernement  et  l’indignation  de 
ses  journaux  furent  portés  au  comble  lorsqu’on  apprit 
qu’une  souscription  venait  d’éire  ouverte,  tant  pour  érigei 
un  monument  au  général  Foy  que  pour  assurer  une  exis¬ 
tence  convenable  ;t  sa  famille,  et  que  des  pairs  de  France, 
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des  députés,  des  banquiers,  tous  les  personnages  énniieiils  du 
pai’li  libéral,  s’élaieiit  empressés  d’y  prendre  pari.  J..e  duc 
d’Orléans  avait  souscrit  iiour  10,000  tVanes  ;  M.  Casimir 
ï’érier  pour  une  somme  égale;  M.  Latïide,  toujours  fas¬ 
tueux  dans  sa  générosité,  pour  30,000  francs.  Un  |>rélend 
même  (|u’il  avait  offert  une  somme  plus  forte,  mais  qu’on 
rengagea  à  la  réduire  pour  ne  pas  donner  le  caractère  d’une 
munificence  privée  à  une  manifestation  d’opinion.  On  tenait, 
avant  tout,  à  ce  que  le  nombre  des  souscripteurs  fiil  con¬ 
sidérable.  Les  journaux  de  l'ojjpositioii  firent  un  appel  dans 
tous  les  rangs,  cl  au  fioul  de  six  mois,  on  avait  l'ccueilli 

i 

près  d’un  million,  ce  qui  parut  énorme  et  ce  qui  l'était  en 
effet  dans  l’état  des  mœurs  et  des  habitudes  françaises. 

Les  funérailles  du  général  Foy  et  les  incidents  qu’elles 

k 

amenèrent  peuvent  être  considérés  comme  l’fcre  de  la  ré¬ 
surrection  du  libéralisme  qui,  sans  doute,  avait  donné  de¬ 
puis- l’année  précédente  plus  d'uu  signe  de  vie,  mais  qui,  à 
partir  de  ce  moment ,  devait  marcher  de  succès  en  succès 
jusqu’à  son  triomphe  déliiiitif. 

Presque  au  môme  instant,  s’accomplissait  un  événement 
qui  moins  dramatique,  moins  -fait  pour  agir  sur  les  imagi¬ 
nations,  avait  peut-ôlre  plus  d’importance  encore,  parce  que 
l’avenir  de  la  liberté  de  la  presse  y  était  lié. 

Nous  avons  vu  que  la  Cour  royale  de  Paris,  invitée,  au 
mois  de  juillet  précédent,  par  un  réquisitoire  du  procureur 
général  à  frapper  de  suspension  le  Couslitutiounel  et  le 
Ctiurrier ,  avait  remis  après  les  vacances,  c’est-à-dire 
ajcmrné  an  mois  de  novembre,  le  jugement  de  celte  alfaire. 
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On  (.'Il  allenclail  la  saliilion  avec  une  vérilablo  aiixiélé.  Le 
gouvernemenl  nyant,  aux  lennesde  la  législalion  exislante, 
le  droit,  de  sitjtprimer  (ont  journal  condamné  (rois  fois  pour 
tendance,  et  aucun  journal  nouveau  ne  pouvant  être  fondé 
sans  son  autrn’isation,  il  étail  évident  que  si  la  niagistra- 
(üi‘e  SC  prêtait  à  seconder  le  mauvais  vouloir  du  ministère  à 
l’égard  de  la  presse,  l’tipposiiion  pourrait,  avant  peu,  se 
trouver  sans  organes,  en  soiTe  qu’on  arriverait  par  une 
autre  voie  au  rcsulial  qu’avait  eu  en  vue  M.  de  La  ISoche- 
foucauld  dans  sa  fameuse  entreprise  de  ramollissement  de 
la  presse  périodique.  Dans  les  quatre  mois  qui  s’écoulèrent 
entre  le  réquisitoire  et  les  débats  du  procès,  le  Cons/ h /moi - 
iicl  et  le  Courrier,  a()puyés  par  les  autres  feuilles  de  l'op¬ 
position,  mirent  tout  en  œuvre  pour  [tersuader  à  ta  magis¬ 
trature  qu’il  lui  appartenait  de  sauver  la  iiberlé  de  la  presse 
du  danger  qui  la  menaçait.  Us  tirèrent  hahilemeut  parti 
des  exagérations  et  des  maladresses  du  réquisitoire  dans  le¬ 
quel  >L  Bellart  ,  au  lieu  de  se  borner  à  établir  le  corps  du 
délit,  avait  voulu  dogmatiser  dans  le  sens  de  ses  proi>res 
sentiments,  en  faisant  l’apologie  des  corporations  reli¬ 
gieuses,  en  niant  rexislence  de  rullramonlanisme  et  les 
attaques  dirigées  contre  les  libertés  de  rÉgiisc  gallicane. 
Comineon  n’ignorait  pas  que  l’opinion  dominante  de  la  Cour 
royale  n’éiaii  pas,  à  beaucoup  près,  conforme  sur  ces  divers 
points  à  celle  du  procureur  général,  on  exprimait  dams  ces 
journaux,  l’es[)érance  que  la  nouvelle  magistrature,  digne 
bériticre  des  anciens  pariements,  ne  se  niuulrerait  pas  moins 
intrépide  et  moins  ferme  eontre  les  influences  du  jésuitisme. 
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Plusieurs  brochures  furent  publiées  dans  ce  sens.  On  re¬ 
marqua  surtout  des  lettres  adressées  h  M,  Bellart  par 
M.  Cauchois-Lemaire,  un  des  rédacteurs  du  ConstituUomiely 
dans  lesquelles  le  procureur  général  éiait  fort  maltraité, 
aussi  bien  que  les  jésuites  et  la  Conffrêoalion  dont  les  ef¬ 
forts,  disait  cet  écrivain,  n’auraient  pour  résiillal  que  de 
créer  une  dépravation  monstrueuse  et  de  peupler  la  France 
d’inti’iganls  et  d'hypocrites. 

Le  19  novembre,  jour  fixé  pour  le  jugement  du  Consliiit- 
tionnel,  une  foule  énorme  assiégeait  la  salle  d’audience  de  la 
Cour  royale,  et  ce  ne  fut  pas  sans  peine  que  les  pairs,  les  dé¬ 
putés,  les  étrangers  de  distinction  à  qui  des  places  avaient 
été  réservées’,  purent  y  parvenir.  La  Cour,  composée  des 
membres  de  la  deuxième  et  de  la  troisième  chambre,  était 
présidée  par  M.  Séguier.  L’avocat  général,  M.  de  Broë,  prit 
la  parole.  Dans  un  langage  beaucoup  plus  modéré  que  celui 
du  réquisitoire,  il  commença  par  reconnaitre  aux  écrivains 
le  droit  de  discussion  et  de  censure  en  matière  religieuse, 
mais  à  la  condition  expresse  qu'ils  ne  chercheraient  pas, 
par  des  injures,  des  moqueries,  des  mensonges,  à  déverser 
le  mépris  sur  la  religion  et  le  clergé.  Il  signala  ce  caractère  de 
dénigremenl  et  de  diffamation  dans  tous  tes  articles  incrimi¬ 
nés,  qui  étaient  au  nombre  de  trente-quatre. 
nely  par  exemple,  accusait  le  clergé  de  la  Ucstauraliou  d'/n- 
sinuer  le  poison  de  la  débauche  en  distribuant  un  petit  livre 
intitulé  Examen  de  conscience,  livre  rédigé  par  un  prêtre, 
approuvé  par  deux  vicaires  généraux  et  réjjandu  par  les  mis¬ 
sionnaires.  L’avocat  général  élablissait  que  cet  Examen  de 
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conscience,  seniblat>le  h  celui  que  Ton  trouvait  dans  beau¬ 
coup  de  livres  de  pîélc,  n’élait  pas  l’œuvre  d’un  prêtre  delà 
Uestaumtion,  el  qu’il  avait  été  publié  en  1803,  à  Lyon,  sous 
l’épiscopat  du  cardinal  Fcsch.  Le  Comtltutiomieî  aflirmait 
encore  que  les  protestants  de  Nérac  venaient  d’être  violeni- 
infnl  dépossédés  de  leur  temple  par  riiilluence  el  au  profil 
du  curé  catholique;  et  M.  de  Broc  produisait  une  lettre  du 
ministre  proleslant  de  cette  ville  qui  donnait  un  démenti 
formel  à  cette  assertion.  Le  même  journal  accusait  les  mis¬ 
sionnaires  de  colporter  des  boutiques  ambulantes,  d’orga¬ 
niser  en  quelque  sorte  des  caravanes  mondaines  qui  avaient 
plus  d’attrait  pour  les  jeunes  ecclésiastiques  que  renceinic 
paisible  el  monotone  du  [iresbylf're,  de.  faire  des  prédica¬ 
tions  nocliirncs  où  roi»  réunissait,  dans  de  mvstéricusescba- 

^  * 

pelles,  des  jeunes  filles  pour  leur  faire  clianter  des  cantiques 
et  des  oraisons  remplis  d’une  ardeur  mystique  qui  prêtait  à 
l'étiuivoque.  Il  parlait  d'ecclésiastiques  plus  que  suspects  de 
mauvaises  mœurs,  cl  t[ni  continuaient  i»  exercer  leurs  fonc¬ 
tions.  n  ne  cessait  de  reprocher  aux  évêques  leur  prétendue 
mollesse  et  leur  luxe.  Il  présentait  comme  de  grands  pro¬ 
prietaires  oisifs  les  laborieux  et  austères  trappistes  de  la 
Meilleraye.  11  montrait,  clans  la  vente  des  chapelets,  par  la- 
cjuelle  tes  missionnaires  avaient,  suivant  lui,  accaparé  tout 
l’argent  de  Besançon,  la  cause  de  la  décadence  du  com¬ 
merce  de  celte  ville.  Il  rejetait  sur  les  catholiques,  op- 
pos(!s  partout  à  la  liberté,  les  obstacles  que  rencontrait  l’af- 
rranrliissemenl  de  l’Irlande.  Il  engageait  les*  paysans  h  se 
iai»c  protestants  pour  écbap[)et‘  aux  tracasseries  de  leurs 
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curés.  Par  une  niultiiucle  d’anectloles  absurdes,  racontées 
sans  indication  de  lieu  ni  de  date,  et  dont,  par  conséquent, 
il  était  impossible  de  vérifier  l’authenticité,  il  s’efforçait 
d’exciter  rindignation  publique  contre  l’intolérance  du  clergé. 
M.  de  Broë,  discutant  successivement  toutes  ces  alléga¬ 
tions,  n’eut  pas  de  peine  à  prouver  que  Ij^îaucoup  d’entre 
elles  étaient  fausses,  que  d’autres  n’étaient  nnllcnienl  prou¬ 
vées,  et  que  la  plupart  même  de  celles  qui  avaient  quelque 
fondement  étaient  exagérées  ou  dénaturées.  Il  fil  remar- 
([uer  que  le  ComlHiiliomiel,  non  content  de  revenir  sans 
cesse  sur  quelques  actes  coupables  et  malheuretiscmenl 
réels,  tels  que  le  crime  du  curé  Maingral,  assassin  d’tmc 
femme  qu’il  n’avait  pu  séduire,  n’hésitaii  pas  à  admettre 
comme  des  faits  positifs  d’autres  actes  sur  lesquels  la  jus¬ 
tice  n’avait  pas  encore  prononcé,  oubliant  ainsi  le  principe, 
si  souvent  invoqué  par  lui,  du  respect  dû  aux  accusés. 
Averti  sans  doute  par  le  mauvais  effet  qu’avait  produit  la 
partie  du  réqui  si  luire  de  M.  Bellart  consacrée  à  l’apologie 
des  communautés  religietises,  il  s’arrêta  peu  à  ce  qui  regar¬ 
dait  ces  corporations,  et  i!  nomma  à  peine  les  jésuites.  Ké- 
sumanl  sa  longue  argnmcnlation  :  «  Nous  avons  reconnu,  » 
dit -il,  «  que  des  diffamations  répétées  contre  les  ministres 
»  delà  religion  dcrfiiai,  soit  en  masse,  soit  en  particulier, 
I)  des  attaques  injurieuses  fréquemment  renouvelées  contre 
B  les  choses  et  les  personnes,  enfin,  un  dénigrement  per- 
»  pétuel  de  tout  ce  qui  tient  h  h  religion  de  l’Etat,  por- 
»  talent  atteinte  au  respect  dû  h  cette  religion...  Nous  vous 
»  demandons  si  ce  n’est  pas  port  ci*  ces  atteintes  funestes 
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»  que  de  représenier  les  minisires  de  la  religion ,  les  uns 
»  comme  corrompant  la  jeunesse  par  des  leçons  obscènes, 
»  les  autres  refusant  jusqu’aux  secours  de  la  charité  aux  mal- 
»  heureux  dont  les  enfants  frériuenlent  les  écoles  de  l'en- 
»  seignement  mutuel  ;  ceux  -  ci  traruiuant  des  objets  sa- 
»  crés,  ceux-là  ennemis  acharnés  de  toute  une  partie  de 
»  la  population,  violateurs  de  la  propriété;  les  uns,  les 
»,  missionnaires,  ne  recherchant  que  des  dîners  somptueux 
»  et  réunissant  pendant  la  nuit  dans  de  mysléiâeitses  cha- 
»  pelles  des  jeunes  fdles,  des  femmes  ;  les  autres  faisant 


»  parlir  de.^  boîtes  derrière  l’autel  ;  ceux-ci  livrés  au  luxe 
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»  et  à  la  mollesse;  ceux*là  dépensani  le  denier  du  pauvre; 
T>  partout  intolérants,  fanatiques,  avides  d’or  et  de  pouvoir, 
»  méprisant  les  lois  et  ennemis  de  tontes  les  liberiés  pii- 
»  bliqiies.  Nous  demandons  si  ce  n’est  pas  [torier  atteinte 
»  au  respect  dû  à  la  religion  de  l’Etat  que  de  se  plaire  à 
»  fixer  les  regards  du  public,  là  sur  une  accusation  d’im- 
»  moralité  contre  un  prêtre,  ici  sur  le  crime  atroce  d’un 
»  prêtre  que  de  présenter  cette  religion  comme  pesant 
»  partout  sur  le  peuple  et  prête  à  absorber  ta  France  en- 
»  liêrc  par  la  multiplicité  et  la  richesse  scandaleuse  des 
»  établissements  religieux;....  que  de  présenter  les  céré- 
»  monies  de  son  culte  comme  oppressives,  d’engager 
»  les  citoyens  à  s’éloigner  de  l’accomplissement  de  leurs 
»  devoirs  religieux  et,  en  dernière  analyse ,  de  leur  con- 
»  seiller  ouvertement  d’alqurer  cette  religion.  »  l/avocai 
général ,  allant  ensuite  au  devant  des  objections  que  d’ha- 
biles  défenseurs  ne  mancpicraient  pas  de  tirer  de  l’opi- 
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nion  émise  jadis  par  d’illustres  magistrats  dans  un  pro¬ 
cès  fameux  (celui  des  jésuites),  expliqua  que  ce  procès  rou- 
iuit  sur  tout  autre  chose  que  celui  qui  se  déhatlait  en  ce 
moment  ;  que,  d’ailleurs,  ces  mêmes  magistrats  avaient 
cunstammeni  défendu  la  religion  contre  les  allaques  de  la 
pliilosophie,  qu’ils  avaient  condamné  les  maîtres  de  ceux 
qui,  maintenant,  voulaient  se  couvrir  de  leurs  noms,  et  que 
bientôt,  emportés  eux-mêmes  par  le  torrent,  ils  avaient  péri. 
S’adressant  eulin  aux  membres  de  la  Cour  rovale:  «  Ce 

h.' 

»  ri’esi  pas,  »  dit-ii,  a  à  des  hommes  comme  vous,  qu’on 

»  en  itnpose  pur  des  jiaroles.  Ce  n’esl  pas  à  eux  qu’oii  fait 

»  accepter  cespréoccupalions  qui  coi  fondent  les  époques  et 

»  les  choses.  Appelés  par  la  loi  à  juger  ces  directions  per- 

»  tides  qu’un  cherche  à  donner  à  l’opiriion  [mblique,  vous 

»  verrez  le  but  et  le  danger.  Vous  défendrez  la  religion  de 

»  rCiat;  vous  repousserez  de  vains  prétextes,  et  c’est  ainsi 

»  que  vous  montrerez  que  la  magistrature  française  de  nos 

* 

j>  jours  ne  répudie  pas  le  vénérable  héritage  de  ses  de  van - 
»  ciers.  » 

« 

l.e  plaidoyei-  de  M.  de  Broé  contre  le  Constitutionnel 
avait  rempli  toute  l’audience  du  19  novembre.  Deux  jours 
après,  il  eu  prononça  un  semblable  contre  le  Courrier,  ac¬ 
cusé  également  d’avoir,  sous  prétexte  d’attaquer  les  jésuites 
et  les  empiétements,  les  extorsions,  l’intolérance  du  clergé, 
outragé  la  religion  de  l’État,  ses  institutions  et  ses  minis¬ 
tres,  L’esprit  de  ces  deux  journaux  était  en  effet  le  même. 
Seulement,  le  Courrier,  avec  moins  d’hypocrisie,  portait 
dans  ses  agression.';  plus  de  l'udesse  et  de  franchise. 
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Le  2^î  noveiïibre,  au  milieu  d’un  nombreux  et  brillant 
auditoire  ()ue  la  salleavait  iieineàconlenir,  M.  Dupin  plaida 
la  cause  du  Coîistitutioiviel  avec  autant  de  verve  <[ue  d’es¬ 
prit.  Il  dit  que  tous  les  amis  de  la  jeistice,  tous  ceux  qui  se 
plaisaient  à  eonsiridror  les  membres  de  la  Cour  royale  comme 
les  défenseurs  naturels  des  droits  des  citoyens,  les  protecteurs 
éclairés  des  libertés  publifjues  et,  par  cela  même,  comme 
les  plus  fermes  soutiens  de  la  monarchie,  voyaient  avec  un 
respect  mélé  de  satisfaction  un  jour  qui  rappelait  l’ancien 
éclat  de  la  magistrature.  Puis,  il  lit  retnarquer  que  jadis  les 
Parlements,  investis  du  droit  de  juger  les  appels  comme 
d’abus  en  matière  religieuse,  avaient  été  le  boulevard  de 
l’Ktal  et  le  refuge  des  citoyens  contre  les  usurpations  du 
clergé,  mais  que,  maintenant,  ces  affaires,  étant  évotpiécs 

devant  le  conseil  d’Ktal,  corps  amovible  cl  dépctidanl  du 

» 

ministère,  il  n’y  avait  plus,  dans  l’état  actuel  de  la  société, 
que  la  liheiTé  de  la  presse  qui  pût  la  défendre  des  abus  du 
]  ouvoir  ecclésiastique.  Aussi,  cette  liberté  élait-elle  devenue 
pour  la  France  un  besoin  universel,  une  condition  d’exis- 
tence  réclamée  et  défendue  par  tous  les  partis.  Pourquoi 
donc  avait-elle  été  constamment  menacée  par  tous  les  minis¬ 
tres,  pourquoi  ces  eflbi'ls  persévérant»  pour  la  comprimer; 
soit  par  la  cen.sure,  soit  par  de  honteux  achats?  Heureuse¬ 
ment,  la  sagesse  de  Cdiarles  X  avait  mieux  apprécié  l'éhit 
et  les  besoins  de  son  royaume  :  à  son  avènement,  objet  de 
tant  d’espérances,  salué  par  tant  d’accclamations,  son  pre¬ 
mier  mot  avait  été  :  point  de  hallebardes,  et  son  premier 
acte  :  point  de  censure,  et  la  France  s’élait  vue  consolée  de 
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celle  ordonnance  arrachée  ii  l’agonie  du  feu  roi,  dans  la¬ 
quelle  le  bJànie  le  plus  inconvenuni  était  déversé  sur  la 
inagisiraUire.  «  Magistrats  inamovibles,  »  s’écria  M.  Dupin, 
j>  montrez  que  vous  les  avez  entendues,  que  vous  les  avez 
»  comprises,  ces  nobles  paroles  du  roi  chevalier.  N'ètes-vous 
J)  pas  aussi  scs  conseillei's?  Vous  saurez  donc,  à  rexemple 
»  de  vos  iirédécesseurs,  lui  donner,  par  vos  arrêts,  de 
»  sages  averlissemenls,  lui  rmdre  par  voire  justice  la  force 
»  qu'il  vous  donne  par  sa  puissance,  et  lui  prouver  jtar  vos 
»  actions  lu  vérité  de  ce  que  disait  le  pi'ésidenl  de  liarlay  à 
))  Henri  IV,  que  les  sujelsles  plus  counujeitx  sont  aussi  les 
T>  plus  fidèles.  »  Après  cet  exorde,  AI .  Dupin,  abordant  la  dis¬ 
cussion  des  articles  incriminés,  s’atlaciia  à  prouver  que  la 
plupart  des  laits  dénoncés  par  le  Conslitutionnel  étaient  vrais 
an  fond,  bien  qu’il  eût  pu  y  mêler  des  exagérations  et  des 
iiiexacLi tildes.  Il  soutint  que  ce  n’ était  pas  attaquer  la  reli¬ 
gion  que  de  dénoncer  les  abus  qui  la  déshonoraient.  Comme 
une  partie  considérable  de  l’acte  d’accusation  était  consacrée 
à  protéger  les  divers  ordres  monastiques  qui  s’étaient  in¬ 
troduits  en  France  sans  y  être  atilorises  par  aucune  loi  ni 
même  par  aucune  ordonnance,  il  s’éleva  avec  force  contre 
cette  introduction  clandestine,  s’étonnant  de  voir  le  minis¬ 
tère  public  intervenir  en  faveur  d’associations  illégales  alors 
que  son  devoir  eut  été  de  requérir  leur  suppression,  a  Ales- 
sicur.s,  »  dit  l’éloquent  défenseur,  a  b  religion  n’est  pas 
»  menacée,  l’Ètat  l'est  peut-être,  et  c’est  là  qu’il  fallait 
»  porter  ratlention.  Le  dernier  siècle  avait  vu  s’éteindre 
»  les  débats  tliéologiqucs.  Lsl-ce  |tour  nous  tirer  de  notre 
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»  prclendue  indifférence  en  matière  de  religion  qu’on  vnii- 
»  (Irait  nous  les  rendre?...  El  (|ui  donc,  grand  Dieu  !  nous 
»  rapporleces  funestes  germes  de  discorde?  D’accord  sur  la 
J)  mbnarcliic,  (|ui  düuceiitre[!rend  de  nous  diviser  sur  le  fait 
»  de  la  religion?...  Hélas!  il  uVsl  que  trop  vrai  :  l’Jiydrc 
j»»  a  relevé  la  tête,  les  anciennes  préleiitioiis  sont  à  l’or- 
»  dre  du  jour.  On  marche  par  niille  moyens  à  la  conquête 
»  du  pouvoir  temporel  sous  le  manleau  de  la  religion;  la 
»  lutte  se  renouvelle  entre  les  docli’ines  ultramontaines  et 
*  les  libertés  de  l'I-iglise  gallicane.  Aurons-nous  donc  lou- 
»  jours  des  yeux  pour  ne  point  voir?  (Jiiol!  Des  écrits 
»  abondent  où  la  doctrine  de  l’infaillibilité  et  de  la  su[tériü- 
»  rite  absolue  du  t>apc  sur  les  rois  est  ouverlemeiit  pré- 
»  chcc;  des  prélats  s’arrogent  en  quelque  façon  le  pouvoir 
»  législalifdans  leurs  circonscriptions;  d’autre.s,  se  rappelant 
»  des  règles  surannées,  incompatibles  avec  nos  inoeiii'S  ac- 
»  tuelles,  jettent  le  trouble  dans  nos  cités...  Bossuet  lui- 
»  même,  le  grand  Bossuet,  ce  liéros  de  la  catholicité,  dont* 
»  toute  la  vie  u’a  été  animée  que  par  celte  grande  pensée, 

»  l’iinilé  de  l’Église,  est  aujourd’hui  taxé  d’hérésie  par  les 
»  ingrats  Homains,  parce  qn’ll  sut  être  Français  en  môme 
»  temps  que  catholhiue.  Notre  gouvernement  actuel,  fondé 
»  par  Louis  XVII I ,  juré  par  Charles  X,  est  appelé  révolution' 

»  nuire  par  les  gazelles  de  Borne.  Les  associations  religieuses 
»  non  autorisées,  que  dis-je?  prohibées  par  nos  lois,  se 

V 

»  multiplient  de  toutes  parts,  les  congrégations  nous  cernent 
B  et  nous  entourent.  Il  existe  un  parti  ai'denl,  religieux.  Ce 
»  [)arti  a  ses  écrivains,  ses  prédications  iirl)aines  et  rurales, 


% 


HISTOIRE  DE  LA  U  EST  AU  R  AT  I  ON. 


■21 


»  ses  journaux,  ses  dupes,  ses  protecteurs...  Ce?  doctrines 
»  ne  sont  pas  seulenieut  reproduites  par  un  petit  nombre 
»  de  rêveurs  ascétiques  :  des  agents  plus  actifs,  plus  puis- 
»  sants,  plus  nombreux  se  cliargcnt  du  soin  de  les  appuyer 
»  et  de  les  faire  triompher.  La  partie  est  mieux  liée  qu'on 
»  ne  pense.  Hommes  d’Ctat,  neconsidérez  pas  ce  qui  se  pas'^e 
»  chez  un  seul  peuple;  jetez  aussi  les  regards  sur  TEspa- 
»  gne,  la  Suisse,  la  Belgique  même  :  on  ressent  partout  des 
»  svmittômes  de  trouble  et  d’agitation  ;  cherchez  quel  est 
»  le  principe  de  ce  mouvement  uniforme.,.;  reconnaissez  les 
1»  pharisiens dn  jour;  sentez  les  coups  de  cette  épée  dont  !a 
»  poignée  est  à  Rome  et  la  pointe  partout,  »  Après  im 
cloquent  appel  à  la  tolérance  et  à  la  douceur,  après  avoir  dit 
que  la  force  et  la  contrainte  étaient  de  mauvais  moyens  de 
soutenir  une  croyance  menacée,  et  s’ètre  prévalu ,  avec  plus 
ou  moins  d’exactitude,  de  l’autorité  de  Bossuet  et  de  Féne¬ 
lon  pour  appuyer  cette  opinion,  «  la  question,  »  ajouta 
W.  Dupin,  <f  ne  s’établit  pas  ici  sur  la  religion  :  elle  est  toute 
»  politique.  Le  pouvoir  en  est  le  but;  elle  est  enireccux  qui 
I»  veulent  consolider  le  gonvernenient  actuel  et  ceux  qui 
»  veulent,  comme  on  !’a  dit,  nous  rendre  l’ancien  régime  am- 
»  les  lihertésde  l' Église  (juif icane  de  moins  et  les  jésuile>i 
»  de  jdns.  Pour  ceux-ci,  la  religion  n’est  qu’un  prétexte  ; 

»  ils  ne  cherchent  pas  à  vaincre  par  le  raisonnement,  mais 
»  par  le  silence  qu’ils  veulent  à  toute  force  qu’on  imj)ose 
»  à  leur?  adversaires.  Deux  grands  modèies  sont  offerts  aux 
»  [æuples  de  la  chrétienté,  la  France  et  l’Espagne.  L’Espa- 
»  gne,  pays  le  plus  catholique  du  monde,  pays  d’obédience 


HISTOIRE  UE  LA  II  EST  A  HR  ATI  ON. 

»  el  (iinquisition,  où  le  Roi,  dil-on,  esl  absolu,  mais,  du 
»  reste,  sans  colonies,  sans  soldats,  sans  vaisseaux,  sans 
»  argent,  avec  un  territoire  fertile,  mais  inculte,  un  peuple 
»  autrefois  héroïque,  mais  qui  languit  sans  instruction , 
»  sans  commerce,  sans  liberté,  et  la  France,  belle  et  vaste 
»  monarchie,  soumise  au  doux  empire  d’une  race  de  rois 
»  pleins  d’honneur  et  de  lionté,  où  chacun  peut  se  dire 
n  libre  de  sa  personne  et  de  ses  pensée^ ,  propriéiiiire  as- 
»  suré  de  ses  biens,  maître  de  son  industrie,  oii  le  roi  très- 
»  chrétien  n’est  pas  absolu  puisqu’il  lui  faut  vivre  et  gou- 
»  verner  selon  les  lois,  mais  oîi  les  lois  cllcs-niônies  sont  si 

*  puissantes  qu’il  n’y  a  pas  une  terre  qui  ne  paye  un  triiiul 
»  à  l’État,  pas  un  citoyen  qui  puisse  lui  refuser  le  service 
»  de  sa  personne,  pas  un  homme,  quelque  gi'and  qu’il  sc 
«  erede,  qui  ne  puisse,  au  premier  mouvement  irrégulier, 
»  être  arrêté  par  le  moindre  des  agents  de  la  force  publique; 
»  oîi,  après  tant  de  malheurs  qui  ont  pesé  sur  le  trône  el 
»  sur  la  nation,  leur  accord  est  tel,  leur  prospérité  si  puis- 
»  santé  qu’aucune  autre  époque  de  la  monarchie  n’a  offert 

♦  rien  de  semblable,  au  point  que  nous  avons  vu  l'ancien 
•>  l'égimc,  travaillé  de  ses  propres  vices,  crouler  sous  un 
»  déficit  de  1 10  millions,  tandis  que,  celte  année  même,  à 
»  côté  d’un  impôt  annuel  d’un  milliard  (pii  se  payi;  sans 
»  effort,  nous  avons  vu  donner  nu  auirc  milliard  sans  que 
»  la  nalion  ait  paru  en  ressentir  rénonne  charge.  » 

M.  Dupin,  dans  sa  plaidoirie  si  hardie  el  si  vive  pour  le 
fond,  avait  été  prodigue  de  précautions  oratoires.  Il  ne  s’é- 
lait  i»as  borné  h  reconnaître  que  quehjues-uns  des  arii- 
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des  iiicrimintis  contenaient  des  expressions  qu'il  n’aurait  pas 
voulu  y  voir,  qui  l’avaient  choqué  et  qu’il  fallait  attribuer,  non 
pas  aux  rédacteurs  distingués  du  Constinttionnef,  connus, 
dit-iî,  pour  leurs  principes  religieux,  mais  à  des  rédacteurs 
secondaires  non  suffisamment  surveillés.  Il  avait  exprimé  l’es¬ 
pérance  que,  dans  ses  propres  paroles,  on  trouvera itThomme 
religieux, le  citoyen  fidèle, le  calliolique  français  parlant  dans 
la  liberté  de  sa  conscience  et  étranger  à  ce  tliéisme  vague 
qui  ne  reconnaît  un  Dieu  que  pour  lui  dénier  un  culte.  Nous 
avons  vu  en  quels  fermes  if  avait  qualifié  la  dynastie  des 
lîotirbons.  Tout  eu  se  plaignant  avec  mesure  de  la  violence 
de  l’acte  d’accusation  de  M.  Bellart,  il  avait  rendu  imnimage 
à  la  modération  du  réquisitoire  de  Tavocat  général.  Il  s’é¬ 
tait  attaché  Irès-adroitemcnt  à  flatter  uiiedes aspirations  de  la 
nouvelle  magistrature,  celle  de  rem)dacer  autant  que  possible 
les  anciens  Parlements,  protecteurs  des  libertés  de  l’Église 
gallicane.  Un  tel  langage  était  certainement  celui  qui  lui  mé¬ 
nageait  le  plus  de  chances  de  succès  auprès  de  la  Cour  royale. 
El  ce  serait  se  tromper  que  de  croire  qu’il  manquât  com¬ 
plètement  de  sincérité.  31.  Dupin,  bien  qu’il  se  rallachâl  à 
l’opposition  de  gauche,  n’éiaii  ntilleuietd  un  révoUiiiouuaire. 
In  mélange  un  peu  confus  d’idées  libérales  et  rnonarcfii- 
ques,  de  doctrines  gallicaneset  parlementaires  dans  l’ancieM 
sens  de  ce  mot,  constiluail  alors  le  foiul  de  ses  opinions,  et, 
malgré  les  inconséquences  de  son  caractère  et  les  variations 
de  sa  conduite  politique,  il  lui  en  est  toujours  reste  quelque 
chose. 

U*  défenseur  du  Courrier,  M.  .âlérilhoii,  qui  piâl  la  pa- 
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l’oliî  dans  l’audience  du  28  novembre,  élail  dans  une  tou  le 
autre  position  que  M.  Dupin.  Comme  nous  t’avons  vu,  il 
avait  été  môlé  aux  conspirations  du  Car^^onnrismc  dans 
lequel  il  occciipait  un  rang  élevé.  Il  commença  par  faire 
remarquer  que,  des  vingt-cinq  passages  du  Courrier  com¬ 
pris  dans  l’acte  d’accusation,  aucun  ne  l’étail  comme  atta¬ 
quant  les  dogmes,  les  myslCres,  les  cérémonies  du  catlioli- 

-  r.  '  i.  ' 

cisme  on  la  liiérarchîe  de  ses  ministres.  Il  ne  s’agissait  que 

d’abus,  de  fautes  ou  de  crimes  imputés  h  des  prêt ''es  et 

dont  on  offrait  de  prouver  la  vérité,  rie  faux  miracles,  de 

fausses  reliques,  de  saints  canonisés  à  Itonie  mal  à  propos, 

de  congrégations  existant  en  France  sans  être  autorisées 

« 

par  la  loi.  Le  ministère  public  ne  niait  pas,  ne  pouvait  pas 
nier  qu’il  y  eût  des  faits  de  ce  genre.  Pourquoi  donc  ponp- 


suivait-il  le  Courrier  pour  avoir  dit  ce  qu’il  savait  être  vrai. 


au  lieu  de  le  remercier  du  zèle  courageux  avec  lequel  il 
dénonçait  des  abus  réels  et  des  doctrines  funestes?  C’est 
que  la  poursuite  reposait  sur  un  faux  prétexte  et  qu’on 
cbercliait  à  substiiiier  un  procès  factice  au  procès  véritable. 


C’est  que  l’intérêt  des  jésuites  avait  seul  dicté  celte  pniir- 
suite.  Voilà  pourquoi  le  ministère  [Uiblic  avait  longuement 
parlé  des  trappistes,  des  trères  de  la  charité,  des  frères 
ignorantins  dont  le  Cnniricr  n’avail  presijue  rien  dit,  et 
n’avait  presque  rien  dit  des  jésuites  dont  le  ijourrier  avait 
beaucoup  parlé.  Comme  31.  Du[ûn,  M.  3léri[liou  signalait 
l’existence  d’une  ligue  formée  pour  détruire  les  droits  et  la 
puissance  civile,  pour  envahir  ses  attributions,  pour  diriger 
.ses  actes  et  l’asservir  à  la  puissance  ccclcsiaslique  par  le 
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vassolage  le  plus  oncVüux  et  !e  plus  Imniiliarit.  Le  pian  de 
cette  ligue,  formé  hors  de  France,  ne  pouvait  s’accomplir  sans 
le  concours  d’une  milice  nombreuse,  active  et  puissante 
qui,  indépendante  du  pouvoir  temporel,  n’ayant  rien  à 
craitidre  ni  à  espérer  de  lui,  recriUée  dans  toutes  les  na¬ 
tions,  ne  fût  dévouée  qu’à  des  inlérôts  étrangers,  des  jésui¬ 
tes,  en  un  mot.  Celte  société,  bien  qu'il  semblât  qu'elle  dût 
être  éclairée  par  l’expérience  du  malheur,  ne  présentait  pas 
maintenant  moins  de  dangers  qu’à  l’époque  de  son  expul- 

m 

sion.  Les  institutions  de  l’ancieune  monarcliic  donnaient , 
en  effet,  des  garanties  contre  ruîlramonlanisme,  mais  ces 
garanties  avaient  cessé  d’exister.  Les  jésuites  comptaienl 
des  auxiliaires  parmi  ceux  que  leur  devoir  et  leurs  serments 

obligeaient  à  maintenir  les  lois  de  l’Élal,  l’autorité  du  trône 
et  l’exécution  des  arrêts  de  la  justice.  Il  s’était  trouvé  des 
écrivain.^,  des  ecclésiastiques  qui  consacraient  le  talent  que 
Dieu  leur  avait  donné  [tour  un  meilleur  usage  à  démolir  le 
vieil  étlilicc  des  libertés  de  l’église  gallicane.  Files  étaient 
ouvertement  Irailées  d’hérésies,  d’absurdités,  de  maximes 
criminelles .  Les  lois  fondamcnlales  étaient  qualifiées  de 
révolte.  Un  ministre  du  roi  était  outragé  dans  des  libelles 
pour  avoir  coiiselilé  à  un  séininaii’e  reiiseignemenl  des 
quatre  articles.  L’un  faisait  des  mandements  pour  nier  la 
puissance  tenqiorellc,  et  son  imprimeur  seul  était  puni  d’une 
légère  amende.  L’autre  écrivait  chaque  jour  que  la  loi  reli¬ 
gieuse  serait  en  liostililé  contre  la  loi  civile  jusqu’à  ce  que 
le  irîumphe  de  l’iuie  eût  terrassé  l’autre,  et  lorsque  !-•  mi- 
nistèie  [jublic  semblait  indiipier  le  dessein  de  le  poursuivre, 


* 


âti 
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il  raiTèlait  d’un  mol  en  lui  disant  :  je  vous  ferai  voii'  ce 
que  c’csl  qu’un  prêtre.  L’existence  d’im  jêsuiitsme  civil 
était  devenue  évidente  à  tous  les  yeux,  cl  ne  pouvait  être 
niée  que  par  ceux-là  seuls  qui  eu  faisaient  partie.  Le  pouvoir, 
les  richesses,  les  honneurs  étaient  envaliis  par  cette  ligue 
invisible.  Tout  pouvoir  était  retiré  à  qui  n’avait  pas  fait  acte 
de  foi  et  d’iiotiitnage  envers  la  société,  et  un  procureur  gé¬ 
néral  était  descendu  de  son  siège  le  jour  où  il  avait  dit  qu’on 
nous  préparait  l’ancien  régime  avec  les  jésuites  de  plus  et 
les  libertés  de  l’église  gallicane  de  moins.  Si  des  hommes 
se  rencontraient,  (iiit,  mettant  leur  conscience  avant  leur 
intérêt  ou,  préférant  à  la  faveur  du  jour  le  vénérable  dépôt 
des  vieilles  maximes  de  la  patrie,  dédaignaient  de  témoigner, 
par  des  pratiques  supersiitieuses,  une  déférence  illimitée 
pour  la  faction  en  crédit,  la  persécution  les  attendait,  et, 
sous  la  qualification  de  gallicans,  de  libéraux,  de  philoso¬ 
phes,  ou  les  dépouillait  de  leurs  places  ou,  si  la  loi  les  ren¬ 
dait  inamovibles,  toul  espoir  d’un  légitime  avancement  leur 
était  irrévocablement  interdit.  Dans  un  tel  état  de  choses, 
lurstpi’on  voyait  les  maximes  fondainentales  attaquées  el  eu 
péril,  qiiatid  les  maximes  ullramontaiues,  déboi’daul  de  tou¬ 
tes  parts,  menaçaient  d’une  anarchie  ccrlaiiie  l’organisation 
[lolitique,  ii’élait-ce  pas  le  devoir  de  tous  les  lions  citoyens 
d’annoncer  iiar  un  cri  d’alarme  le  danger  iminiiieiit  de  la 
cilé?  Viennent  les  dangers,  disait-on,  el  les  magistrats  sau¬ 
raient  faire  leur  devoir.  «  Grand  Dieu,  »  s'écria  M.  .Mérilliou, 

»  quand  ces  dangers  fureul-ils  jilus  nombreux,  plus  fia- 
»  granls,  idus  inconlesiablos !  Quoi!  chaque  jour  les  faits 


# 
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»  les  [tins  éclaiïitils  frapperit  lous  les  yeux,  et  l’arme  île  la 

»  loi  restera  suspendue,  et  l’on  viendra  deniauder  avec  un 

■ 

B  sang-froid  stoupie  oii  sont  les  dangers  !  Les  dangers  son! 
»  dans  ces  refus  de  sépulture,  genre  d’outrage  connu  seu- 
»  lenient  depuis  dix  années  et  qui,  répandu  sur  toutes  les 
»  conditions,  n’a  pas  craint  d’attaquer  des  magistrats  de 
»  cours  souveraines.  Les  dangers  sont  dans  ces  prédications 
»  furil)ondesdans  lesquelles  un  prêtre  a  osé  dire  que  le  roi 
»  qui  a  donné  la  charte  était  damné.  Les  dangers  sont  dans 
»  ces  mandements  épiscopaux  où  Ton  flétrit  du  nom  de 
»  concubinage  le  mariage  que  nos  lois  ont  consacré,  et  dans 
»  CCS  conférences  théologiques  où  l’on  pose  en  question  s’il 
»  est  permis  d’obéir  h  certaines  lois.  J.,es  dangers  sont  dans 
»  CCS  congrégations  systématiques  qui  couvrent  la  sur- 
»  face  du  royaume,  que  des  mandements  épiscopaux  ont 
»  publiquement  organisées  au  vu  et  au  su  du  ministère 
a  silencieux,  ces  congrégations  qui  ont  leur  trésor,  leur 
a  mol  d'ordre,  leurs  supérieurs  et  qui  forment,  pour  ainsi 
»  dire,  un  état  dans  l’état,  une  société  particulière  dans  la 
»  grande  société  civile.  Les  dangers  sont  dans  la  siibordi- 
a  nation  de  ces  sociétés  particulières  à  la  société  jésuitique, 
»  société  universelle,  (|ui  n’appartient  à  aucune  nation,  ijui 
»  n’csl  fixée  dans  auciiii  lieu,  mais  qui  est  pi’éscrdc  partout 
»  où  il  y  a  du  pouvoir  et  des  i‘ichesses  à  conijuéi’ir.  Les 
»  dangers  sont  dans  les  enseignements  anarchiques  de  ces 
»  docteurs  dont  les  établissements  envahissent  chaque 
»  jour  quelques-unes  des  dépouilles  de  ruiiiversitc  royale, 
»  de  ces  docteurs  doiil  la  présence  parmi  nous  est  uii  ou- 
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»  il'afçe  pour  les  lois  ([ui  les  onl  exilés  el  pour  les  cendres 
»  de  nos  rois  dont  ils  ont  prépare  ou  justifié  l’assassinat.., 
»  Messieurs,  rinstoire...  attend  votre arrêl  pour  l’enregistrer 
»  sur  ses  pages  immortelles  à  côté  des  efforts  heureux  par 
B  lesquels  nos  devanciers  ont  maintenu  parmi  nous  le  dépôt 
»  des  libertés  de  l’église  gallicane.  Quoi  qu’en  disent  d’hy- 
»  pocrites  novateurs,  il  est  assez  beau  d’être  catliolique 
»  comme  les  Rossuet,  les  Lamoignon,  les  3Iolc,  les  Cbaii- 
»  velin  ;  il  est  beau  d’être  catholique  comme  saint  Louis, 
»  ce  prince  qui  fut  grand  parmi  les  grands  rois,  ce  jirince 
»  dont  la  main  puLssante  résista  au  Saint-Siège  avec  rcspecl 
»  et  contint  sans  faiblesse  la  turbulence  d’un  clergé  am- 
B  bilieux.  B 

Ces  deux  plaidoyers,  merveilleusement  appropriés  5  l’es¬ 
prit  du  temps,  produisirent  un  grand  effet.  Le  Couslilnîioîi- 
7iel  Cl  le  Courrier,  en  comblant  d’éloges  leurs  défenseurs, 
afiirmèrenf  qu’ils  avaienl  mis  à  néant  l’argumentation  du 
ministère  public.  Le  Journal  des  Débats  sujiivlia  les  magis¬ 
trats  de  bien  [leser  les  conséquences  de  leur  jugemcnl,  de 
ne  |Kis  sacrifier  l  i  liberté  de  la  presse  aux  rancunes  de 

l’iillramoiîtanisme,  La  Qttolidienne,  tout  en  niant,  en  piân- 
* 

cipe,  (l'.ril  fût  permis  d’alta(|ner  la  religion,  tint  un  langage 
équivoque.  Les  journaux  ministériels  évilèrenlde  sc  pronon¬ 
cer,  affectanl  un  profond  resj>ect  pour  la  magistrature  dont 
les  décisions  devaient  être  exemptes  de  loiiie  inlliiencc. 

L’anxiété  des  esprits  était  extrême  dans  raiiente  de  rarrêt 
de  la  Cour  qui  s’était  ajournée  au  îi  décembre.  Il  ne  s’agissait 
de  rien  moins  que  du  sort  de  la  liberté  de  la  presse,  mena- 
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cée  dans  les  doux  seuls  organes  itrj[torlanis  qui  resiasseul  à 
l'opposition  de  l'ancien  libéralisme.  Le  Jloi,  disail-on,  élail 
fort  niéeoïileiit  des  plaidoyers  des  deiixavooats,  et  il  attachait 
une  très-grande  iinporlance  à  l’issue  de  ce  procès  (pi’il  avait, 
en  quelque  sorte,  imposé  à  ses  ministres,  car  on  croyait 
savoir  que  ni  Jl ,  de  Viilèle,  ni  même  M.  liellarl  n’avaient 
été  d’avis  de  l’intenter.  Il  ne  doutait  pas,  d’ailleurs,  du  suc¬ 
cès  de  la  poursuite,  mais  les  ministres  ne  partageaient  pas 
sa  sécurité. 

« 

Le  3  décembre,  raflluenee  des  curieux  était  plus  considé¬ 
rable  encore  qu’aux  audiences  iirécédenles,  et  il  avait  (allu 
prendre  des  mesures  extraordinaires  pour  assurer  le  main¬ 
tien  de  l’ordre.  L’avocat  général  prit  la  parole  pour  i*épli- 
(pter  à  .M.  Dupin.  Il  répéta  ce  qu’il  avait  déjà  fait  entendre, 
que  s’il  s’était  agi,  fen  effet,  des  libertés  de  i' Église  gallicane, 
!e  ministère  public  n’aurail  laissé  à  [lersoune  le  soin  de  les 
défendre;  il  annonça  même  riiileniiori  de  poursuivre  un 
nouvel  écrit  de  M.  de  Lamennais  dans  lequel  elles  étaient 
outrageusement  attaquées;  mais  il  soutint  que  les  articles 
du  Couslitutionnel  cl  du  Courrier  déférés  à  la  justice  n’a¬ 
vaient  aucun  rapport  avec  ces  libertés,  et  il  se  plaignit  de 
ce  qu’au  moment  où  la  défense  se  récriait  contre  les  procès 
de  tendance,  elle  en  eût  institué  un  contre  le  clergé  catho¬ 
lique  en  allant  chercher,  en  dehors  de  la  cause,  tous  les  in¬ 
cidents  qui  pouvaient  porter  atteinte  à  la  religion.  Puis, 
reprenant  l’examen  des  faits  racontés  par  le  ConatitutionHel 
à  la  charge  du  clergé,  il  entra  dans  des  éclaircissements  qui 
semblaient  pi'ouver  (pie  beaucoup  de  ces  faits  avaient  été 
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dénaturés.  Il  iiiotilra^  dans  la  manière  doni  ils  dtaienl  pré¬ 
sentés,  tous  les  caractères  de  lu  ilil'faiiialion,  cl  dans  le  sys¬ 
tème  de  dénigrement  suivi  à  l’égard  du  clergé  une  alleinte 
grave  au  respect  dû  à  la  religion  de  rÉlat.  M.  Dujiiu,  dans 
une  vive  et  brillante  réplique,  reprocha  h  l’accusation  d’em¬ 
ployer  tons  ses  efforts  a  déplacer  la  question.  Il  fil  renia r- 
qner  qu’il  ne  s’agissait  pas  d’un  procès  eu  dilfamalion,  mais 
d'un  procès  de  tendance.  J1  apporta,  à  l’appui  de  (dusieurs 
(les  allégations  du  Conafitulionitely  des  documents  qui 
étaient  en  contradiction  avec  ceux,  qu’avait  produits  l’a  vo¬ 
cal  général.  l*uis,  dans  une  péroraison  chaleureuse,  il  sup- 
|dia  la  Cour  de  sauver  loul  à  la  fois  rindépendance  de  la 
monarcliie,  la  souveraineté  du  Iloi,  les  libertés  piibti(|ites 
menacées  par  les  doctrines  que  cumbaiiait  le  Coustii  ut  tonne! , 
et,  parlant  de  ta  porte  que  la  patrie  venait  de  faire  dans  la 
personne  du  général  Koy,  il  célébra  en  termes  écialanls  ce 
brillant  orateur  dont  l’éloquence  clievaleresque  rappelait, 
d'ans  ses  allures  libres  el  (ières,  l’air  uiarllal  des  combats; 
il  vanta  sa  réputation  sans  tache,  son  cai'aclère  incorrup¬ 
tible,  son  patriotisme  éprouvé  dans  la  paix  comme  dans  la 
guerre.  H  dit,  enfin,  que  l’éclat  de  ses  funérailles,  rafllucnce, 
l’ordre,  le  senliincnt  de  convenance  aulaul  que  la  douleur 
qui  régnaient  dans  toute  cette  population,  étaient  encoura¬ 
geants  p(uir  ceux  (jui,  à  son  e.xemple,  et  comme  la  Cour 
royale  y  était  appelée,  sauraient  défendre  el  proléger  les  li- 
berlés  el  les  justes  droits  d’une  nation  aimante  et  reconnais¬ 
sante  au  delà  du  tombeau. 

La  Cour  se  relira  pour  délibérer.  Au  bout  de  trois  quarts 
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.flieiire,  clic  rentra  en  séance,  et  >1.  Ségiiior  Int  d’une  coix 
ferme  un  arrêt  dont  je  crois  devoir  donner  le  texte  tout  en¬ 
tier,  parce  qu’il  constitue  un  des  faits  iuiportanls  de  l’his- 
toirede  ta  Resiaiiraiion. 


«  La  Coutv  vil  le  réquisitoire  du  procureur  général  en 
»  date  dn  30  ]uillet  1825; 

j>  Vu  les  irente-qualre  articles  incriiuiiiés  du  journal 
»  intitulé  le  Comtil lit io miel; 


7> 

JO 


j>  Vu  la  loi  du  17  mars  1822  sur  la  police  des  journaux; 

»  Considérant  que  si  plusieurs  des  articles  incriminés 
contienneni  des  expressions  et  même  des  phrases  incon¬ 
venantes  et  réiu’élieiisibles  dans  des  matières  aussi  graves, 


» 


» 


l’esprit  résultant  de  rensembic  de  ces  articles  n'est  pas  de 

«• 

natnri*  ii  porter  atteinte  au  l'espect  dû  à  la  religion  de 


J 


»  Considérant  <iue  ce  n’est  ni  manquer  à  ce  respect,  ni 
»  al)user  de  la  liberté  de  la  presse  que  de  discuter  et  com- 
»  battre  rinlroduelion  et  rétablissement  dans  le  rovaimm 
»  de  toute  association  non  autorisée  par  la  loi,  que  de  si  - 
»  gnaler,  soit  des  actes  notoirement  constants  qui  offensent 
»  la  religion  cl  même  les  mœurs,  soit  les  dangers  et  les 
»  excès  non  moins  certains  d’une  doctrine  qui  menacerait 
»  tout  à  ta  fois  rindépendance  de  la  monarcliie,  la  souve- 
»  rainelé  du  Uoi  et  les  libertés  publiques  garanties  par  la 
J)  Charte  constitutionnelle  et  par  la  déclaration  du  clergé 
»  de  France  de  1682,  déclaration  toujours  reconnue  et  pro* 
»  clamée  loi  de  l’État  ; 


»  hit  qu’il  ri’y  a  lieu  de  prononcer  la  sus[)ension  requise, 


» 
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»  et  néaiiiiHjins^  enjoint  aux  éditeurs  du  ComliUtlionnel 
»  (l’étre  plus  circonspcets.  » 
hès  les  premiers  mots  qui  avaient  permis  de  pressentir 
l’acquitlement,  un  murmure  de  satisfaction  diflieilernent  ré¬ 
primé  avait  t'îtrcouru  rauditoire.  l/émoLton  était  devenue 
plus  vive  à  la  lecture  du  secon<l  considérant^  et  des  hravos 
s'étaient  fait  entendre,  (/arrêt  prononcé,  la  sidle  retentit 
pendant  plus  de  dix  niinules  d’applaudissements  mâles  de 
cris  de  vive  le  liai,  vwe  la  Charte,  honneur  à  ta  Cour 
roijuie,  vivent  nos  matjistrafs!  La  foule  qui  (jLisiruail  les 
aliords  du  palais  s’associa  à  ces  bruyantes  manifeslations. 
(yélail  le  surlendemain,  5  décembre,  que  devait  être  jugé 

le  C ourrier.  il  n’était  guère  possible  de  croire  qu’il  (u'iL  être 

« 

condamné  après  racquiltemenl  du  Consfitutionnei.  Néan¬ 
moins,  l’avocat  général,  dans  sa  réplique  à  M.  Mérilliou, 
ii’abandonna  pas  racciisation.  Après  avoir  protesté  (pi’au- 
taul  que  personne  il  était  et  serait  toujours  le /élc  défenseur 
des  liiierlés  de  l’i'lglise  gallicane,  (pi'aulant  que  personne 
il  blâmait  tous  les  écarts,  tous  les  excès,  il  se  refusa  à  ad¬ 
mettre  que  la  réalité  de  quelques  fautes,  de  quelques  abus 
de  îa  part  du  clergé  pût  devenir  une  garantie  d’impunité 

pour  les  attaques  les  plus  condamnables  et  les  plus  dange- 

■ 

reuses  des  ennemis  de  la  religion  ;  il  insista  fortement  sur 
sa  conviction  intime  du  caractère  irréligieux  des  articles 
incriminés  et  donna  de  nouveaux  éclaircissements  sur  cer¬ 
tains  faits  dénaturés  par  la  malveillance.  «  Non,  messieurs,  » 
dit-il  en  Unissant,  «  les  articles  qui  vous  sont  signalés  ne 

Æ 

»  seront  jamais  à  nos  yeux  la  défense  des  libertés  de  rLglise 
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B  gnllicane  et  la  censure  licite  de  quelques  écarts.  Nous  y 
B  avons  vu,  nous  y  voyons  les  attaques  les  plus  injurieuses 
B  contre  la  religion  de  l’Élal.  Nous  avons  dû  vous  les  défé- 
»  rcr.  Ni  vous,  ni  nous,  messieurs,  nous  ne  céderons  jamais 
»  à  CCS  inlluences  extérieures  (|uî,  alors  même  qu’elles 
»  vienneut  troubler  par  leurs  éclats  tumultueux  le  silence 
»  respectueux  qu’exige  la  loi,  montrent  trop  Lien  que  lou- 
B  jours  elles  savent  prendre  plus  qu’on  n’a  voulu  leur  don- 
»  lier  et  avertissent  ainsi,  par  ces  éclats  mêmes,  et  d’un 
»  péril  de  plus,  et  d’un  devoir  plus  impérieux  encoi'e.  » 

M.  i^lérilliou,  s’appuyant  sur  tes  principes  consacrés  par 
l’aiTêl  rendu  l'avanl-veille,  entreprit  de  démontrer  que  les 
faits  publiés  par  le  Couirier  étaient  notoires  et  constants, 
et  qu’en  les  rapportant  de  bonne  foi,  il  n’avait  attaqué  en 
aucune  manière  la  religion  de  l’Élal,  mais  le  président  l’in¬ 
terrompit  en  déclarant  que  la  cause  était  suffisammeiit  en¬ 
tendue,  et,  après  une  courte  délibération,  il  donna  leclui'e 
d’un  second  arrêt  ainsi  conçu  : 

«  La  Cour,  vu  l’article  3  de  la  loi  du  17  mai  1822  ; 

»  Considérant  que  la  plupart  des  articles  du  CuMrricr 
»  français  dénono's  par  le  réquisitoire  du  procureur  géné- 
»  rai  sont  blàmalifes  quant  è  leur  forme,  et  qu’au  fond  ils 
B  ne  sont  pas  de  nature  à  porter  atteinte  au  respect  dû  à  la 
»  religion  de  l’État  ; 

»  Qu’à  la  vérité,  plusieurs  autres  desdits  articles  présen- 
B  tenl  ce  caractère,  mais  qu’ils  sont  peu  nombreux  et  pa- 
B  raissent  avoir  été  provoqués  par  certaines  circonstances 
»  qui  peuvent  être  considérées  comme  atténuantes; 
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I)  Considérant  que  ces  circonstances  résultent  principa- 
»  lenienl  de  l’introduction  en  France  de  corporations  reli- 
»  gieuses  défendues  par  les  lois,  ainsi  que  des  doctrines 
>»  ultraiiionlaiMes  hautement  professées  depuis  quelque 
»  temps  par  une  partie  du  clergé  français,  et  dont  la  pro- 
»  pagalion  pourrait  mettre  en  péril  les  libertés  civiles  et 
»  religieuses  de  la  France; 

»  Héclare  n’y  avoir  lieu  à  prononcer  la  suspension  du 
»  journal  dit  ie  Courrier  français,  et  néanmoins,  enjoint  à 
»  ses  éditeurs  et  rédacteurs  d’élrc  plus  circonspects  à 
»  l’avenir.  » 

Le  président,  avant  de  lire  l’arrêt,  avait  dit  que  la  Cour 
avait  entendu  avec  peine  les  cris  et  les  expressions  qu’avait 
fait  éclater  celui  qu’elle  avait  rendu  deux  jours  auparavant, 
et  qu’elle  espérait  que  celte  fois  le  silence  de  l’auditoire  lui 
prouverait  qu’on  reconnaissait  rindépendance  de  la  justice. 
Cette  recommandation  ne  fut  pas  sans  effet.  De  faibles  ten¬ 
tatives  d’applaudissements  furent  promptement  réprimées  j 
mais  une  fouie  de  jeunes  gens  s’empressèrent  d’aller  porter 
sur  tous  les  points  de  Paris  une  nouvelle  qui  devait  y  ré¬ 
pandre  la  plus  vive  émotion. 

L(î  nouvel  arrêt  était,  en  effet,  plus  important  encore  que 
le  précédent.  Si,  d’une  part,  et  non  sans  motif,  les  e-xcès 
de  langage  du  Courrier  y  étaient  qualifiés  beaucottp  plus 
sévèrement  que  ne  l’avaient  été  ceux  du  Constitutionnel, 
d’uu  autre  côté,  l'existence  des  corporations  religieu.ses  dé¬ 
fendues  par  les  lois  et  la  profession  des  doctrines  ultramon¬ 
taines  par  une  portion  du  clergé  français  y  étaient  établies 
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en  fait,  tandis  que  Tarrêt  du  3  décenilire  n’cn  avait  parlé 
que  dans  une  forme  ]iypolhéli(}uc.  Le  gouvernement  était, 
par  consé(}ucnt,  mis  en  demeure  de  faire  exécuter  les  lois. 
C’était  bien  moins  un  jugement  qu’un  acte  politique  dans  le 
genre  de  ceux  par  lesquels  les  anciens  parlements  avaieni 
si  souvent  entravé  ou  contrarié  raction  du  pouvoir. 
L’opposition  triomphait.  Bien  qu’elle  eût,  depuis  quinze 
mois,  remporté  plus  d’une  victoire  sur  le  ministère,  celle- 
ci  était  de  beaucoup  la  plus  éclatante.  Le  Courrier  et  le 
Comlitutionnel  s’empressèi’enl  de  dire  que  ce  n’étaient 
pas  eux  qui  avaient  gagné  leur  cause,  mais  bien  la  vraie 
religion,  la  morale,  la  liberté,  la  liberté  de  la  presse,  qui 
venait  de  passer  des  lois  dans  la  jurisprudence  et  dans  les 
mœurs,  la  Charte,  qui  venait  de  recevoir  une  consécration 
nouvelle.  I^e  Journal  des  Débats  ielicita  la  Cour  royale 
d’avoir,  û  l’exemple  des  anciens  jiarlemenls  rappelé  les 
maximes  du  droit  public  et  défendu  en  même  temps  les 
libertés  civiles  et  les  libertés  religieuses.  La  Quotidienne^ 
sans  blâmer  l’arrêt,  expi’ima  sa  douleur  de  voir,  par  la  faute 
du  ministère,  les  tribunaux  entraînés  dans  le  mouvement 
libéral  et  la  religion  compromise.  Les  journaux  du  gou¬ 
vernement,  obligés  de  ménager  la  magistrature,  s’indi¬ 
gnaient  moins  du  jugement  même  que  des  commentaires 
perfides  «lont  il  était  te  texte  pour  les  libéraux. 

Le  Roi  ne  dissimulait  pas  sa  surprise  et  sa  douleur.  A  la 
Cour,  dans  les  ministères,  dans  les  salons  du  faubourg 
Saint-Germain ,  dans  les  réunions  religieuses ,  on  était 
consterné.  Ou  ne  pouvait  comprendre  comment  vingt-sept 
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magistrats,  dont  plusieurs  liaient  connus  pour  lu  sincérité 
de  leurs  sentiments  religieux,  avaient  pu  prendre  de  telles 
décisions ,  et  on  les  accusait  d'avoir  cédé  lâchement  au 
désir  de  se  populariser.  t|uant  à  .M.  Séguîer,  ou  ne  parlait 
de  lut  que  comme  d’mi  factieux  qui  se  croyait  au  temps  de 
(a  Fronde.  M.  de  Vilièlc  lui-même  était  fort  troublé.  Il  s’en 
prenait  parlois  à  M.  de  Peyronnet  qui  s’était  témérairement 
engagé  dans  une  alla  ire  aussi  délicate  et  dont  les  manières 
hautaines  et  blessantes  poussaient  la  maglslralurc  dans 
rop[)osilion.  Il  écrivait  tristement  dans  son  journal  ;  «  Les 
»  hérédités  et  les  inamovibilités  déplacent  le  pouvoir  et 
»  amènent  la  destruction  de  la  force  morale  et  de  la  cuiisi- 
»  déralion  du  gouverncmeul,  quand  elles  sont  amenées  à 
»  prononcer  sur  des  questions  politiques.  Ueux  puissances 
»  en  ce  genre  sont  toujour.s  rivales.  La  plus  faible  cherche 
»  à  acci’oitre  sa  force  et  à  diminuer  celle  de  l’autre  par  les 
»  voies  si  dangereuses,  en  ces  matières,  de  la  popularité  et 
»  de  ropposiiion.  »  De  ces  lignes  écrites  dans  un  moment 
d’abattement  et  d’humeur,  il  serait  bien  rigoureux  de  con¬ 
clure  que  M.  de  Villèle  désirait  une  pairie  viagère  et  une 
magistrature  atnov: 

La  question  reUgicuse  était  devenue,  en  quelque  sorte, 
la  premièi'e  des  questions  ijoliliques.  Pendant  quelque  temps, 
les  deux  arrêts  de  la  Cour  royale  furent  le  sujet  de  tous 
les  entretiens.  Tandis  que  les  uns  célébraient  la  magistra¬ 
ture  qui  venait,  disait-on,  de  sauver  la  liberté  des  cultes  et 
la  liberté  de  la  presse  et  de  préserver  la  France  de  la  do¬ 
mination  cléricale,  les  autres  l’accusaienl  d'avoir  outrepassé 
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ses  pouvoirs,  d’affecter  les  prétentions  el  les  allures  des 
anciens  parlements,  d’avoir  rallumé  les  haines  religieuses, 
oniragé  le  clergé,  encouragé  l’esprit  de  révolte  et’d’impiété. 
Quelques  évêques  écrivirent  au  Roi  des  lettres  dans  les¬ 
quelles,  en  se  plaignant  des  attaques  dirigées  contre  le 
clergé  comme  d'un  commencement  de  persécution  nouvelle, 
ils  désavouaient  d’ailleurs  les  doctrines  qu’on  leur  supposait 
sur  la  confusion  des  deux  puissances  et  protestaient  de  leur 
dévouement  au  monarque. 

Parmi  les  nombreux  écrits  auxquels  donna  lieu  cette  mé¬ 
morable  affaire,  on  remarqua  particuliérement  celui  que 
publia  i’abbé  de  Lamennais  sous  le  titre  de  liéflexiom  aur 


le  procès  du  Constitutlormel  et  du  Courrier.  Ce  <[u’il  y 
avait  de  plus  grave  dans  ce  procès,  disait-il,  ce  n'était  ni 
l’acquittement  de  deux  journaux  déversant ,  comme  tant 
d’antres,  le  mépris  et  la  haine  sur  la  religion  et  ses  minis¬ 
tres,  ni  les  plaidoiries  des  avocats  convertissant  la  défense 
en  accusation  et,  pendant  deux  heures,  dénonçant  les  prê¬ 
tres  h  la  vindicte  publique  sous  le  sobriquet  d^ultramon- 
taiiis,  ni  même  la  partie  des  arrêts  qui  reconnaissait  avec 
ces  avocats  et  leurs  clients  que  le  meilleur  moyen  d’iiono- 
rer  et  de  fortilier  la  religion  était  de  tourner  ses  pratique.s 
en  ridicule  et  de  diflamer  ses  ministres  ;  dans  nn  pays  oîi 
la  loi  était  alliée,  ces  énormités  n’avaient  rien  qui  dût  éton¬ 
ner.  Mais,  en  outre,  un  des  arrêts  établissait  que  la  décla¬ 
ration  du  clergé  de  168-2  était  loi  de  l’Etat.  Or,  qu’élait-ce 
qu’une  loi  de  l’Etat  ?  Un  commandement  obligeant  égale¬ 
ment  tous  les  membres  de  l’Etat.  Soutenir  que  la  déclara- 
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lion  de  1682  avait  ce  caractère,  c’était  soutenir  que  l’Eiai 
enjoignait  à  tous  ses  membres  de  professer  tes  mêmes  sen¬ 
timents  que  les  auteurs  de  la  déclaration,  qu’il  leur  en¬ 
joignait,  par  conséquent,  d’être  catholiques.  Que  devenaient 
alors  la  liberté  absolue  de  religion  établie  par  la  Charte  et 
régale  protection  qu’elle  accordait  à  tous  les  cultes?  Le 
protestant,  le  juif,  le  déiste,  le  matérialiste  seraient-ils  ap¬ 
pelés  à  déclarer  solennellement  que  raulorilé  des  conciles 
est  supérieure  h  celle  du  pape,  eux  qui  nient  également 
l’autoriié  du  pape  et  celle  des  conciles?  Les  contrai  iid  rail - 
on,  pour  donner  un  sens  à  la  déclaration  e.xigée  d’eux,  à 
croire  à  l’autorité  du  pape,  à  la  révélation,  à  la  vérité  du 
christianisme  et  à  tous  les  principes  de  la  religion  catho¬ 
lique?  Mais  ce  serait  violer  la  Cliarte.  Ainsi,  la  déclaration 
de  1682  serait  une  loi  pour  les  catholiques  seuls,  qui  seuls 
se  trouveraient  exclus  de  la  liberté  promise  par  la  Charte  à 
toutes  les  religions.  Voilà  quel  serait  le  privilège  delà  reli¬ 
gion  de  l’Etat  !  On  pourrait  impunément  nier  la  foi  catho¬ 
lique,  la  divinité  de  Jésus-Christ,  la  révélation,  tout,  excepté 
la  supériorité  du  concile  sur  le  pape.  On  discuterait  sur 
l’Evangile  et  on  ne  permettrait  pas  de  discussion  sur  les 
quatre  articles  ! 

La  logique  de  M.  de  Lamennais  était  pressante;  elle  peut 
paraître  décisive  à  ceux  qui  croient  que  le  syllogisine  est 
le  maître  du  monde  et  qui  n’ont  pas  appris  par  rexpérience 
et  la  pratique  des  affaires  que  le  raisonnement  le  pins 
serré  en  apparence  laisse  passer  sans  les  résoudre  beaucoup 
d’objections,  imiis  elle  était  impuissante  contre  le  courant 
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irrésistible  dans  lequel  se  précipitaient  la  plupart  des 
esprits,  exaspérés  par  les  imprudences  du  parti  ultramon¬ 
tain. 

La  France  n’était  pas  le  seul  pays  troublé  alors  par  les 
discordes  religieuses.  Depuis  que  les  traités  de  1814  et  de 
18io  avaient  assez  malencontreusement  réuni  sous  le  même 
sceptre  les  provinces  belges  et  néerlandaises,  les  premières 
profondément  catholiques,  les  autres  pénétrées  de  l’esprit 
du  protestantisme,  un  malentendu  sans  cesse  croissant  s’é¬ 
tait  établi  entre  le  roi  des  Pays-Bas,  calviniste  zélé,  et  ses 
sujets  méridionaux,  sur  lestpiels  le  clergé  avait  de  tout 
temps  exercé  une  grande  influence.  Le  gouvernement  du 
roi  reprochait  au  clergé  de  professer  des  doctrines  ultra¬ 
montaines,  d’introduire  dans  le  royaume  des  jésuites  sous 
le  nom  de  missionnaires,  d’avoir  établi  des  petits  séminaires 
où  les  jeunes  gens  destinés  à  l’état  ecclésiastique  recevaient 
une  éducation  peu  conforme  à  l’esprit  des  institutions,  enfin, 
d’engager  les  familles  à  faire  élever  leurs  enfants  chez  les 
jésuites  de  Sainf-.4cheul,  en  France,  plutôt  que  dans  les 
collèges  de  l’Eiat.  Le  clergé,  de  son  côté,  accusait  le  gou¬ 
vernement  d’entraver  ses  relations  nécessaires  avec  te  chef 
de  l’Eglise  et  de  vouloir  s’arroger  le  monopole  de  l’instruc¬ 
tion  publique.  Au  commencement  du  mois  d’avril,  une  cir¬ 
culaire  du  directeur  des  affaires  du  culte  catholique  avait 
invité  les  évêques  à  enjoindre  aux  curés  de  ne  pas  recevoir 
les  missionnaires,  étrangers  ou  autres,  qui  se  présenteraient 
dans  les  paroisses  pour  y  instruire  le  peuple  en  matière  de 
religion.  Bientôt  après,  le  14  juin,  parurent  deux  ari’èLés 
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royaux  dont  le  premier  staliiail  qu’à  ravenii*  aucune  école 
ayant  pour  objet  de  former  des  éléves  pour  les  universités 
et  [es  séminaires  épiscopaux  ne  pourrait  être  fondée  sans 
une  aulorisalion  préalable  du  ministre  de  l’intérieur  ;  que 
toutes  les  écoles  déjà  existantes  qui  n’obtiendraieiil  pas 
cette  autorisation  seraient  supprimées  ;  qu’il  serait  créé  des 
maisons  d’éducation  destinées  uniquement,  sous  la  surveil’ 
lance  et  la  direction  des  évéques,  à  préparer  à  l’état  ecclé¬ 
siastique  les  jeunes  gens  qui  voudraient  s’y  consacrer  ; 
qu’ils  devraient  fréquenter  les  collèges  des  villes  oîi  ces 
maisons  d’éducation  seraient  établies  pour  y  recevoir  l’ins¬ 
truction  dans  tout  ce  qui  sc  rattachait  aux  sciences  et  aux 
lettres,  mais  que  la  préparation  à  ces  leçons  aurait  lieu  dans 
les  maisons  d’éducation  et  que  renseignement  de  la  doc¬ 
trine  et  de  la  discipline  ecclésiastiques  y  serait  donné  sous 
la  direction  de  l’évéque.  Le  second  arrêté  créait  auprès  de 
runiversité  de  Louvain  un  Collège  philosophique  oii  ü  fau¬ 
drait  avoir  passé  deux  ans  avant  d’être  admis  dans  les 
séminaires  ;  on  y  enseignerait  les  langues,  la  partie  éléinen- 
lairc  de  la  physique,  de  l’histoire  ualurcllc,  de  la  médecine, 
de  l’histoire  sacrée  et  profane,  la  philosopliie,  la  métaphy¬ 
sique,  la  morale  et  même  le  droit  canon  ;  le  Roi  se  réser¬ 
vait  la  nomination  îles  professeurs,  mais  les  chaires  de 
philosophie,  de  droit  canon,  de  thèses  ecclésiastiques,  de¬ 
vaient  être  confiées  à  des  catholi(iucs,  et  de  préférence  à  des 
prêtres,  sous  la  surveillance  de  l’archevêciue  de  Malines, 
curateur  de  droit  de  runiversité.  Un  iroisième  arrêté,  |ins- 
térieiir  de  deux  mois  aux  précédents,  déclara  qu’aucun 
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llclgc  qui,  il  ravenir,  aurait  étudie  les  humanités  hors  du 
royaume,  ne  pourrait  être  reçu  au  Collège  philosophique  ni 
même  il  l’une  des  universités,  ni  nommé  ii  aucun  emploi, 
ni  admis  à  exercer  aucune  fonction  ecclesiastique. 

Bien  que  le  cabinet  de  La  Haye  eût  eu  soin  de  mêler  ii 
ces  mesures  restrictives  des  dispositions  plus  larges  et  plus 
généreuses  en  ce  qui  concernait  les  frais  d’entretien  des 


élèves  des  écoles  ecclesiastiques  et  leur  exemption  des 
charges  du  service  militaire,  ces  arrêtés,  comme  il  est  Hicile 
de  le  concevoir,  furent  très- mal  reçus  par  le  clergé.  La 
Cour  de  Rome,  non  contente  de  faire  parvenir  au  gouverne¬ 
ment  de  vives  remontrances,  enjoignit  aux  évêques,  dans 
le  cas  où  on  persisterait  h  vouloir  exécuter  ces  mesures,  de 
n’y  prêter  aucun  concours,  de  faire  une  protestation  com¬ 
mune  modelée  sur  celle  que  leurs  prédécesseurs  avaient 
opposée,  en  1787,  h  la  création  dii-scmmu/rc  gàiéral  insti¬ 
tué  par  Joseph  II,  et  de  réclamer  l’effel  de  la  déclaration 
par  laquelle,  en  1818,  le  roi  des  Pays-Bas  avait  garanti  à 
la  religion  catholique  son  état  et  sa  sûreté.  Malgré  ces  re¬ 
présentations,  le  cabinet  de  La  Haye,  Blessé  sans  doute  de 
révocation  des  souvenirs  de  1787  qui  semblait  im  appel 

r 

indirect  à  la  révolte,  fil  fermer  les  petits  séminaires,  rem¬ 


plaça  pa!'  des  institutions- laïques  les  frères  des  écoles  chré¬ 
tiennes  et  procéda  à  l’organisation  du  Collège  philosophi¬ 
que  de  Louvain,  dont  un  bon  nombre  de  prêtres  catholiques 
consentirent  h  faire  partie.  La  session  des  états  généraux 
s’étant  ouverte  sur  ces  entrefaites,  la  question  y  fut,  débat¬ 
tue  avec  beaucoup  de  chaleur.  L('s  partisans  du  cîei*gé  dé- 
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nonc^reIlt  les  arrêtés  comme  propres  h  iroublcr  la  paix  des 
consciences,  comme  portant  atteinte  à  la  puissance  pater¬ 
nelle  et  h  la  loi  fondamentale,  mais  on  leur  répondit  que 
ces  arrêtés  étaient  le  seul  moyen  de  donner  k  la  Belgique 
un  clergé  instruit  et  éclairé,  qui  comprît  ses  devoirs  envers 
le  Uoi  et  la  patrie.  Ainsi  commença  cette  lutte  qui,  moins 
de  cinq  ans  après,  devait  entraîner  de  si  graves  consé¬ 
quences. 

En  Suisse,  aussi,  il  se  manifestait  une  grande  irritation 
contre  les  jésuites  qui,  établis  depuis  quelque  temps  dans 
le  canton  de  Fribourg,  où  ils  avaient  acquis  un  grand  as¬ 
cendant,  s’y  livraient  à  un  travail  de  prosélytisme  dirigé 
principalement  sur  les  enfants  et  dont  les  protestants  des 
cantons  voisins  se  idaignaient  hautement,  comme  de  ma¬ 
nœuvres  qui  tendaient  à  troubler  la  paix  publique  en  divi¬ 
sant  les  familles.  Ces  plaintes  reteiitircnl  dans  la  diète  fé¬ 
dérale.  Le  canton  de  Berne  en  prit  occasion  de  refuser  d’ad- 
Jiérer  au  principe  admis  dans  une  des  précédentes  sessions 
de  cette  assemblée,  que  désormais  le  changenienl  de  reli¬ 
gion  d’un  citoyen  suisse  ne  lui  ferait  pas  perdre  sou  droit 
.  de  domicile.  Il  y  avait  une  singulière  inconséquence  k  com¬ 
battre  par  un  tel  refus  ce  qu’on  appelait  le  fanatisme  cl  l’in¬ 
tolérance  des  jésuites. 

Les  journaux  français  suivaient  avec  un  vif  intérêt  le  dé¬ 
veloppement  de  CCS  incidents  extérieurs  qui  se  liaient  si 
élroilement  à  la  grande  question  dont  ils  étaient  alors  prin¬ 
cipalement  préoccupés.  Taudis  que  la  presse  libérale  félici¬ 
tait  le  gouvernement  néerlandais  ù’avüironjauisémicordon 
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sanitaire  contre  Vinvaswn  d\m  fléau  plus  dangereux  œnt 


fois  que  le  typhus  et  la  fièvre  jaune ^  et  blâmait  sévère¬ 
ment.  la  Cour  (Je  Home  des  encouragements  qu’elle  donnait 
à  la  résistance  du  clergé  belge,  la  presse  religieuse  repro- 
ehait  en  ternies  violents  au  roi  des  Pays-Bas  d’avoir  porté 
une  main  impie  sur  le  sanctuaire  ;  le  Mémorial  catholique 
le  comparait  â  Julien  l’Apostat  et  appelait  une  crise  violente 
pour  sauver  la  liberté  religieuse. 

Une  décision  prise,  le  19  décembre,  par  la  Cour  royale 
de  Paris  vint  donner  un  nouvel  aliment  h  l’agitation  des 
partis.  Nous  avons  vu  que  cette  cour  avait  été  saisie  du  ju¬ 
gement  de  l'affaire  des  marchés  de  la  guerre  d’Espagne.  La 


chambre  des  mises  en  accusation,  réunie  à  la  chambre 
d’appel  des  jugements  en  matière  correctionnelle,  après 
avoir  entendu  le  procureur  général,  M.  Bellart,  dans  deux 
audiences  consécutives,  rendit  un  arrêt  par  lequel  elle  se 
déclara  incompétente.  Cette  déclaration  était  motivée  sur  ce 
qu’il  résultait  de  rinstruciiou  qu’il  importait  d’examiner  et 
d’approfondir  par  les  voies  judiciaires  des  faits  qui  concer¬ 
naient  les  lieutenants  généraux  Guilleminot  et  Bordesoulle, 
pairs  de  France  et,  en  cette  qualité,  placés  en  dehors  de  la 
juridiction  de  la  Cour.  L’affaire  tout  entière  devait  donc  être 
portée  devant  la  Cour  des  pairs  à  laquelle  une  ordonnance 
royale  la  déféra,  en  effet,  un  peu  plus  tard.  Tout  semblait 
annoncer  que  ces  malencontreux  marchés,  qui  avaient  déjà 
suscité  tant  d’embarras  au  ministère,  feraient  éclater  de 


nouveaux  et  plus  grands  scandales. 


La  situation  du  cabinet  devenait  de  plus  eu  pUis  ditfieile. 


li 
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l/irritation  ijii’ll  épro rivait  en  voyant  chaque  jour  s’accroître 
le  nombre  de  ses  ennemis  l’entraînait  parfois  h  des  impru¬ 
dences  (lui  ne  pouvaient  qu’aggraver  cette  situation.  En  en¬ 
levant  h  M.  Hyde  de  Neuville,  pour  !e  punir  de  ses  votes  et 
de  ses  discours  h  la  Chambre  des  di'piités,  le  traitemenl  de 
disponibilité  qu’il  recevait  depuis  son  retour  de  l’ambassade 
de  Lisbonne,  il  avait  fourni  un  tlihine  spécieux  de  déclama¬ 
tion  ?i  l’opposition  de  droite  et  même  à  l’opposition  tout  en¬ 
tière.  La  coalition  anti-ministérielle  dont  on  apercevait  de¬ 
puis  longtemps  les  symptômes  commençait  à  prendre  un 
caractère  formel,  et  ce  qui  la  rendait  plus  facile,  c'est 
qu’aux  anciennes  questions,  sur  lesquelles  il  eût  été  malaisé 
aux  libéraux  et  aux  royalistes  mécontents  de  se  mettre 
d’accord,  succédaient  peu  à  peu  d’autres  questions,  celle  de 
la  conversion  des  rentes,  celle  de  la  Grèce,  celle  d’IIaVii, 
celte  de  la  liberté  do  la  presse  particulièrement,  qui  leur 
permettaient  de  marcher  ensemble  au  combat  sans  trop  dé¬ 
mentir  leurs  antécédents  respectifs.  M.  de  Chateaubriand 
qui,  après  avoir  espéré  un  inomeni,  l’époque  du  sacre, 
rentrer  en  hiveur  aupH^'s  du  lîoi,  avait  dû  reconnaître  qu’il 
s’était  fait  illusion,  était  l’àmc  et  le  lien  de  cette  coalition 
naissante,  fiomme  il  le  raconte  dans  ses  mémoires,  il  avait 
mis  tous  ses  soins  h  réunir  autour  de  lui  une  société  d’écri¬ 
vains  appartenant  îi  des  partis  diffcreuls  pour  donner  de 
l’ensemble  à  la  lutte.  On  comptait  parmi  eux  des  pairs,  des 
députés,  des  jeunes  gens  qui,  tels  que  M>r.  de  Salvandy  et 
de  Monlalivet,  étaient  alors  au  début  de  leur  carrière.  Le 
Journal  (les  Déhats,  l’organe  privilégié  de  M.  de  Chaleau- 
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briancl,  pruclama  en  quelque  sorte  celle  alliance»  si  mena¬ 
çante  pour  le  minisière,  en  annonçant  que  les  liunimes  ([ui 
avaient  combattu  jadis  sous  des  drapeaux  divers  s'étaient 
réunis  dajis  de  communs  sentiments  de  liberté  reîiyleuse 
et  monarchique  et  quils  y  resteraient  pour  le  salut  coni~ 
mim;  pour  jaslîficr  ce  rapprocliement,  il  parla  avec  iiuti- 
içnaiion  de  ces  hommes  funestes  à  qui  la  France  avait  été  re¬ 
mise  riche,  brillante,  rajeunie,  glorieuse,  prépondérante, 
mais  qui  avaient  llétri  son  présent  et  compromis  son  ave¬ 
nir,  Il  semblait  à  M.  de  Chateauhriaiid»  dans  son  inconce- 

<» 

vable  orgueil,  que  sa  sonie  du  ministère  avait  siifli  [mur 
opérer  en  quelque  mois  une  telle  transformation. 

Non  content  d’encourager,  d’inspirer  les  jeunes  écrivains 
qui  s’étaient  placés  sous  sa  direction,  il  prenait  sou  vent  la 
plume  et,  dans  les  articles  qu’il  livrait  au  Journal  des  Hé- 
bats  comme  dans  les  brochures  qu’il  publiait  de  temps  en 
temps,  U  donnait  à  sa  jiolémiqne  un  caractère  mei'veilleit- 
semenl  approprié  à  ta  tache  ijii’il  s’élail  proposée  de 
fondi’e,  au  moins  momentanément  et  en  apparence,  dans 
une  seule  opinion  toutes  les  opinions  hostiles  au  cabinet, 
de  leur  jiréter  un  langage  commun.  C’est  ainsi  qu’il  repro¬ 
chait  au  gouvernement  d’avoir  asservi  les  journaux  dès 
qu’ils  s’étaient  permis  d’attaquer  les  ministres  et  leurs  com¬ 
mis,  après  les  avoir  laissé  libres  au  milieu  des  difiiculiés 
d’une  guerre  dangereuse  ;  de  prodiguer  à  la  médiocrité 
les  largesses  qu’il  aurait  dû  réserver  pour  encourager  les 
arts  et  les  lettres;  de  travailler  jûnsi  à  éteindre  les  lumières, 
de  corrompre  la  presse  à  prix  d’argent,  d’enrùler,  pour 


* 
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soutenir  un  iiiinistfere  qui  se  disait  royaliste,  des  libcllislcs 
(jui  avaient  caloniiiid  la  faiiiille  royale,  et  tout  ce  qui  avait 
servi  dans  rancienne  police  et  dans  ranticliambre  impé¬ 
riale.  Sauf  ces  derniers  traits,  qui  pouvaient  blesser  quelques 
soi-disant  liberaux  du  Cunstitutionneî^  il  n’y  avait  rien, 

m 

dans  un  tel  ordre  d’arguments,  qui  n’eùt  pu  être  souscrit 
par  le  parti  libéral  tout  entier,  et  surtout  par  ces  jeunes 
écrivains  dont  M.  de  Cliateaubriand  s’entourait  de  préfé¬ 
rence.  Non  content  d’éviter  soigneusenieiit  tout  ce  qui  au¬ 
rait  froissé  leurs  seniimenls  et  leurs  idées,  il  leur  faisait 
des  concessions  qui  devaient  paraître  bien  étranges  à  ceux 
qui  se  rappelaient  ses  manifestes  ultrainonarcbiques  du 
Conservateur.  Il  établissait,  dans  le  Journal  des  Débats, 
(jue  le  monde  marcliait  à  la  république  et  que,  par  son  im¬ 
péritie,  le  ministère  y  poussait  la  France.  «  Et  ((uels  sont,  » 
disait-il,  «  les  hommes  qui  versent  dans  le  système  répu- 
»  blicain?  Sont-ce  des  iiomines  amis  de  la  liberté  des  peu- 
»  pies,  des  hommes  qui  aient  favorisé  cette  liberté  dans 
»  leur  patrie,  qui  aient  maintenu  nos  institutions,  qui  eu 
»  aient  voulu  les  développements  et  appelé  toutes  les  con- 
»  sé<iuences‘?  Non.  Ce  sont  les  auteurs  de  la  censure,  les 
»  admonitcurs  de  l’indépendance  des  tribunaux,  les  mar* 
»  chands  de  procès,  les  brocanteurs  d’opinions,  les  trafi- 
»  cants  de  consciences,  les  convertisseurs  de  renies,  les 
»  petits  tyrans  domestiques  dont  les  élèves  brûleraient 
»  volontiers  la  Charte  en  place  de  Grève  par  la  main  du 
»  hom  reau,  voilà  les  hommes  qui  devaient  propager  sur  la 
»  terre  le  système  républicain!  Tout  se  transforme,  »  di- 
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sail-il  encore  ;  «  religion,  politique,  mœurs,  tout  prend 
»  un  autre  caractè’re.  Suivons-nous  le  cours  du  temps? 
»  Nous  préparons-nous  à  garder  notre  rang  dans  la  civili- 
»  sation  transl’orinée  ou  croissante?  Non-...  Nos  gouver- 
»  nanls  sont  aussi  étrangers  aux  affaires  de  l’Europe  que 
»  s’ils  appartenaient  à  ces  peuples  récemment  découverts. 
»  Que  savent-its  don#  ?  La  Bourse,  et  encore  ils  la  savent 
»  mal.  »  de  Cliateaiibriand  déclarait  pourtant  qu’il  était 
attaclié  par  raisim  à  la  monarchie  constitulionnclle,  le  meil¬ 
leur  gouvernement  possible  pour  l’époque,  mais  il  ajoiitail 
<[u’on  se  trompait  si  l’on  croyait  qu’il  eût  personnellemcnl 
quelque  chose  h  craindre  de  la  république.  Le  Iraiterail-cllc 
plus  mal  que  ne  l’avait  fait  la  nionarclde  ?  Deux  ou  trois 
fois  dépouillé  par  elle,  rem  pire,  qui  aurait  tout  fait  pour 
lui  s’il  l’avait  voulu,’  favait-il  iui-nième  plus  rudement 
renié?  Il  avait  horreur  de  la  servitude,  la  liberté  plai¬ 
sait  k  son  indépendance  naturelle,  il  la  préférait  dans 
l’ordre  monarchique,  mais  il  la  concevait  dans  l’ordre  im- 
puiaire.  Qui  moins  que  lui  avait  à  craindre  de  l’avenir?  Il 
avait  ce  qu’aucune  révolution  ne  pouvait  lui  ravir  :  sans 
honneurs,  sans  fortune,  tout  gouvernement  qui  ne  serait 
pas  assez  stupide  pour  dédaigner  l’opinion  serait  obligé  de 
le  compter  pour  quelque  ciiose.  De  compte  fait,  il  serait 
donc  sans  frayeur  des  républiques  comme  sans  antipathie 
contre  leur  liberté;  il  n’était  pas  roi,  il  n’attendait  pas  de 
couronne,  ce  n’était  pas  sa  cause  qu’il  plaidait,  mais,  il  se 
plaisait  à  le  répéter,  son  dévouement  k  la  légitimité  était 
sans  boriies  comme  sans  intérêt  personnel.  Alalhenreiise- 
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n’ol)tennil  qu’une  partie  de  ce  qu’il  deinandait,  cl  il  lui  était 
difficile  de  se  dissimuler  que  les  ctjctses  ne  pouvaient  aller 
louf^temps  de  celle  façon.  Sur  ce  terrain  cotiitue  sur  celui 
de  la  direction  des  théâtres,  il  éiait  harcelé  par  les  plaisan¬ 
teries  et  les  sarcasmes  des  feuilles  libérales. 

Tout  lui  déplaisait  dans  sa  situation  actuelle.  Il  trouvait 
«lue  M.  de  Villèle  n’usait  pas  envers  lui  desmôme.s  ménage¬ 
ments,  de  la  même  condescendance  qii'îi  l’époque  de  la  la¬ 
veur  fie  madame  du  Cayla,  et  il  avait  la  naïveté  d’eit  être  sur¬ 
pris.  Itésespérani  d’amener  le  président  du  conseil  ii 
partager  ses  vues  sur  la  |)olitique  i[ui,  sui\'^uit  lui,  pouVail 
seule  consolider  et  sauver  la  monarchie,  il  se  décida  â  pren¬ 
dre,  à  soji  éga!“d,  une  altitude  hostile.  M.  de  VillMe  en  fut 
averti  par  madame  du  (]ayla,en  ce  momeni  brouillée  avec  son 
ancien  ami.  Il  ne  (U  pas  d’abord  graiulc  allention  à  cet  avis, 
mais  elle  v  revint  avec  tant  d’insistance,  et  M.  Berrver,  dans 
un  entretien  (|u’il  eut  avec  lui,  ajouta  à  celle  information  des 
détails  tellement  circonstanciés,  qu’ayant  d’ailleurs  remapfiué 
chez  Charles  \  des  signesde  découragement  et  d’hésitation, 
il  commença  à  concevoir  quelque  impiiétude.  Il  eut  à  ce  sujet 
une  ex[)licationavecle  Roi  qui  ne  nia  pas  raUitiidc  nouvelle 
prise  par  M.  de  La  Hocliefoucauld,  mais  qui  ïie  parut  pas  y 
attacher  la  moindre  importance. 

Celni-ei,  cependant,  poursuivait  son  projet.  M.  de  Villéle, 
suivant  lui,  avait  de  bonnes  intentions,  mais  il  était  timide 
et  craintif.  Il  ne  faisait  rien  pour  réprimer  la  licence  de  la 
presse  ni  pour  melli*e  fin  à  l’opposition  de  la  magistrature. 
Rien  de  plus  facile,  pourianl.  M.  Séguier  était  à  la  télé  de 
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celte  opposition;  les  lois,  il  est  vrai, le  rendaient  inamovible 
comme  premier  prcsideul,  mais  elle  ne  défendaient  pas  de 
renvoyer  en  Corse  en  cette  qualité.  Tels  étaient  les  étrangles 
conseils  que  .M.  de  La  Uochefoucauld  donnait  au  Uoi  dans 
ses  entretiens  et  dans  les  lettres  qu’il  lui  écrivait  fréquem¬ 
ment  . 

Le  T  décemltre,  ii  alla  trouver  M.  de  Villèle  et  lui  fit  un 
long  exposé  des  dangers  de  la  monarchie,  des  moyens  par 
lesquels  il  était,  dans  son  opinion,  possible  de  les  conjurer, 
cl  des  torts  du  ministère,  tiui  portaient  le  plus  grand  dom¬ 
mage  au  Roi  et  au  pays.  Il  linit  par  le  sommer,  en  quelque 
sorte,  de  donner  sa  démission  s'il  ne  voulait  pas  changer  sa 
ligne  de  conduite.  AL  de  Villèle  lui  répondit,  avec  beaucoup 
de  calme,  que  le  danger  n’était  pas  où  il  le  voyait  ;  que,  quant 
à  lui,  il  ne  donnerait  pas  sa  démission,  parce  que  ce  serait 
une  lâcheté,  et  que  comme  il  ne  lui  convenait  pas  d’enten¬ 
dre  de  pareils  conseils,  il  le  de  les  lui  épargner  en 
cessant  ses  visites.  Eu  prononçant  ces  derniers  mots,  il  le, 
l'econduisit  jusqu'à  la  porte  de  son  cabinet. 

Deux  heures  après,  AI.  de  La  Roclieloucauld  racontait 
l'incident  au  Roi  qui,  d’abord,  ne  le  prit  [>as  trop  mal,  mais 
ce  piitice,  après  avoir  entendu  le  récit  que  lui  en  lit  ensuite 
.AL  de  Villèle,  parut  en  juger  autrement,  et  lorsque,  le  len¬ 
demain,  le  diriîeteur  des  beau.x-arls  vint  travailler  avec  lui 
coiitine  à  rurdiuaire,  il  lui  témoigna  son  vif  mécontente¬ 
ment.  Le  journal  de  >1.  de  Villèle  prouve  qu’il  ne  iroiiva  pas, 
dans  celle  réprimande  royale,  un  uiolil  suffisani  de  se  ras¬ 
surer.  *  AI.  de  La  Kocbeloucuuld,  »  y  dit-il,  a  n’en  est  pas 
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»  moins  resté  avec  lu  direcLion  des  beaux  ails,  le  ti'avaii 
»*  direct  avec  le  Uoi  et  13  à  1Ü,ÜÜÜ  fratics  de  l'oiids  secrets 
»  pris  sur  la  liste  civile  à  dépenser  par  mois,  du  moins  je 
»  suis  fondé  à  le  croire.  » 

M.  de  La  Roeliefuneauld,  en  eriel,  bien  qu’un  peu  surpris, 

«■ 

n’était  nullement  découragé.  Au  bout  de  quinze  jours, 
il  écrivit  au  Uoi  une  longue  lettre  dans  laquelle  il  le  su|)- 
[)liait  de  ne  pas  s’associer  plus  loitglemps  à  relTrayaiite  iui- 
popularilc  de  son  ministre  et  rengageait  à  suppi'imer  la 
présidence  du  conseil  en  laissant  les  littances  à  M.  de  Vil' 
lèle  et  en  l'emplaçaiit  MiM.  de  Damas,  de  Ciermonl''Tun- 

i 

lierre,  de  l'eyroimet  et  Corbière  aux  déparleinenls  des 
aliaires  étrangères,  de  la  gueri-e,  de  la  justice  et  de  l’inté¬ 
rieur  par  le  duc  Mathieu  de  Montmorency,  le  jduc  d'Escars, 
M.  de  Valimesnil  et  M.  de  Marlignac.  Cette  lois,  Charles  \ 
perdit  patience.  Il  décida  qu'au  lieu  de  travailler  directe¬ 
ment  avec  lui,  M.  de  i..a  Rochefoucauld  travaillerait  désoi- 

mais  avec  le  ministre  de  la  maison,  c’est-à-dire  avec  son 

*  ^ 

père,  le  duc  de  Doudeauville.  Cette  mesure,  que  les  Jour¬ 
naux  ne  tardèrent  pas  à  rendre  publique,  était  une  disgrâce. 
La  réponse  qn’y  lit  M.  de  La  Rochefoucauld  est  curieuse  : 
«  Je  remercie  Votre  Majesté,  »  y  disait-il,  «  de  m’estimer 
»  assez  pour  me  mettre  à  une  pareille  épreuve.  Tout  autre 
»  que  moi,  ii'écoutant  qu’un  juste  ressenlimenl,  dounerail 
»  il  l’instant  sa  démission,  et.  Libre,  il  irait  exiger  une  écla- 
»  tante  satisfaction  de  ctlui  qui,  oublieux  des  services reii- 
»  dus,  cherche  aujourd’hui  à  me  faire  perdre  les  bontés  du 
»  Roi.  Mais  moi,  fidèle  au  sentiiiicul  qui,  de  tout  temps,  a 
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»  été  l’âme  de  ma  vie  et  le  mobile  de  toutes  mes  actions, 
»  je  saurai  soulTrir  et  me  taire.  *  11  ajoutait  que  s’il  s’af- 
lli^eail  de  sa  disgrâce,  c'était  moins  pour  lui-même  que 
pour  le  mal  que  t'on  faisait  à  la  trance  et  à  ta  royauté. 

Malgré  respèee  de  satisfaction  que  .M.  de  Villèle  venait 
d’obtenir,  i!  s’en  fallait  de  beaucoup  qu’il  fût  complètement 
rassuré  sur  les  intrigues  qui  s’agitaient  autour  du  Koi  contre 
le  cabinet.  11  n’ignoraii  |)as  que  les  familiers,  les  serviteurs 
intimes  du  monarque,  M.  de  F’olignae,  le  duc  de  Fitz-James, 
le  duc  de  Maillé  lui-même,  bien  qu’il  ii’eût  aucune  préten¬ 
tion  personnelle  à  un  rôle  politique,  travaillaient  à  perdre  les 
ministres  dans  l’esprit  de  leur  maître  ;  que  Cliarles  X  les 
écoulait  quoiqu’il  ne  se  rendit  pas  à  leurs  avis  -,  qu’il  com- 
inuniquait  confidentiellement  à  ses  amis  particuliers,  même 
à  M.  de  Vitrulles,  dont  l’opposition  était  bien  connue,  tes 
projets  arrêtés  en  conseil,  et  qu’il  donnait  audience  à  M,  de 
Lu  Bourdonnaye,  qui  se  vantait,  dans  une  note  publiée  par 
les  journaux  étrangers,  de  lui  avoir  présenté  les  griefs  de 
l’opposition  l'oyalisle  et  d’avoir  été  écoulé  avec  bienveil¬ 
lance. 

Le  Roi  anionça  un  jour  au  président  du  conseil  et  à  ses 
collègues  qu’il  venait  de  nommer  gouverneur  du  duc  de  Bor¬ 
deaux  le  duc  Mathieu  de  Mi  nlmoreiicy  un  de  leurs  principaux 
adversaires  politiques.  Bien  n'avail  pu  leur  faire  presseii- 
lir  une  telle  détermination.  Celte  nomination,  qui  ne  pouvait 
que  leur  déplaire,  était  d'ailleurs  de  nature  à  inquiéter  l’o¬ 
pinion  publique  puisqu’elle  confiait  le  soin  d’élever  l’héri¬ 
tier  du  trône  à  un  bomuie  très-estimable,  sans  doute 
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innis  jirofondénieiil  imbu  des  idées  de  raiicieu  l’égime. 
Ce  qui  esi  singulier,  c’est  (|ue  >1.  de  Müniinorency  n’en  na 
guère  plus  salisfail  :  il  comprU  qu’elle  menait  un  obslacle 
à  peu  i)rès  absolu  à  sa  rentrée  dans  la  politique  active, 

11  arriva  alors  ce  qui  arrive  presque  nécessaireineni  lors¬ 
qu’on  sait  qu’un  niiiiislbre  est  l'orteuient  attaqué  par  des 
personnages  considérables  et  qu'à  tort  ou  à  raison  on 
croit  voir  des  signes  d’iiéstlatioii  de  la  part  du  chef  de  l’Ctat. 
Le  bruit  se  répaiidit  que  la  composition  du  cabinet  allait 
être  changée  ou  modifiée.  Les  listes  de  nouveaux  ministres 
circulèrent  h  jtlusieurs  reprises.  Ou  était  alors  à  la  fin  de  dé¬ 
cembre.  Ün  altendait  avec  quel(|ue  impatience  les  réceptions 
du  premier  jour  de  l’an,  dans  la  pensée  que  les  discours 
adressés  au  Koi  par  ies  grands  coi'ps  de  l’État ,  et  surtout 
ses  réponses,  jetteraient  quelque  lumière  sui“  la  situation. 
Ce  fut  seulement  dans  raccueil  qu’il  fit  à  la  Cour  royale 
qu’on  put  trouver  la  révélation  des  sentiments  dont  il  était 
animé.  M.  Séguier  s’étanl  permis,  dans  un  langage  très-res¬ 
pectueux,  bien  qu’un  peu  lier,  unealtiision  fort  indii'Octe  au 
dévouenient  indépendant  de  la  magistrature  qui,  sans  «mè/- 
tian  de  /j/ai/  t;,  ohtenail,  si  elle  plaisail  au  /{ot,  sn  plan 
diilue  récompeme^  thiarles  X,  encore  ii’rité  des  aii’éls  qui 
avaient  acquitté  le  ConMituliounel  et  le  Courrier,  répon¬ 
dit  brusquement  :  Passez,  messieurs.  A  ces  paroles,  qui  fai¬ 
saient  un  tel  coiilrasteavec  sa  courtoisie  liabituelle,  le  Mu- 
uiteur  substitua  une  plirase  insignillaiite,  mais  blessante 
par  sa  sécbei'esse  :  «  Je  reçois  les  hommages  cl  les  vœux 
»  de  U  Cour  royale.  “  Le  parti  religieux  icniuigiia  une* vive 
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salislaciioii  de  celte  leçon  lionuée  à  la  magistrature,  maison 
n’était  pas  à  une  de  ces  époques  où  un  signe  de  méconten¬ 
tement  peut  sulTire  pcmi'  taire  reculer  l'opposition  :  ia  Cour 
royale  üflénsce  s’engagea  de  plus  en  plus  dans  la  voie  oii 
elle  était  entrée  depuis  dix-huii  mois. 

L’attention  publique  se  partageait,  en  ce  moment,  entre 
ces  tiraillements  de  la  politique  intérieure  et  de  grandes 
nouvelles  du  deiiurs  qui  semblaient  mettre  en  question  le 
maitiiien  de  la  paix  européenne,  si  laborieusement  [iréser- 
vée  dans  ces  derniers  temps. 

Le  17  décembre,  ù  une  heure  et  demie  de  l’après-midt, 
une  dépêche  télégraphique  expédiée  de  Berlin  par  l’envoyé 
de  France  annonça  au  président  du  conseil  que  l’empereur 
Alexandre  était  mon  à  ïaganrog  apres  quelques  jours  de 
maladie.  Celte  nouvelle  était  trop  imprévue  pour  (pi’avanl 
même  ((u’on  eût  pu  se  rendre  compte  de  ses  conséquences 
[irobables,  elle  ne  produisit  pas  un  grand  ébranlement  dans 
leses|)riis.  Il  était  trop  tard  i>our  qu'on  put  la  raireafiieber  à 
la  Biturse  avant  rouveiture.  La  crise  qui  avait  tant  déprimé 
le  cours  des  fonds  publics  touchait  alors  à  son  terme;  les 
cours  s’éuüent  sensiblement  relevés.  M.  de  Villèle  craignit, 
non  sans  raison,  que  la  connaissance  de  ce  grand  événement, 
lombaiu  à  l’iniproviste  au  milieu  des  transactions  commen¬ 
cées  et  bouleversant  les  imaginations,  n’anienâl  de  nouveaux 
et  plus  grands  désastres.  Il  prit  aussitôt  des  mesures  pour 
que,  jusqu’à  la  clôture  de  la  Bourse,  le  secret  le  plus 
absolu  lïil  gardé  sur  le  contenu  de  la  dépêche  lélégrapliiqiie. 
Le  succès  île  ces  mesure>  fui  tel  que* les  fonds  u’épiou- 
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vèreiii,  ce  j(jur-là^  aucun  mouvement.  Le  leiKlemain  éiaiii 
un  dimanclie,  le  lundi,  lorsque  la  Bourse  se  Ê-ouvril,  la  ftaisse 
ne  dépassa  pas  de  beaucoup  un  franc  et  demi,  ce  ijui  était 
peu  dans  une  [lareille  occurrence  ;  elle  continua,  il  est  vrai, 
le  jour  suivant,  mais  pour  s'arrêter  ensuite  cl  faire  place  à 
une  hausse  nouvelle.  A  Londres,  où  la  nouvelle  arriva 
comme  un  coup  de  foudre  et  sans  ([u’on  pût  prendi'c  les 
tnénies  piécauiinns,  la  baisse  fut  i  m  média  Leni  en  i  de  cinq 
pour  cent. 

Je  me  suis  arrêté  à  ces  détails,  parce  qu’ils  témoignent 
de  la  circonspection,  de  la  prudence  réllécliie  de  M.  de  Vil- 
lèle,  et  aussi  de  rempire  que  les  préoccupations  linanciércs 
e.Kcrçidenl  sur  son  esprit,  même  au  milieu  des  plus  vives 
émotions  de  la  politique. 

Celles  que  ne  pouvait  manquer  de  susciter  la  mort  de 
l’empereur  Alexandre  étaient  grandes.  Sans  doute,  ce  prince 
n’élail  plus  alors  en  possession  üe  l'espèce  d’autocratie  qu’il 
avait  paru  exercer  en  Europe  dans  les  premiers  temps  qui 
avaient  suivi  la  cliute  de  Napoléon.  La  faiblesse  de  son 
raclère,  les  variations  de  son  esprit,  les  illusions,  les  engoue¬ 
ments  contradictoires  auxquels  il  s'était  successivement 
laissé  enirainer,  les  alternatives  d’irritation  et  de  timidité 
qui,  dans  les  dernières  années  surtout,  avaient  caractérisé 
les  procédés  de  sa  diplomatie,  avaieni  singulièrement  di¬ 
minué  ridée  qu’on  s’était  longtemps  faite  de  sa  puis¬ 
sance.  Il  était  évident  pour  tout  le  monde  que  M.  de  31et- 
lernicb  avait  trouvé  le  secret  de  le  dominer,  de  le  jjaralyser 
en  ([iielque  sorte  pav  la  crainte  de  favoriser  les  pnjgrès  de 
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l'esprii  révolutionnaire  en  rompant  le  Msccau  de  runité 
des  gouvernements  nionarehiques .  Quelques  iiersonnes 
soupçonnaient  bien  que  cette  moiiomanie  anti  -  l'évolution- 
naire  dont  l’Kinpercur  semblait  possédé  n’était  pas  la  seule 
cause  qui,  dans  les  alïaires  d’Ürient,  le  fit  toujours  reculer 
devant  les  menaces  de  rAngleterre  et  les  artifices  de  l’Au- 
iricbe,  et  qu’il  s’y  mêlait  une  crainte  secrète  de  eompru- 
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mettre  dans  une  grande  lutte  contre  ces  deux  Etats  l’édifice 
de  gloire  et  de  puissance  que  d’heureux  hasards,  bien  [dus 
que  son  habileté,  lui  avaient  élevé  dans  sa  jeunesse  ;  mais 
cette  manière  de  voir  était  peu  répandue,  et  l’eùt-elle  été 
davantage,  elle  n’aurait  pas  contribué  à  relever  son  prestige. 
Ce  prestige,  cependant,  était  loin  d’être  complètement  dé¬ 
truit.  Si  l’on  ne  croyait  plus  beaucûu[>  à  la  force,  à  l’énergie 
morale  de  l’Empereur,  on  u’avail  pas  cessé  de  se  faire  une 
idée  singulièrement  exagérée  de  la  force  matérielle  dont  il 
disposait.  Bien  que,  dans  la  guerre  contre  Napoléon,  il  n’eût 
amené  sur  les  champs  de  bataille  que  des  foE  ces  inférieures  à 
celles  de  l’Autriche,  ou  se  persuadait  généralement  que  la 
Bussie  avait  sous  les  armes  un  million  de  soldats  toujours 
prêts  à  s’élancer  sur  l’Europe  au  premier  signal  de  leur  sou¬ 
verain  ;  comtne  si,  en  admettant  môme  la  réalité  de  ce  noiii- 
bi’e  prodigieux,  il  n’avait  pas  fallu  en  déduire  tout  ce  que  l’é- 
uorinité  des  distancés,  la  nécessité  de  guider  un  immense 
territoire  et  l’imperfection  de  l’organisation  administrative  de 
ce  colosse  lui  ôtaient  de  réalité.  On  n’était  donc  que  très-in- 
complétement  rassuré  par  l’éviaence  des  dispositions  paci¬ 
fiques  de  rEmpereur  ;  on  craignait  que,  poussé  à  bout  pai*  les 
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piucéilés  de  la  Porto  ou  entraiiid  par  le  seuliinciU  natio¬ 
nal  de  la  Hussie  qui  raccusait  de  trop  de  paliencej  il  ne 
(inît  par  tirer  le  glaive  au  iiioiiieul  oîi  on  s’y  attendj'ait  le 
moins  et  par  donner  le  signal  d’une  grande  guerre  dont 
personne  ne  pouvait  prévoir  les  conséquences.  Nous  avons 
vu  «jue  son  départ  pour  les  provinces  du  sud  de  l’em¬ 
pire  et  l’aililude  qu’il  avait  prescrite  en  dernier  lieu  à 
Ses  agents  diplomatiques  avaient  redoublé  ces  alarmes.  Kn 
présence  de  celle  volonté  incei'taine,  mal  réglée,  mais  qu’au¬ 
cun  eonlrole  ne  pouvait  contenir  ni  éclairer,  et  (]uc  l’on 
supposait  ai  niée  d’une  (orcc  matérielle  à  peu  près  irrésistible, 
l’Europe  éprouvait  quelque  chose  de  Celte  lerrcur  qu’inspire 
un  homme  dont  la  raison  est  à  moitié  égarée,  mai.squia  con¬ 
servé  toute  sa  vigueur  pliysique,  qui  tient  en  main  une  arme 
redoutable  et  qui  jienl  être  tenté  d’en  faire  usage  contre 
ceux  qui  l'eiilüuroiU.  La  crainte  d’exaspérer  l’empereur 
Alexandre  et  de  le  jeter  dans  quelque  extrémité  était  telle 
({u’à  rexcüption,  peul-èlre,  de  l’Angleterre,  les  imissances, 
suivant  eu  cela  de  plus  ou  moins  loin  l’exemple  de  M,  de 
Metlernich,  s’étaient  habituées  à  ne  lui  résister  qu’en  lui 
prodiguant  toutes  les  formules  ilc  radmiration  et  de  l’en¬ 
thousiasme,  en  faisant  appel  à  sa  générosilé,  à  son  desin¬ 
téressement  magnanime,  à  son  amour  de  riiurnanilé,  à. 
ses  hautes  lumières.  11  s’était  ainsi  iniroduil  dans  le  lan¬ 
gage  de  la  diplomatie,  en  ce  qui  concernail  l’autocrate  russe, 
une  phraséologie  particulière  dont  ou  se  servait  en  (|uel- 
que  sorte,  sans  s’en  apercevoir,  pai’  habitude  autant  que 
par  calcul,  et  (|ue  l’usage  avait  si  bien  accréditée  que,  long- 
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lenips  après  qu’ii  eût  cessé  d’exister,  on  rappli(|nait  encore 
à  son  successeur. 

La  nouvelle  de  la  mort  d'Alexanrlrc  excita  eu  France  un 
sentiment  général  de  tristesse  et  de  regret.  Les  royalistes 
ne’ pouvaient  oublier  qu’il  avait  été  le  principal  instru¬ 
ment  de  ta  Restauration ,  tes  libéraux  qu’il  avait  puis¬ 
samment  conlril)ué  à  l’octroi  de  la  CliaiTe  et  qu’il  n’avait 
pas  dépenilu  de  lui  qu’elle  n’eùl  un  caractère  plus  populaire 
encore.  Les  uns  et  les  antres  se  rappelaient  qu’il  avait  traité 
la  France  vaincue  avec  une  générosité  réelle,  avec  une  ex¬ 
quise  courtoisie,  et  (|ifil  l’avait  protégée,  dans  une  certaine 
mesure,  contre  tes  ressenliuienls  el  l’avide  ambition  de  ses 
alliés.  Depuis,  il  est  vrai,  les  variations  de  sa  politique 
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avaient  alternativement  fourni  des  griefs  aux  deux  partis, 
aux  libéraux  particulièrement,  mais  il  e.sl  dans  la  nature  de 
l’esprit  liumain,  et  c’est  un  de  ses  meilleurs  côtés,  qu’au 
moment  de  ta  mort,  ce  soit  surtout  par  les  souvenirs  fa¬ 
vorables  que  la  pensée  de  celui  qui  a  disparu  se  présente 
aux  survivants.  IM’csque  tous  les  journaux,  quelle  que  fût 
leur  nuance  politique,  s’exprimèrent  sur  l’Empereur  dans 
un  langage  de  sympatliie  et  de  reconnaissance. 

Celte  niort  n’était  pas  faite  pour  calmer  les  inquiétudes 
de  l’Europe.  Cn  se  demandait  avec  anxiété  quelle  serait  la 
politique  de  son  successeur.  Comme  il  ne  laissait  pas  d’en¬ 
fants,  c’était  l’aîné  de  ses  frères,  le  grand-duc  Constantin, 
qui  se  ml)  lait  appelé  à  lui  succéder,  et  la  violence  sauvage 
dont  ce  prince  avait  donné,  dans  sa  jeunesse,  de  tristes  té¬ 
moignages  ne  pouvait  manquer  d’alarmer  ceux  <iui  ne  sa- 
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vftieni  pas  qüe,  <iepiiis  ciuelqncs  années,  son  caraclère  s’étail 


beaucoup  adouci.  é)n  devait  craindre  que,  moins  pénétré 
que  son  frère  des  idées  européennes,  pftis  accessible  aux 
passions  nationales,  et  n'ayant  pas  pour  y  résister,  alors 
même  (jn’il  en  attrait  eu  le  désir,  l’atitorilé  morale  de  son 


prédt’cesseur,  il  ne  se  laissât  emporter  an  courant  belliqueux 
qne>  depuis  quelques  années  déjà,  Alexandre  avait  eu  tant 
de  peine  à  contenir. 

Dans  bignoranèe  complMe  oii  l’on  était  encore  tics  évé¬ 
nements  qui  avaient  suivi  la  mort  de  l’Kmperciir  et  des  cir¬ 
constances  tle  cette  mort,  on  ne  pouvait,  d'ailleurs,  que  se 
livrer  h  des  conjeclures  plus  ou  moins  vraisemblables,  mais 
tous  les  esprits  étaient  en  travail,  et  rimaginalion  des  nou¬ 
vellistes  suppléait  â  l’absence  d’informations  précises.  Le 
vulgaire  n’admet  pas  volontiers  que  les  grands  person¬ 
nages  disparaissent  naturellement  de  la  scène  du  monde  ; 
et  comme  le  père  et  le  grand-père  d’Alexandre  étaient  morts 
assassinés,  on  était  disposé  à  croire  qu’il  avait  été  atissi 
victime  de  quelque  complot,  de  quelque  nlteutat.  On  parla 
d’abord  d’empoisonnement ,  puis  les  journaux  anglais  ra¬ 
contèrent  qu’il  avait  été  étranglé  dans  une  promenade  sur 


la  mer  d’Azoff.  Ce  qui  est  étrange ,  c’est  que  ces  rumeurs, 
auxquelles  la  conspiration  découverte  peu  après  donna  alors 
une  apparence  de  consistance,  ont  retenti  jusqu’à  nos  jours, 
et  qu’on  trouve  encore  bien  des  gens  enclins  à  croire,  sans 
trop  savoir  pourquoi,  que  la  mort  d’Alexandre  ne  fut  pas 
naturelle.  Bien  de  moins  fondé,  pourtant,  que  ces  suppo¬ 
sitions. 
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.P.ii  (lit  quOj  vers  la  (in  de  septcmln’e,  Alexandre  s’était 
rendu  à  Taganrog",  aux  bords  de  la  mer  Noire,  avec  l’impéra- 
trice,  dont  la  santé  graveriient  compromise  ne  pouvait,  disait- 
on,  se  rétalilir  qne  sous  un  climat  moins  rigoureux  que  celui 
de  Sainl-d^étersboiirg.  La  laissant  âTaganrog,  il  était  allé  vi¬ 
siter  les  côtes  de  la  mer  d’Azoff,  les  établissements  des  co¬ 
saques  du  Don,  la  Crimée  (d  le  port  militaire  de  Sébastopol. 
Malgré  les  premiers  froids  qui, se  tirent  sentir  au  commen¬ 
cement  de  novomlire,  ii  s’opiniâtra  dans  le  projet  de  par¬ 
courir  les  rives  de  ce  (pi’on  appelle  la  mer  putride.  Au 
retour  d’une  longue  course  à  cheval  le  long  de  cette  vaste 
étendue  de  boue  liquide,  presque  pestilentielle,  il  fut  pris 
d’im  refroidissement  et  revint  à  Taganrog  le  IH  novembre, 
souffrant  d’un  accès  de  fièvre.  Pendant  plusieurs  jours,  il 
repoussa  tous  les  remèdes  prescrits  par  son  premier  mé¬ 
decin  :  le  repos  et  des  ménagements  suffiraient,  disait-il, 
pour  rétablir  sa  santé.  Mais,  te  â4,  la  fièvre  qui,  jusque 
alors,  n’avait  été  qu’intermitlente,  prit  le  caractère  d’une 
fièvre  bilieuse  inflammatoii‘e  :  un  érysipèle  que  l’Empereur 
avait  h  la  jambe  rentra.  Il  commença  à  s’inquiéter,  et 
il  consentit  à  suivre  enfin  les  prescriptions  de  son  médecin, 
fl  était  trop  tard.  La  fièvre  était  devenue  un  typhus 
accompagné  de  délire.  Le  30,  tout  espoir  avait  disparu,  et 
le  !''■  décembre,  Alexandre  expira  entre  les  bras  de  l’Impé¬ 
ratrice  qui,  presque  mourante  elle-même  et  ne  devant  lui 
survivre  que  peu  de  semaines,  n’avait  pas  quitté  un  instant 
sou  chevet. 

Les  nouvelles  transmises-  les  jours  précédents  à  Saint- 


G4 


niSToiiîi-:  niî  i.a  hkstauratioîj 


IVlersbourg,  cl  qui  iKirlaicnt  d’une  aincliomtion  dans  l'état 
(le  l’Kmpepeiir,  n’avaient  millenient  préjiaré  les  esprits  h 
celle  catastrophe.  Le  S  (h^cembre,  l’Inipératrice  tnére  assis¬ 
tait  il  un  Te  fiettm  avec  toute  la  famille  impériale  lorsqu’un 
officier  du  grand-duc  Nicolas  vint  le  prier  de  sortir,  lîieu- 
tüt,  on  le  vil  rentrer,  la  pâleur  sur  le  \isage.  Il  s’apiirocha 
de  rarcliimaiidrite  et  lui  dit  un  mot  à  voix  basse,  (’elui-ci. 

r 

tenant  un  crucifix  couvert  d’un  voile  noir,  traversa  l’église 
et  le  présenta  à  rimpéralrice.  Elle  comprit  ce  que  cela  vou¬ 
lait  dire  et  tuiuba  évanouie.  Elle  aussi,  elle  ne  devait  pas 

survivre  longtemps  à  son  fils,  mais,  avant  de  mourir,  elle 

» 

eut  le  temps  d’assister  ;i  des  événemeiUs  qui  pouvaieiil  lui 
faire  craindre  le  retour  d’une  de  ces  catasinqdies  si  fré- 
(|uentes'*3Usqu’alors  en  Russie  eldoni  la  dernière  avait  coûté 
la  vie  à  son  mari,  rempereur  Paul. 

Comme  je  l’ai  déjà  dit,  le  grand-duc  Constantin,  l’alné 
des  frères  d’Alexandre,  et  qui,  depuis  dix  ans,  sans  être  ol- 
(icielleinenl  le  vice-roi  de  la  Pologne,  la  gouvernait  en  réalité 
comme  commandant  de  l’armée  polonaise,  paraissait  dé¬ 
signé  par  sa  naissance  pour  monter  sui-  le  trône  impérial. 
Mais,  en  mâü,  ayant  divorcé  avec  une  princesse  de  Cobourg 
dont  il  était  depuis  longtemps  séparé,  il  n’avait  olilenu  de 
l’Empereur  et  de  l’Impératrice  mère  la  permi.ssion  de  con¬ 
tracter  un  second  mariage  avec  la  fille  d’un  simple  gentil¬ 
homme  polonais  qui  lui  avait  inspiré  une  profonde  affection 
qii’à  la  condition  de  renoncer  à  ses  droits  à  la  couronne.  Il 
avait  renouvelé  celte  renonciation  par  une  lettre  du  22  jan¬ 
vier  1823,  conçue  dans  les  termes  les  plus  formels.  Par  iin 
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manifeste  du  16  août  1823,  rempereur  Alexandre  Tavail 

accept(^e  cl  avait  rcconnn  pour  son  successeur  son  second 

^r^^e,  le  grand-duc  Nicolas.  Ce  manifeste,  avec  les  lettres 

qui  lui  servaient  de  base,  avait  été  déposé,  en  quadruple 

expédition,  dans  la  grande  cathédrale  de  l’Assomption  à 

Moscou,  et  dans  les  archives  du  saint-synode,  du  sénat  et 

■ 

du  conseil  dirigeant.  Bien  qti’il  n’eût  pas  été  rendu  public, 
les  dispositions  en  étaient  connues  de  la  famille  impériale, 
d’un  certain  nombre  d’hommes  d’Etat,  et  aussi  de  la  cour 
de  Berlin,  ce  qui  s’explique  par  ce  fait,  que  le  grand-duc 
Nicolas  avait  épousé  une  fille  du  roi  de  Prusse.  Par  suite 
d’une  singulière  indiscrétion  ou  d’une  inadvertance  non 
moins  singulière,  le  rédacteur  de  ['Almanach  de  flerlin 
venait  môme,  dans  la  liste  des  membres  des  famWes  ré¬ 
gnantes,  de  désigner  le  grand-duc  Nicolas  comme  liéritier 
du  trône. 

G'ctaii  au  sénat  qu’il  appartenaii  de  proclamer  le  nouvel 
empereur.  Le  grand-duc  Nicolas,  qu'il  avait  fait  inviter  à 
se  rendre  dans  son  sein  pour  se  concerter  avec  lui  sur  les 
mesures  qu’appelait  une  situation  aussi  extraordinaire,  de¬ 
manda  à  ce  grand  corps  de  proclamer  immédiatement  son 
frère  (’.onstanlin,  et  comme  on  lui  représentait  les  droits 
que  lui  conférait  à  Ini-même  la  renonciation  de  ce  prince, 
n  si  vous  croyez,  n  répondit- il,  «  que  cet  acte  me  donne 
B  quelque  autorité,  je  vous  enjoins  de  prêter  serment  à  mon 
»  frère.  »  Le  sénat  obéit;  Constantin  fut  proclamé.  l’uis, 
le  grand-duc  fit  réunir  les  régiments  de  la  garde,  jura  le 
premier  devant  eux  obéissance  et  fidélité  au  nouveau  sou- 
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verain  et  envoya  à  toutes  les  autorités  et  à  tou  les  les  troupes 
de  reiupirc  l’ordre  d’en  taire  autant.  Comme  il  l’expliiiua 
liieiiiôt  après  dans  un  inanil'este  daté  du  i  déceiiihi’e,  il  ne 
se  croyait  pas  le  droit  et  il  n’avait  pas  le  désir  de  resarder 
comme  irrévocable  une  renonciation  ipii  n’avait  pas  été  ren¬ 
due  piibluinc  et  n’avait  t)as  obtenu  force  de  loi;  il  voulait 
montrer  ainsi  son  respect  pour  l’ordre  immuable  de  succes¬ 
sion,  et  ne  pas  laisser  un  seul  instant  le  pays  dans  l’incer¬ 
titude  sur  la  personne  de  son  légitime  souverain. 

Varsovie,  oii  résidait  le  grand-diie  Constantin,  étant  beau¬ 
coup  plus  rapprocliée  de  Taganrog  que  Sainl-lY'lersbourg, 
la  niüii  d'.Vlexandie  y  avait  été  connue  deux  jours  plus  tdl  ; 
et  cependant,  Cottsiant in,  non  content  de  repousser  les  hom¬ 
mages  qu’on  venait  lui  offrir,  de  refuser  le  titre  do  majesté 
et  de  déclarer  que  Micolas  était  l’empereur,  s’étail  hâté  de 
lui  envoyer  une  lettre  par  laquelle,  renouvelant  sa  renon¬ 
ciation,  il  le  priait  de  recevoir  son  serment  de  soumission 
cl  de  tidélité. 

Le  plus  jeune  des  frères  d'Alexandre,  le  grand-duc 

r 

Michel,  qui  se  trouvait  alors  à  Varsovie,  porta  celte  lettre 
à  Saint-Pétersbourg.  Llle  y  jeta  les  esprits  dans  une  grande 
perplexiië.  On  ne  savait  pa.s  si  Constantin  persisterait  dans 
sa  résüliiiiou  lorsqu’il  apprendrait  qu’il  avait  été  proclamé 
à  Saint-Pétersbourg,  et,  généralement,  on  inclinait  à  pen¬ 
ser  que  s'il  avait  pu  renoncer  à  la  coiironiie  lorsqu'il  avait 
des  raisons  de  croire  qu'elle  lui  serait  contestée,  il  ne  la 
rei»ousserait  [ms  mainlenanl  que  celui  qui  pouvait  la  lui  dis¬ 
puter  s’empressait  de  la  lui  offrir.  On  s’attendait  donc  à  le 
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voir  prochainement  arriver,  mais  sa  résoliuion  fut  inébran¬ 
lable,  et  Nicolas  dut  accepter  l’empire. 

Otte  lutte,  (Viine  nature  si  étrange,  qui  attestait  certai¬ 
nement  de  la  pari  des  deux  princes  des  sentiments  élevés 
et  qui,  depuis  quinze  jours,  tenait  rCurope  en  suspens, 
était  terminée  ;  mais,  par  le  trouble  et  rincertilude  qu’elle 
avait  jetés  dans  les  espriis,  elle  avait  provoqué  rexplosion 
d’une  crise  redoutable,  dont  les  éléithcnls,  préparés  depuis 
longtemps,  n’attendaient  qu’une  occasion  pour  éclater. 

Nous  avons  vu  qu’ Alexandre,  dans  les  derniers  temps  de 
sa  vie,  avait  eu  connaissance  d’une  conspiration  militaire 
qui  se  tramait  contre  son  auloriié.  Un  grand  nombre  d’offi¬ 
ciers  avaient  rapporté,  de  leurs  dernières  campagnes  et  de 
leur  séjour  en  France,  des  idées  fort  peu  conformes  à  l’état 
moral  et  politique  de  leur  pays,  dans  lequel  ils  prétendaienl 
introduire  des  institutions  représentatives  ou  môme  répu¬ 
blicaines.  Dès  l’année  1847,  une  société  secrète  s'était  for¬ 


mée  sous  le  nom  tV  Union  du  salut  ou  des  Vrais  et  fidèles 
amis  de  la  patrie.  Ses  fondateurs  étalent  au  nombre  de 
onze,  parmi  lesquels  on  comptait  les  colonels  Alexandre  et 
Malbieu  Monravieff  Aposlol,  le  colonel  prince  Serge  Trou- 
betzkni  et  le  colonel  l’esteî.  Les  statuts,  rédigés  par  ce  der¬ 
nier,  établissaient  trois  sortes  d’arfiliés,  tes  boyards,  les 
hommes  et  les  frères;  les  boyards  formaient  le  conseil  su¬ 
prême  de  l’association.  U’U’'«toK  du  salut  lit  d’abord  peu 
d’adeptes.  Plus  tard,  elle  s’étendit,  mais  lentement.  As¬ 
semblage  incoliérenl  d’esprits  rêveurs  ou  actifs,  de  carac¬ 
tères  irnlolenls  ou  inquiets  et  d’ambitieux  mécontents,  les 
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uns  poursuivant  lies  amélioratrons  dans  Télat  social  du 
pays,  les  au  (res  des  réformes  dans  le  gouvernement,  d’au¬ 
tres  encore  un  eliangement  de  position  et  de  fortune,  ceux- 
ci  ne  se  pro[>osanl  (pic  d’agir  progressivement  sur  les  es- 
prils,  ceux-là  ne  reculant  pas  devant  l’emploi  de  la  violence 
ni  même  devant  le  crime,  les  membres  de  l’üumn  n’étaieut 
reliés  entre  eux  par  aucune  doctrine  politiipie  commune. 
Leur  disséiiunaliûii  par  petits  groupes  sur  un  immense  1er- 
riioire  et  la  diflicullé  des  communications  cmpécbaul, 
{railleurs,  tout  concerl,  donnaient  naissance,  dans  cliaijiie 
réunion  partielle,  à  une  fotile  de  projets  vagues,  cordradic- 
toires,  abandonnés  aussitôt  que  conçus,  dans  lesquels  les 
idées  empruntées  à  la  révolution  française  se  iindaicnl  de 
la  manière  la  ]>lus  bizarre  à  celles  qui  provenaient  de  l’élat 
de  la  Russie.  Ici,  on  parlait  de  fonder  une  mon  ircliie  re¬ 
présentative,  ailleurs  une  république  avec  un  président. 
Jdits  d’une  fois,  la  société  fui  sur  le  point  de  se  dissoudre 
par  suite  du  découragement  de  ses  membres  dont  le.s  plus 
(b-lairés  cl  les  plus  sensés  ne  pouvaient  s’empêclier  de  l’C- 
coiinaître  que  les  dispositions  des  troupes  et  delà  nation,  en 
général,  irélaieni  pas  de  nature  à  leur  faire  concevoir  beau¬ 
coup  li’espérance.  Après  de  nombreuses  modifications  dans 
le  mode  d’organisation  de  Tüm/o».  du  salui,  elle  se  Irou- 
vaii,  à  la  fin  de  1 825,  partagée  en  deux  directoires,  Tun  du 
nord,  l’autre  du  midi,  ayant  leur  siège,  le  premier  à  Sainl- 
Pétersboiirg,  raiitre  à  Tuiczyn,  en  Podolie.  Celui  du  nord 
avait  pour  chef  le  prince  Troubetzkoi,  celui  du  midi  le  colonel 
ÏVslcl,  rfimc  (le  rassociation  par  son  activité  et  son  énergie. 
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I.eiirs  iuixiiiaircs  (liaient  tous  des  officiers  de  Ta  nuée  ei 
des  foriclionnaires  de  rorrire  civil  dont  un  bon  iioiubre  :ip- 
pat  tenait  aux  jii'ciuières  familles  de  rcuipii'e. 

Tandis  qu’à  Saint-Pétersbourg,  dans  de  fréquentes  réu¬ 
nions  auxquelles  assistaient  beaucoup  de  jeunes  officiers  de 
la  garde,  on  se  bornait  à  censurer  avec  amertume  les  actes 
et  la  marelie  générale  du  gouvernement  et  à  vanter  la  cons¬ 
titution  des  Elats-ünis  sans  discuter  aucun  plan  d’action, 
en  se  réservant  de  s’inspirer  des  circonstances  pour  décider 
ce  qu’il  conviendrait  de  faire,  à  Tulczyn,  le  coloncd  Pestrl 
faisait  preuve  de  plus  de  résolution.  V'oulant  faire  naîlre 
l’occasion  au  lieu  de  Tattendre,  il  avait  fixé  au  i*''  janvier 
1826  répoque  du  mouvement  qui,  dans  sa  pensée,  devait 
ivaliscr  les  projets  agités  depuis  longtemps  par  l’association. 
Tulczyn  était  le  quartier  général  des  divisions  dont  se 
composait  la  seconde  armée  placée  sous  les  ordres  du  ma¬ 
réchal  deWittgen.‘ilcin.  Ln  régiment  commandé  par  i^esiel 
devait,  à  cette  époque,  former  la  garde  du  quartier  général. 
Le  colonel  se  proposait  de  soulever  les  soldats,  d’arrêter  le 
commandant  en  chef  de  l’armée  ainsi  que  son  chef  tl’état- 
major,  et,  à  l’aide  des  affiliés  réiiaudus  dans  les  régiiueuls 
les  plus  proches,  d'éleiidre  rapidement  l’iiisurrcclion. 

La  mort  de  l’empei'eur  Alexandre,  survenant  lorsque  les 
préparatifs  de.s  conspirateurs  u’élaient  pas  encore  terminés, 
parut  d’abord  les  déconcerter  en  ouvrant  à  la  Kussie  des 
perspectives  qui  iiouvaient  faire  diversion  à  certains  mécon¬ 
tentements.  Mais  la  nouvelle  du  refus  fait  [>ar  Constantin 
d’accepter  la  couronne  et  l'espèce  d’inlerrègiie  cpii  en  liil  le 
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résulial  ranimèrent  leurs  espèi’aiices.  Le  direeloire  de  Suitii- 
l'étei’sljüui’fî  conçut  le  projet  de  profiler  de  la  vaeaucc  du 
trône  pour  soulever  la  troupe  alin  de  eontraijidre  le  sénat  à 
instituer  un  gouverneuient  provisoire  et  à  décréter  des  me¬ 
sures  de  reforme.  Le  gouvernement  ainsi  réformé  serait-il 
une  république  ou  une  nionarehie  constitutionnelle?  Y  aurait- 
il  deux  eliainbres  ?  L’élablisseinent  d’une  régence  au  nom 
d’Alexandre  11,  c’est-à-dire  du  fils  ainédn|graud-düc  Nicolas, 
alors  âgé  de  sept  ans,  ne  serait-il  pas  le  meilleur  moyen  de 
transition  entre  l'ancien  et  le  nouveau  régime?  Ünel  sort  serait 
réservé,  dans  celte  liypulhèse,  aux  autres  membres  do 
la  famille  impériale  ?  Telles  étaient  les  questions  que  le 
prince  Troubelzkoi  débattait  avec  ses  coniplices  lors¬ 
que,  le  décembre,  ils  furent  avertis  que,  le  lende¬ 
main,  le  grand-éue  Nicolas,  sur  le  refus  persistant  de 
sou  frère  ,  annoncerait  publiquement  son  avènement  au 
trône  et  que  le  sénat  se  réunirait  è  sept  lieures  du  malin 
pour  te  reconnaître  et  lui  prêter  serment.  II n'y  avait  pas  de 
temps  à  perdre  si  l’on  voulait  tenter  quelque  ciiosc.  Uu 
couvint  de  faire  battre  partout  le  tambour  atin  d’attirer  le 
peuple,  de  réunir,  devant  le  palais  du  Sénat,  toutes  les 
troupes  que  l’on  pourrait  enlraincr,  et  là,  d’attendre  les 
événements.  (Jn  espérait  qu’intimidé  par  celle  nianifeslalion 
faite  uu  cri  de  vive  Constantin  !  et  en  vertu  d’un  sermenl 
prêté  quelques  jours  auparavant,  le  nouvel  empereur  liési- 
icrait  à  faire  tirer  une  partie  de  la  garnison  contre  l’autre  et 
qu’il  entrerait  en  négociation.  Deux  conditions  lui  seraient 
imposées,  la  nomination  d'iui  gouvernement  provisoire 


71 


IIISTOlKl!:  Üli  LA  KKSTALiKATlO.N. 

et  l'élection  jkh'  toutes  les  provinces  de  députés  chargés  de 
voler  de  nouvelles  lois  organiques.  Dans  le  cas  où,  plutôt 
que  de  taire  celte  double  concession,  Nicolas  consentirait  à 
mainienir  la  proclamation  de  son  .l’rère  en  qualité  d’em¬ 
pereur,  les  conjurés  exigeraient  la  remise  de  la  citadelle 
entre  leurs  mains,  comme  gage  desûreté. 

Le  lendemain  matin,  leurs  affidés,  répandus  dans  les 
casernes,  y  disaient,  suivant  te  programme  qui  venait  d’êire 
aiTôié,  que  Constantin  n’avait  nullement  renoncé  à  la  cou¬ 
ronne  comme  on  le  prétendait  mensongèremenl,  qii’on  lui 
avait  prêté  serment,  qu’il  était  le  véritable  empereur  et  qu’il 
fallait  faire  main  basse  sur  tous  ceux  qui  ne  lui  resleraieni 
pas  fidèles.  Ces  excitations  restèrent  sans  résultat  dans  le 
plus  grand  nombre  des  régiments  ;  ces  corps  prêtèrent  le 
nouveau  serment  qu’on  leur  demandait  pour  l’empereur 
Nicolas,  et  ceux  de  leurs  olïiciers  qui  essayèrent  de  s’y  op¬ 
poser  furent  arrêtés  ou  obligés  de  prendre  la  fuite.  Mais  le 
régiment  de  Moscou,  les  grenadiers  du  corps  et  les  maiins 
de  la  garde  répondirentaux  espérances  des  membres  de  l’U- 
iiion.  Quatre  compagnies  du  régiment  de  Moscou  soilireni 
de  leur  caserne  en  criant  r/r?  Coushmfin  !  Vainement  deux 
ulficiers  généraux  essayèrent  de  les  arrêter;  tous  deux  fureni 
blessés  et  renversés.  Arrivées  sur  la  place  du  Sénat,  les  com¬ 
pagnies  rebelles  y  furent  rejointes  par  le  bataillon  tout  en¬ 
tier  des  marins  delà  garde  et  par  plusieurs  compagnies  de 
grenadiers  du  corps.  Ces  forces  réunies  s’élevaient  à  15 
ou  I,S00  hommes.  Une  vingtaine  d’officiers  des  autres  régi¬ 
ments,  vêtus  d’Iiabiis  bourgeois,  vinrent  prendre  place 
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au  tiiiliou  ileccUu  troupe  qu’enloiira  biciilùl  uiio  foule  con- 
sidérabk' d’liomme:itlu  peuple  dont  les  hurmlis  s’uiiissuieiil 
aux  acclainaliotis  des  soldats.  Ites  cnseigne.s,  des  lieide- 
iiâiiLs,  des  cajdtaines,  tels  étaient  les  seuls  chefs  du  niouve- 
iiieui.  Les  véritables  chefs  de  rassocialioii  ne  parui’eiii 
point.  Le  prince  Troubetzkoi  qui,  la  veille  encore,  se  réser¬ 
vait  le  rôle  de  diclateur,  faiblissatu  au  dernier  rnonieiit, 
était  allé  |»rêter  serment  à  reiiipereur  Nicolas,  et  ensuite  il 
s’était  retiré  chez  son  beau-frère  le  comte  de  LebzeUerii,  iiii- 
nisire  d’Autriche,  sous  [U'éte.vte  que  la  uiaison  qu’il  habitait 
lui-mème  étailtrop  voisine  du  théâtre  de  l’insurrection.  Le 
lieutenanl  Kylieff,  Jusqu’alors  le  plus  actif  des  conjurés,  sc 
montra  un  iiiomcnl  au  milieu  des  révoltés,  [nais  il  ne  larda 
pas  à  s’éloigner  comme  pour  aller  cherclier  le  prince 
l’roubetzkoi,  et  on  ne  le  revil  plus. 

Cependant,  la  Coule  grossissait  autour  des  insurgés  rangés 
devant  le  palais  du  Sénat,  et  elle  prenait  uneallitudede  plus 
en  |)lus  meiiaçaule.  Nicolas  répugnait  à  inaugurer  son  règne 
par  une  répression  sanglante.  Tandis  qu’il  parcourait  les  rues 
au  milieu  des  acclamations  de  la  masse  du  peuple  mêlées  à 
peine  de  quelques  cris  séditieux  isolés  et  que,  presque  sans 
escorte,  il  visitait  les  casernes,  s’efforçant  de  calmer  l’agita¬ 
tion,  le  général  iMiloradowilch,  gouverueurdeSainl-Péter.s- 
hourg,  un  des  héros  des  grandes  guerres,  s’avança,  à  peu  près 
seul,  vers  les  rebelles  pour  les  engager  à  se  soumettre.  Un 
des  olficiers  habillés  en  bourgeois  le  blessa  mortellement  d’utj 
coup  de  pistolet.  D’autres  officiers  vinrent,  au  nom  de  rUm[>e- 
reur,  sommer  les  révoltés  de  rentrer  dans  le  devoir,  sans 
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dissiiiiulerqiie  leur  >oiimissiun  immédiate  serait  suivie  du 
cliûtiineiit  OAeiujtMredes  chefs  de  ripsurrection.  Tuutesces 
itijoucUüiis  furent  repoussées,  et  la  voix  iiicjne  du  inélropo- 
lilaîn  ne  fut  pas  entendue.  La  nuit  approchait,  il  importait 
d’en  finir.  L’Empereur  se  décida  à  employer  la  force.  Léu- 
nissant  les  chasseurs  de  Finlande,  nu  bataillon  de  sapeurs, 
la  ^ardc  à  cheval,  un  corps  de  j^ren  idiers,  les  chevalier.i- 
gardes  cl  la  première  brigade  d’artillerie,  il  marclia  contre 
les  révoltés.  Des  canons  furent  braqués,  quelques  coups  ti¬ 
rés  et  la  place  tiéhlayée  en  un  instant.  Les  insurgés  se  dis¬ 
persèrent  dans  tous  les  sens,  poursuivis  par  la  cavalerie,  lis 
jetaient  leurs  armes  et  se  rendaient  à  discrétion.  A  six  heures, 
rEüipereur  rentra  au  palais  uüuu  Te  Deum  fut  clianté  en 
sa  présence. 

Les  officiers  coupables  étaient  déjà  arrêtés  et  enfejanés  ii 
la  furtei’esse.  Le  prince  Troubcizkoi,  en  quittant  sa  maison 
jioursc  réfugier  à  la  légation  d’Autriche,  ii’avail  pas  même 
pensé  à  fairt:  disparaître  des  papiers  compromeil aiits.  Dans 
la  nuit,  .M.  de  Aesselrode  vint  demander  son  extradition,  et 
011  le  conduisit  auprès  de  l’Empeieur.  Il  essaya  d'ahoi'dde.sou- 
leiiir  qu’il  était  innocent,  mais  lui'sqii’oii  lui  eut  présenté  les 
docuiiieiits  qui  prouvaient  sa  participation  au  complot, 
il  tomba  à  genoux  en  demandant  grâce,  v  Si,  »  lui  répondit 
l’Empere.ir,  a  vous  vous  sentez  la  force  de  survivre  à  voire 
»  honte  et  aux  remords  de  votre  conscience,  vous  pouvez 
»  annoncer  à  votre  femme  que  Je  vous  fais  grâce  de  la  vie. 
»  C’est  la  seule  clmse  que  je  puisse  vous  promettre.  »  lîien 
que  -M.  de  Lebzcllei’ti  lût  eorapléleiiicnt  étranger  au  :  actes 
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de  sut]  beait-IVcre,  cel  iiicideiiL,  survenant  dans  un  uiuujem 
où  les  lapports  des  deux  cours  él.iienl  déjà  irès-dil'ficiles, 
obligea  le  gouvernement  auiriehien  à  le  l’appeler. 

Le  jour  tnèuie  de  la  révolte  de  Saint-Pétersbourg,  et  par 
eonséiiuenl  lorsqu’on  ne  pouvait  pas  encore  en  avoii' 
connaissance  dans  les  provinces,  le  comuiandant  de  la 
seconde  année  avait  fait  arrêter,  à  Tulczyn,  le  colonel 
Pcstel,  deux  des  frères  Mouravieff  cl  quebjucs-uns  de 
leurs  eoinpiices,  t[u'unc  enquête  secrète,  ouverte  avant 
la  mui'l  d’Alexandi’e,  signalait  comme  les  chefs  d’une  asso- 
cialion  tendant  à  rélahlisseuient  d’une  république  slave.  Pen¬ 
dant  la  nuit,  quelques  ofliciers  amis  des  Mouravieff  pénétrèrent 
dans  les  cbambres  on  iis  étaient  détenus,  les  délivrèrent  cl 
leui'  donnèrent  les  moyens  de  gagiiei'  les  catitonnemeiils 
d'un  régiment  oîi  les  tiientbres  de  VUnion  se  trouvaient  en 
assez  grand  nombre.  Plusieurs  eoinpagnics  se  soulevèreni 
à  leur  voix  et  les  suivirent  sur  la  roule  de  Kieff  où  ils  es¬ 
péraient  trouver  un  appui  dans  la  population  en  évoquant  les 
souvenirs  de  rancienne  natiuualilé  slave.  Mais,  poursuivis 
dans  leiii'  niarclie,  ils  furent  bienlol  atteints.  Un  combat  s’en¬ 
gagea.  Un  des  .Mouravieff  fut  tué,  un  autre  grièvement  blessé, 
et  les  révoltés  prirent  la  fuite.  La  pliqiarl  de  leurs  officier.s 
furent  arrêtés.  L’un  d’eux  se  lirûlala  cei'velle. 

Unceoimnission  d’officiers  généraux,  présidée  pai’  le  mi¬ 
nistre  de  la  guerre  et  dont  faisait  partie  le  grand-duc  .Michel, 
fut  chargée,  nou-seulcmenl  de  rechercher  tout  ce  qui 
avait  trait  à  l'insurrection,  mais  encore  de  recueillir  toutes 
les  iiutiüijs  qu’elle  pourrait  se  pntcurer  sur  les  sociétés 
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secrètes,  sur  leur  origine,  leur  marche  et  le  tlévelopiïenieiil 
(le  leurs  travaux. 

Les  membres  de  rC'rt/on,  arrêtés  tant  h  Saint-Pétersbourg 
([u’en  Podolie  et  dans  d’autres  provinces,  furent  traduits,  au 
nombre  de  121,  devant  une  haute  cour  dejusticîe  composée 
du  conseil  de  l’empire,  du  sénat,  du  saint-synode  et  de 
(jnelqucs  personnages  pris  dans  les  rangs  de  radministra- 
tion  civile  eide  l’armée.  L’instruction  dura  six  mois.  La  sen¬ 
tence  ne  fut  prononcée  que  dans  les  premiers  jours  de  juillet 
1821).  ïrcnic-six  des  accusés  furent  condamnés  à  mort,  les 
autres  à  des  peines  qui  embrassaient  tous  les  degrés  de  la 
pénalité  russe,  depuis  les  travaux  forcés  à  perpétuité  dans 
les  mines  de  Sibérie  jusqu’à  l’envoi  des  officiers  les  moins 
coupables  dans  des  garnisons  éloignées  en  qualité  de  simples 
soldats.  Sur  les  Lrenle-six  condamnés  à  mort,  cinf[  devaient 
être  écartelés,  les  autres  avoir  la  tète  tranchée,  mais  l’ Empe¬ 
reur  adoucit  toutes  les  sonlences,  et  ceux  que  l’arrêt  condam¬ 
nait  à  être  écartelés  périrent  seuls,  par  le  gibet.  Paiani  eux  se 
lrouvaientJ*estel,  Mouravieffel  le  meurtrier  du  général  Milu- 
radowitcli.  Il  y  avait  bien  longtemps  qu’en  lîussie  on  n’avait 
ap[)liqiié  la  peine  capitale,  remplacée  ckqmls  le  règne  de  i’im- 
[lératiàcc  Calberine  par  celle  des  iravau.x  forces  dans  les  mines 
qui  n'était  guère  moins  meiirlricre.  Les  cordes  auxtiuelles 
étaient  suspendus  Pestel,  Mouravieffel  un  de  leur  complices 
s’étant  rompues,  ils  tombèrent  dans  le  fossé  de  la  citadelle  an 
Imril  duquel  la  potence  était  dressée.  On  les  releva  pinson 
moins  blessés,  et  il  fallut  recommencer  l’execution.  «  Quel 
»  pays,  »  s'écria  l’in  trépide  l*estel,  «  oh  l'on  ne  sait  pas  même 
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»  pendre  les  g;ens  !  »  Quant  an  prince  Troiilietzkoi,  an 
prince  Serg:e  Volkousky,  au  prince  ïtosiowski,  au  con¬ 
seiller  (l'Étal  Toiir"uencrf  et  aux  aiiires  condaniiK^s  à 
mort,  leur  peine  fut  co  nmuée  en  celle  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  duns  les  mines  et  de  la  dégi-iidalioii.  La  princesse 
Troubelzkoi  et  les  fennnes  de  plusieurs  autres  condamnés 
furent  autorisées  à  suivre  leurs  maris.  Des  secours,  des  grâces 
furent  accordés  aux  familles:  le  pércdii  colonel  Pesiel,  dont 
la  fortune  était  dérangée,  . reçut  30,000  rouldes,  et  son  ftaVe 
fut  uoimné  aide  de  caïuf)  de  l’Empereur. 

Le  eour-age^  la  vigueur,  la  présence  d’esprit,  la  modéra¬ 
tion  riiômc  dont  Nicolas  avait  donné  des  preuves  dans  celle 
* 

grande  crise,  lui  tirent  l)caui*ou[j  d’honneur.  Cependant, 
elle  laissa  dans  les  esprîls,  tant  en  l\iissi(î  tju’à  l’étranger, 
mie  impression  d'inquiétude  et  de  tristesse. 

Nicolas,  heancoup  plus  jeune  qu’.XIexandre  et  (jue  Cons¬ 
tantin,  était  alors  âgé  de  vingt-neuf  ans.  Sa  liante  stature, 
la  beauté  et  la  régularité  de  ses  traits,  son  altitude  imjio- 
sante,  la  sévérité  de  sou  regard,  semblaient  révéler  un 
homme  ne  pour  le  commandement.  Profondcmenl  pénétré 
du  seniimeiit  orgueilleux  des  droils  de  la  souveraineté  telle 
qu’il  la  concevait,  c’est-à-dire  de  la  souveraineté  absolue  et 
sans  contrôle,  il  ne  l’était  [las  moins  des  devoirs  qu’elle  im- 
po.se  à  celui  qui  en  est  irive.stt.  Laborieux,  infatigable,  ami 
de  la  régie  et  de  la  discipline,  il  était  dans  sa  nature  de  ne 
pas  s'épargner  lui-même  plus  que  les  autres.  Ceux  qui  le 
connaissaient  iiilimcmeul,  sa  mère  elle-même,  craignaieiil 
ipiMl  ne  portât  dans  l’exercice  du  pouvoir  une  inrexiblu  du- 
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que  produit  l’exeicice  illimité  de  la  puissaiire  suprême,  il  ne 
fit  un  jour  revuir  à  la  iUissie  les  jours  do  Paul  1''%  cl  que 
tout  ce  ([u’Alexantlre-avail  fait  pour  adoucir  les  niouu's  de 
la  Russie  ne  se  iierdil  dans  une  réaction  provoquée  par  la 
loiitalive  qui  venait  d’écliouer.  Collé  inquiétude  dut  s'atlai- 
l)lir  lorsqu’on  vil  que  l’expiation  d’un  pareil  alleiital  n’avail 
pas  paru  au  nouveau  souverain  exiger  plus  de  cinq  têtes, 
mais  on  ponvjiit  craindre  que  les  ferments  révolutionnaires 
ne  fussent  jtas  partout  et  complètement  étouffés,  que  lot  un 
tard  ils  ne  fissent  une  autre  explosion  et  que,  devant  celte 
provocation  nouvelle,  la  mudéraiion-  momentanée  de  l’Cm- 
pereur  ne  fit  place  à  une  violente  l’épression  qui  rejetterait 
la  Russie  dans  ses  anciennes  voies. 

Au  point  de  vue  de  la  politique  extérieure  et  du  maintien 
(le  la  paix  générale,  il  était  plus  ualure!  de  s'alarmer  des 
tendances  du  successeur  d’Alexatidre.  Depuis  que  la  Russie 
était  entrée  dans  le  raouvemenS  des  affaires  européennes, 
son  action  diplomatique  n’avail  cessé  d’osciller  entre  deux 
induences.  L’une  était  celle  du  parli  russe,  dominé  par  les 
passions,  les  préjugés,  j’ai  presque  dit  les  superstitions  du 
vieil  esprit  national,  et  toujours  disposé  à  croire  qu'on  sa¬ 
crifiait  les  intérêts  du  pays  à  ceux  des  autres  États,  Ce 
parti  avait  pour  adversaire  le  parti  ctranijer,  coinjtosê  eu 
partie,  comme  son  nom  [’inditjue,  des  étrangers  que  la 
Russie,  encore  peu  riche  en  hommes  éclairés  cl  capables, 
était  obligée  de  prendre  h  son  service,  et  plus  disposé  à 
faire,  dans  ses  combinaisuns,  une  part  considérable  aux 
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considérations  de  poIili<{ue  générale,  d’abord  parce  <iu’il  la 
comprenait  mieux,  ensuile  parce  ipi’il  y  voyait  un  moyen 
d’étendre  au  <leliors  l’ascendanl  cl  la  puissance  du  cabinet 
de  Saint-Pétersbourg,  Ce  dernier  parti  avait  presque  cons- 
tannuent  prévalu  pendant  le  règne  d’.Mexandrc,  et  en 
môme  temps  qu’il  poussait  ce  prince  à  intervenir,  comme 
nicmlme  principal  de  la  gran<]e  alliance  coiitinent.de,  dans 
les  affaires  des  antres  États  troulilés  ou  menacés  par  la 
révolution,  il  n’avait  pas  peu  contriluié  à  i’cmpôcher  de 
s’engager  contre  la  Porte  dans  une  guerre  qui  aurait  luise 
celle  alliance  et  créé  entre  les  [uiissanccs  des  ra]>porls  nou¬ 
veaux  cl  imprévus.  Cette  politique  de  l’alliance  continen¬ 
tale,  par  les  sacrifices  qu’elle  avait  imposés  à  l’orgueil  et 
aux.synipatliics  de  la  nation,  était  «levcnuc  très- impopu¬ 
laire.  Ou  lui  reprocliuil  d’avoir  engagé  l'Empereur  dans  une 
suite  d’atïaires  complètement  étrangères  aux  inlérôls  de  la 
liu.ssie.  de  l’avoir  humilié  devant  les  Turcs  et  soumis  à  l’in- 


lltience  du  cabinet  de  Vienne  pour  lequel  on  éprouvait,  îi 
Saint-Pétersbourg,  peu  de  confiance  et  d’estime.  II  est  dou¬ 
teux  f|u’Alexandre  lui-même,  malgré  le  prestige  qui  s’atta¬ 
chait  encore  h  son  nom,  eût  pu,  sans  s’exposer  de  véri¬ 
tables  dangers,  persévérer  dans  un  tel  système,  et  noms 
avons  vu  que,  dans  les  derniers  temps  de  son  règne,  il  pa¬ 
raissait  vouloir  v  renoncer.  Son  successeur  était  encore  bien 
moins  en  position  de  résister  à  l’opinion  publique,  et  ses 
idées  personnelles,  son  caractère  môme  ne  l’y  disi>osaient 


eu  aucune  façon.  Le  langage  ferme  et  décidé  qu’il  tint,  dès 


les  premiers  jours,  aux  représentants  des  puissances  élran, 
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gères,  particnlièrenicnl  à  M.  é.'  La  Ferronnays  et  à  l’arclii- 
(hic  Ferciinaïul  (jue  la  cour  de  Vienne  lui  avait  envoyé  [tour 
le  eomplimeiitcr,  ne  put  leur  laisser  aiieun  doute  à  cet 
égard.  «  .Fai  pris,  »  disait-il,  «c  lu  résoluiion  de  me  renfer- 
»  nier  dans  le  soin  des  intérêts  permanents  de  la  Uiissie; 
»  je  dois  leur  donner  la  satisfariion  (pi’ils  réelanieiil  en 
0  Orient;  je  ne  me  mêlerai  [ms  de  la  question  greo([ue; 
»  j’abandonne  les  Greis,  je  ne  vois  en  eux  que  des  sujets 
»  révoltés,  des  instrumenls  des  révolutionnaires  européens. 
»  (ferles,  je  ne  ferai  jamais  la  guerre  aux  Turcs  pour  une 
B  cause  aussi  coupable,  mais  j’ai  bc.^oin  d’oblenii’  le  redres- 
B  sèment  des  griefs  que  j’ai  contre  la  Forte;  personne  n’a 
B  le  droit  de  s’en  mêler.  Cependant,  je  désire  agir  avec  le 
»  concours  de  mes  alliés,  mais  il  me  faut  en  Unir,  el  si  i’oii 
»  ne  me  soutient  pas  franchement  et  de  bonne  foi,  je  saurai 
B  me  tirer  d’all’airc  tout  seul.  »  Le  caractère  énergique  de 
l’Empereur,  attesté  par  sa  conduite  en  présence  de  J’iusur- 
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rection,  donnait  du  poids  à  de  telles  déclarations.  On  com¬ 
prenait,  d’ailleurs,  qu'en  montant  sur  le  trône,  il  eùl  besoin, 
pour  ne  pas  se  déconsidérer  aux  yeux  de  son  peuple,  de  lui 
prouver  qu’i!  saurait  tenir  tête  à  l’étranger  aussi  bien  qu’à 
la  révolte.  Nous  verrons  plus  tard  le  revirement  siijgulier 
que  les  intentions  manifeslées  par  lui  imprimèrent  à  ta  ques¬ 
tion  grecque. 

Dien  que  ce  qui  venait  de  se  passer  en  Russie  fût  eertai- 
nemenl  fort  étranger  à  la  lutte  des  partis  en  France,  rop])o- 
sition  y  trouva  un  texie  de  polémique,  un  nouveau  moyeu 
d’attaque  contre  le  ministère.  Les  journaux,  tant  ceux  de  la 
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tlroUe  »iuc  ceux  de  la  gauche,  ddclarèreni,  d’un  coininnn 
accord,  qu’avec  Alexandre  la  Sainle-Alliaticc  (ilait  morte, 
que  l'Europe  était  à  recnnslitucr,  et  que,  plus  que  jamais,  la 
France  avait  besoin  d’un  minislt*re  habile,  prévoyant,  ea- 
l>able  de  concevoir  des  desseins  conformes  l’intérét  natio¬ 
nal  et  d’en  poursuivre  raccom plissement  îi  travers  tous  tes 
oi)Stacles.  Ces  mêmes  journaux  étaient  égalemetit  d’accord 
pour  aniriïier  que  le  cal li net  actuel  était  fort  peu  en  étal  de 
sutlire  h  cette  lâche,  et  M.  de  Clialeauhriaiid,  dans  le  Jour¬ 
nal  tles  Délmls,  en  premüt  occasion  de  lui  prodiguer  ses 
dédaigneux  sarcasmes.  Mais  cette  nnaiiimité  des  organes  de 
l’opposition  cessait  lorstprils  en  venaient  à  examiner  ce 
qu’aurait  à  faire  un  nouveau  ministère  :  suivant  les  uns,  son 
devoir  serait  de  combattre  rambition  révolutionnaire  (le 
M.  Cannlng  ;  suivant  les  antres,  il  aurait,  au  contraire,  à  se 
séparer  définitivement  des  puissances  absolutistes  [lOiir 
propager  dans  le  monde,  de  concert  avec  M.  Canning,  la 
liberté  politique  et  religieuse. 
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ElfurU  des  ullra-ro)  iilisles  poui  déciiler  le  gouvernemetil  à  iirésenlei' 
titi  projet  du  loi  qui,  en  mudilient  l’ordre  des  sui'COâüions,  cmpèoliu 
l’excessif  morcellemenl  des  foriitties,  et  un  autre  projet  répressif 
des  excès  de  la  presse.  Le  gouvernement  se  refuse  à  celte  dernière 
exigence,  mais  M.  de  Villèle  est  contraint,  malgré  lui,  de  subir  la 
première.  —  Ouverture  de  lu  session.  —  Procès  du  Journal  du 
f7o»j»ie«e  traduit  devant  la  Chambre  des  députés  comme  prévenu 
d’avoir  attaqué  ses  droits  et  son  autorité.  Uabileroenl  défendu  par 
.M.  Uarlhe,  il  est  condamné  à  une  peine  légère- 


Une  ordonn.ince  du  Roi  avait  fixé  au  31  décembre  1 826 
roiiverture  de  la  nouvelle  session  des  Chambres,  (..c  gou¬ 
vernement  n’dJlrevoynit  pas  s;ins  inquiétude  les  obstacles 
(jue  lui  suscilei'ait  encore,  dans  celle  session,  ropposilion 
systématique  de  la  majorité  de  la  Chambre  des  pairs.  Le  lioi 
en  était  Tort  [tréücctqié.  Il  lui  arrivait  sonveiil  d’exprimer 
ses  regrets  de  ce  qn’aprés  les  t’enl-Jours,  ou  s’élait  décidé, 
sur  le  conseil  de  .\L  de  Talleyrand,  à  accorder  T  hérédité  h 
tons  les  membres  de  cette  Cbambre,  formée  en  grande  partie 
de  survivants  des  aneiennes  assemblées  révolutionnaires 
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Cl  de  scrviieurs  de  l’empire.  A  celle  faute,  si  c’en  était  une, 
il  n’y  avait  pas  de  reinfcde.  Gepcndant,  pour  en  tempérer 
les  effets,  on  avait  pensé  plus  d’une  fois  à  une  grande  créa- 
lion  de  pairs  qui  aurait,  pour  le  moment,  donné  la  majorité 
au  cabinet,  mais  on  répugnait  à  faire  ce  qu’on  avait  tant 
reproché  à  M.  Decazes  ;  le  Jtoi  y  était  personnellement  op¬ 
posé,  sans  doute  parce  qu’il  craignait  de  déprécier  celte 
liaule  dignité  en  la  prodiguant  trop,  et  M.  de  Villèle  dou¬ 
tait  de  refbcacité  du  moyen.  On  se  borna  à  nommer  un 
nouveau  pair,  M.  de  Dausset,  arc!ievé(iue  d’Aix,  et  à  auto¬ 
riser  quelques  transmissions  de  pairies.  Quant  à  la  Chambre 
des  députés,  rien  n’annonçait  que  la  proportion  des  forces  des 
partis  dût  y  être  dilTérenle  de  ce  qu'elle  avait  été  dans  la  pré¬ 
cédente  session,  et  des  élections  partielles  qui  se  préparaient 
en  ce  moment  ne  devaient  rien  y  changer,  A  Vervins,  le  gé¬ 
néral  Foy  fut  remplacé  par  le  général  Sébastian!,  f.es  libé¬ 
raux  avaient  hésité  entre  lui  et  M.  Latlitte,  qu’appuyaient  le 
Coiistilntiunnd  et  le  Courrier^  mais  à  qui  une  fraction  con¬ 
sidérable  du  parti  gardait  rancune  de  l’appui  qu'il  avait 
donné  îi  M.  de  Villélc  dans  l’affaire  de  la  conversion  des 
rentes,  et  que  le  Jourml  des  Débats  et  ï'Aristarque  repous* 
salent  comme  ministériel.  Le  candidat  du  ministère  était,  en 
réalité, leduc  de Céresle-lîrancas, grand  seigneur  insignifiant, 
qui  avait  dans  le  département  des  propriétés  importantes. 
Au  premier  loui*  de. scrutin,  il  n’y  avait  pas  eu  de  résultat, 
les  voix  opposantes  s’étaient  partagées  entre  le  général 
Sébastian!  qui  en  avaient  88  et  AI.  Lallittc  seulement  37.  Au 
second  tour,  le  général  Sébastiaui  fut  iioiumé  à  la  majorité 
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(le  117  vou  SU!*  194.  A  Lisieux,  M.  de  Neuville,  proprié¬ 
taire  considérable  du  pays  et  parent  de  M.  de  Villèle,  rem¬ 
porta  sur  M.  Dupin,  candidat  do  l’opposition,  (|ui  ne  réunit 
que  180  suffrages  contre  309  donnés  au  protégé  du  gou¬ 
vernement.  A  Thionville,  on  nomma  aussi  le  candidat  offi- 
cieL  En  définitive,  un  libéral  et  deux  ministériels  étaient 
rentplacés  par  un  libéral  et  deux  ministériels .  Le  mouve¬ 
ment  d’opposition  qui  agitait  alors  la  partie  la  plus  active 
et  la  plus  éclairée  de  la  population  n’avait  pas  encore  pé¬ 
nétré  bien  profondément  dans  les  masses  électorales. 

Longtemps  avant  l’ouverture  de  ia  session,  le  gouver¬ 
nement  avait  délibéré  sur  ce  qui  devait  en  constituer  le 
programme.  Beaucoup  de  royalistes  et  même  plusieurs  des  mi¬ 
nistres,  non  conlents  des  lois  sévères  volées  trois  ans  aupara¬ 
vant  pour  réprimer  les  écarts  de  la  presse,  et  qui  avaient 
perdu  leur  efficacité  depuis  (pie  la  magistrature  avait  passé  à 
l’opposition, auraient  voulu  (ju’uue législation  nouvelle  donnât 
au  ministère  public  des  armes  plus  puissantes.  C’était  pai- 
ticulièrcmenl  l’avis  de  M.  Sostliène  de  La  Ruchefoiicautd. 
iM.  de  Bolignac,  qui,  bien  que  plus  ou  moins  engagé  dans 
les  intrigues  dirigées  contre  le  cabinet,  entretenait,  de 
Londres,  avec  M.  de  Villèle,  une  correspondance  assez  suivie 
sur  les  questions  de  la  poliiitiue  intérieure  comme  de  la  po- 
liii(|ue  extérieure,  lui  avait  suggéré,  dès  la  fin  de  l’année 
précédente,  l’idée  as.sez  étrange  de  transférer  des  Cours 
royales  aux  juges  de  paix  la  connaissance  des  délits  delà 
ID'esse  ;  mais  M.  de  Villèle  avait  répondu  que  cela  était  iiu^ 
e  ;  qu’üii  avait  eu  déjà  bien  de  la  peine  à  retirer  au 
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jury  ta  couiiaissaiice  de  ce  genre  de  délits;  que  ce  serait  bien 
autre  chose  s’il  s’agissait  de  la  donner  à  des  juges  aino- 
vildes,  et  qu’au  smqtlus,  on  trouverait  dillicileincnt  des 
lionnnes  assez  courageux  pour  sex[)oser  aux  coups  des 
journaux,  en  sévissant  contre  eux  avec  la  fermeté  désirable. 
Le  iMupliin,  lié  alors  avec  la  imrlie  modérée  de  l’opinion 
libérale,  se  montrait  d’ailleurs  fort  contraire  à  l’idée  d’ag¬ 
graver  la  siliialion  de  la  presse.  I^e  Uoi  y  répugnait  aussi, 
peut-être  parce  qu’il  se  rappcdail  la  poimlantc  qu'il  avait 
acquise  en  lui  rendant  la  liberté  an  début  de  son  ivgne. 
31.  de  Villèle  put  donc,  cette  lois,  suivre  l’inspir.tlion  pni- 
dente  qui  le  détournait  de  céder  aux  excitations  des  roya¬ 
listes  trop  zélés. 

Sur  un  autre  point,  il  ne  fut  [las  aussi  betireux.  I/excessive 
division  de  la  propriété  terriloriale,  résultat  des  lois  révolu¬ 
tionnaires  dont  le  Code  civil  avait  maintenu  le  principe  bien 
qu’il  y  eut  apporlé  (jiielqucs  restriclions,  était  généraleinenl 
considéi'ée  ]>arles  théoriciens  de  l’école  inonarcîiique  comme 
la  cause  [ii'iiici[>ale  de  l’esprit  déinocraliqtic  et  de  la  dilïi- 
culté  (ju’oti  éprouvait  :i  fonder  sur  des  bases  solides  et 
stables  l’édilice  de  la  royauté  conslituliünneltç.  3f.  de  Lo- 
lignac,  frappé  du  spectacle  que  Un  offrait  l’Angleterre  dont 
il  ail  ni  irait  irès-siiicèremenl  les  institu  lions  aristocratiques 
sans  en  bien  comprendre  les  conditions  et  les  ressorts  coiu- 
pliqnés,  ne  cessait,  depuis  deux  .'ins,  d’aiipeler  sur  cette 
question  raUenliun  de  M.  de  VillMe.  Il  lui  écrivait  qu'une 
-mesure  qui  ferait  cesser  la  division  et  la  stibdivisifin  de  l;i 
propriété  donnerait  delà  force  à  la  monarebie;  que  s’,  en 
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Aiigleierro,  î.i  propri*^c  ifavail  (las  ûté  ronstüuéü  comme 
elle  rélaif,  ce  i)ays  n’aurail  pu  résilier  an  travail  des  lu'in- 
cipes  révolulionnaires;  ipie  si  l’on  voulait  en  l'rancc  le  goii- 
verncinent  représeniatif,  il  fallait  vouloir  ses  coiidiiions  qii 
eoiisislaieoL  surtout  à  le  faire  reposer  sur  la  base  de  la  [iro- 
priélé,  et  que  c’avait  été  là  le  secret  de  Af.  Idtt;  qu’aussi 
lûiigienips  (pécu  l'^rance  la  prrtpriété  ne  serait  pas  con¬ 
solidée,  la  société  ne  serait  pas  réelle.tnent  reconstituée  et 
ou  iiepourr; 

coiiiraires;  enfin,  que  si  la  législation  n’élait  pas  inodifi(‘e 
à  cet  égard,  la  France  finirait  par  devenir  une  nation  de  uieu- 
filants  aisés,  toujours  prêts  à  se  vendre  ou  à  se  révolter. 
Ces  considérations  n’ét aient  ccrlaîuenient  pas  dénuées  de 
toute  valeur,  et  M.  de  VilUdc  était  loin  de  le  contester.  Mais 
soti  esprit,  j)liîs  sagace  ot  |>lus  pénétrant  que  celui  de 
M.  de  Foligiiac,  ne  méeoii naissait  pas,  non  plus,  les  obstacles 
presrpic  insurniontablcs  que  ne  pouvaient  manquer  de  ren¬ 
contrer  les  remèdes  jugés  si  faciles  par  son  correspondant. 


'y 


le  mal  était  encore  plus  dans  les  mœurs  que  dans  les  lol-^, 
(pie  personne  ne  voulait  vivre  h  la  campagne  sur  ses  biens; 
et  comme  M.  de  l'olignae  semblait  croire  que  si  l’onnecon- 
stitiiail  pas  beaucoup  de  majorats,  c’était  uniquement  parce 
qu’ils  Otaient  perpétuels,  tpic  des  substitutions  bornées 
comme  en  Angleterre,  à  un  nombre  limité  de  générations 
n'inspireraient  nas  ta  môme  répugnance,  il  lui  disait  que  c’é- 
lait  nue  erreur  et  ipCon  ne  se  dirigeait  pas  d’après  des  cal¬ 
culs  aussi  (■!(jignés  ;  il  lui  riiait  l’exemple  d’im  royaliste. 
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d’un  arislocrate  liien  connu  (|]ii,  élève  ;i  la  pairie  etnepnii- 
varit  la  transraetire  à  son  liéritier  qu'en  fjiisant  un  majorai, 
aimait  mieux  le  laisser  périr  que  de  faire  lort  à  ses  filles  en 
avantageant  son  fils;  il  lui  disait  encore  que,  sur  vingt 
familles  aisées,  il  y  en  avait  à  peine  deux  dont  le  chef,  usant 
de  la  faculté  accordée  par  le  Code,  se  permii  d’avantager 
son  aîné;  qu’on  aimait  mieux  bien  vivre  avec  ses  enfants, 
et  qu’en  les  étal)lissant  on  s’engageait  à  les  traiter  tous 
également;  que,  par  l’effet  du  relâchement  des  liens  de 
subordination,  le  père  se  croyait  obligé  à  les  ménager  tous. 

9 

11  ajoutait  :  «  Vous  entendrez  dire  chaque  jour  :  que  te  gou- 
»  vernement  le  propose,  tfue  la  loi  y  oblige,  sans  cela  rien 
»  ne  se  fera  ;  que  le  gouvernement  rétablisse  le  droit  d'ai- 
»  liesse.  Kt  {|uand  le  gouveimomeiit  le  proposerait,  il  n’y 
n  aurait  jamais  une  majorité  pour  le  voter,  parce  que  le  mat 
»  est  plus  haut  ;  il  est  dans  nos  mæurs,  toutes  empreintes 
»  des  suites  de  la  Kévolution.  4e  ne  veux  pas  dire  (ju’il  ne 
»  lâille  rien  faire.  Mais,  avec  une  société  si  malade,  il  faut 
»  beaucoup  de  temps  et  de  ménagement  pour  ne  pas  perdre 
»  en  un  jour  le  fruit  du  travail  de  plusieurs  années,  savoir 
»  où  il  convient  d’aller,  ne  jamais  s’en  écarter,  faire  un  pas 
9  vers  le  but  toutes  les  fois  qu’on  le  peut,  et  ne  se  mettre 
»  en  aucune  occasion  dans  le  cas  de  reculer.  »  M.  de  Villèle, 
en  finissant,  faisait  entendre,  |)eut-être  un  peu  ironique 
ment,  què  lorsque  d’autres  allures  seraient  jugées  néces- 
saire.s,  on  trouverait  d’autres  hommes  à  qui  il  serait  li'op 
heureux  de  faire  place. 

Le  président  du  conseil,  on  le  voit,  .se  rendait  parfaite- 
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ment  compte  de  l:i  situation  ;  mais  l’opinion  de  M.  de  Poli- 
giiac  étaii  celle  de  la  droite  tout  entière  ;  le  ï\oi  y  tenait 
beaucoup.  Il  fui  donc  décidé  que  le  discours  du  trône  an¬ 
noncerait  !a  présentation  d’un  projet  de  loi  conçu  dans  ce 
sens.  Cliarles  X  désirait  aussi  qu’il  annonçât  des  mesures 
tendant  à  améliorer  le  sort  des  ministres  de  la  religion. 
1\I.  de  Villèle  pensait  que,  dans  î’état  des  esprits,  de  telles 
mesures  seraient  peu  opportunes, Néanmoins,  il  céda  encore: 
en  cette  occasion  comme  toujours,  placé  entre  les  inspira¬ 
tions  de  sa  raison  et  la  double  crainte  de  mécontenter 
le  Roi  et  de  s’aliéner  la  majorité,  il  ne  put  se  décider  à  une 
résistance  qui,  peut-être,  aurait  rendu  sa  retraite  néces¬ 
saire.  On  dit  qu’en  présence  des  pénibles  épreuves  auxquelles 
on  le  mettait  si  souvent,  la  pensée  de  donner  sa  démission 
se  présenta  plus  d’une  fois  à  son  esprit.  On  doit  re^Tettcr 
pour  lui  qu’il  n’y  ail  pas  donné  suite. 

Lorsqu'il  l’approche  du  jour  fixé  pour  la  réunion  des 
Chambres,  les  députés  commencèrent  à  arriver  à  Paris, 
leur  attitude,  leurs  propos  purent  lui  faire  craindre  de  ne 
plus  trouver,  dans  la  majorité,  l’appui  qu’elle  lui  avait  jus¬ 
qu’alors  presque  toujours  accordé.  Les  membres  de  la  droite 
se  montraient  très-irrités  contre  la  presse  et  reprochaient 
au  ministère  de  n'avoir  pas,  en  l’absence  des  Chambres, 
rétabli  la  censure,  comme  la  loi  l’y  autorisait.  Hans  la  pre¬ 
mière  réunion  qui  eut  lieu  chez  M.  Piol,  ces  dispositions  se 
firent  Jour  avec  une  certaine  vivacité,  ün  mettait  peu  d’em¬ 
pressement  il  se  rendre  aux  réceptions  du  président  du 
conseil. 
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Peu  kpeii,  pourtant,  ees  symptômes  fàclieiix  parurent  sc 
dissiper»  ia  majorité  se  rallerniit,  mais  les  méeontenteiiients 
de  la  droite,  incommodes  pour  le  minisi<’:‘ro,  ii’étaient  pas 
ce  qu’il  y  avait  de  vraiment  dangereux  pour  ta  cliose  pu- 
i>liquc.  Les  ministi'cs  le  savaient  bien,  et,  en  ce  moment, 
leur  préoccupation  judncipale  était  (runc  tout  autre  nature  : 
on  craignait  que  le  Uoi  ne  lût  mal  reçu  par  la  population 
lorsque,  suivant  l’usage,  il  irait  à  Notre-Dame,  la  veille  de 
l’ouverture  de  la  session,  assister  h  la  messe  du  Saint- 
Esprit.  Celte  crainte,  pourtant,  ne  sc  réalisa  pas. 

Comme  à  l’ordinaire,  le  discours  du  trône  était  allcndu 
avec  impatience, [et  rafiluence  des  curieux  était  grande  ù  la 
séance  royale.  On  y  remarquait,  au  milieu  des  (irtnces,  le 
jeune  duc  de  Chartres  qui,  âgé  de  seize  ans,  paraissait  pour 
la  première  fois  à  cotte  solennité.  Le  Koi  commença  par 


déplorer  la  mort  d’un  de  ses  plus  magnanimes  alliés  frappé 
au  milieu  de  sa  carrière,  en  ajoutant  qu’il  recevait  de  son 
successeur  ainsi  tpie  des  autres  puissances  les  assurances 
les  plus  positives  de  la  continuation  de  leurs  dispositions 
amicales  et  en  exprimant  la  confiance  que  rien  n’aUéreraif 
a  lionne  harmonie  établie  entre  les  souverains  pour  le  re- 


[los  des  peuples.  11  [larla  d’une  convention  de  navigation 
conclue  avec  l’Angleterre,  des  arrangements  pris  avec  la 
république  de  Saint-Domingue  et  d’un  projet  de  loi  qui 
serait  présenté  aux  Chambres  pour  la  liquidation  de  rindem- 


nité  due  aux  colons.  Il  annonça  que  rélévalion  continue  du 
produit  des  impôts  indirects,  résultat  du  développement 
du  commerce  et  de  rindiislric,  permettrait  d’améliorer  le 
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Sür(  lies;  ministres  de  la  religion,  d'accroître  la  lioiation  de 
pliisiems  antres  services  et  d’opérer  sur  les  conirilmtions 
directes  nti  iionveaii  dégrèvement  de  lit  millions.  Arrivant 
à  la  pensée  dominante  de  ce  discours,  «  la  législation,  » 
dit-il,  «  doit  jmurvoir  par  des  amidiorations  successives  à 
H  tous  les  besoins  de  la  société.  Le  morcellement  pro- 
»  gressif  de  la  [troprieté  l'oncière,  essentiellement  contraire 
»  ati  principe  du  gouvernement  monarchique  ,  alTaiblirail 
i>  les  garanties  que  la  Ciiarle  donne  à  mou  trône  et  à  me.s 
i>  sujets.  Ites  moyens  vous  seront  proposés...  pour  rétablir 
»  l’accord  qui  doit  c.vister  entre  la  loi  politique  et  la  loi 
»  civile  et  pour  conserver  le  patrimoine  des  familles  sans 
»  restreindre  cependant  la  libeiac  île  disposer  de  ses  biens. 
»  La  conservation  des  tamilles  amène  et  garantit  la  stahi- 
»  lité  politique  qui  est  le  premier  besoin  des  Etats  et 
»  qui  est  surtout  celui  de  la  l’rance  après  tant  de  vicissi- 
»  tildes.  Vous  nie  seconderez,  messieurs,  pour  accomplir 
»  les  desseins  que  j'ai  médités  et  pour  assurer  de  plus  en 
»  plus  le  bonheur  des  peuples  que  la  divine  l’rovidence  a 
»  confiés  à  mes  soins.  Vou.s  ne  serez  pas  plus  émus  que 
»  moi  de  ce.s  inquiétudes  irrélléchies  qui  agitent  encore 
»  quelques  esprits  malgré  la  sécurilc  dont  nous  jouissons. 
»  Celte  sécurité  ne  .sera  pas  compromise...;  comptez  que 
»  je  veillerai  avec  une  égale  sollicilude  à  tous  les  intérêts 
»  et  que  je  saurai  concilier  ce  qu’exigent  l'exercice  des  iiber- 
»  tés  légales,  le  maintien  de  l’ordre  et  la  répression  de  la 
»  licence.  » 

Le  discours  du  Uoi  fut  froidement  accueilli.  L’annonce 
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d’un  projet  de  loi  deslinéà  changer  l’ordre  des  successions, 
celle  des  mesures  par  lesquelles  on  se  proposait  d'améliorer 
le  sort  du  clergé,  ne  pouvaient  (prinquiéter  et  mécontenter 
le  parti  libéral,  et  la  phrase  qui,  en  termes  enveloppés, 
écartait  ou  du  moins,  ajournait  l’idée  de  modifier  dans  un 
sens  de  sévérité  législation  de  la  presse  trompait  les 
vœux  et  les  espérances  de  la  droite.  Les  journaux  du  pou¬ 
voir  n’en  essayèrent  pas  moins  de  faire  croire  au  public 
que  la  parole  royale  avait  excité  des  transports  d’enthou¬ 
siasme,  et  ceux  même  de  l’opposition  de  droite  se  prêtè¬ 
rent  jusqu’à  un  certain  point  à  cette  manœuvre,  mais  les 
feuilles  de  la  gauche  tinrent  un  tout  autre  langage.  Ce 
discours,  disaient  le  Cf/Hst/tHiioHue/  et  le  Courrier^  veut 
satisfaire  tout  le  monde,  excepté  la  nation  ;  il  promet  au 
clergé  de  l’argent,  à  raristocratic  une  institution  propre  à 
faire  naître  les  haines  et  les  discordes;  l’alarme  est  dans 
les  familles  ;  déjà,  il  est  question  de  mariages  suspendus 
ou  rompus;  on  veut  évidemment  revenir  à  l’ancien  régime, 
la  maison  pour  l’ainé,  le  cloître  pour  les  cadets  ;  les  vrais 
révolutionnaires,  aujourd’hui,  ce  sont  les  hommes  qui,  pour 
complaire  à  raristocratie  et  à  la  congrégation,  tourmentent 
toutes  les  opinions,  tyrannisent  toutes  les  consciences  et  me¬ 
nacent  tous  les  îiitéréls. 

Quelle  que  fut  l’exagératioiid'un  tel  langage,  il  répondait 
à  des  sentiments  réels  et  puissants.  M.  de  Viilèle  ne  l’igno¬ 
rait  pas;  il  ne  se  dissimulait,  ni  l’impression  peu  favorable 
que  le  discours  du  trône  avait  faite  sur  les  Chamlïres  et  sur 
le  public,  ni  les  causes  véritables  de  cette  espèce  d’échec, 
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et  on  a  conservé  de  lui  une  note  manuscrite  dans  laquelle  il 
les  expose  avec  beaucoup  de  développements. 

La  Chambre  des  pair.s,  après  avoir,  le  1*''  février,  choisi 
pour  secrétaires  le  marquis  de  Mortemart,  le  duc  de  Caslries, 
le  général  Claparède  et  le  duc  de  Saint-Aignan,  s’occupa 
de  la  rédaction  de  son  adresse.  Votée  le  8,  après  une  longue 
discussion  et  à  la  inajorité  de  118  voix  contre  10,  sur  le  rap¬ 
port  fait  par  M.  de  Lally  au  nom  d’une  commission  dont 
faisaient  partie,  avec  lui,  l’archevêque  de  Paris,  les  ducs  de 
Lévis  et  de  Brissac  et  le  marquis  de  Talarii,  elle  fut  pré¬ 
sentée  au  Roi  dès  le  lendemain.  L’émancipation  de  Saint- 
Bomingue  y  était  netiemeni  approuvée.  Comme  le  Roi,  la 
Chaml)re  opposait  !e  sentiment  d’une  pleine  sécurité  aux 
inquiétudes  de  certains  esprits.  Elle  y  mettait  même  une 
insistance  dans  laquelle  on  pouvait  voir  rinlenllon  de  re¬ 
pousser  toute  idée  d'une  répression  pins  sévère  de  la  presse. 

w 

«  Lh  !  qui  pourrait  la  troubler,  »  disait-elle,  «  cette  séen- 
»  rifé,  lorsque  nous  voyons  partout  l’Etat  florissant,  la 
»  Charte  de  Louis  XVHI  universellement  révérée,  ses  lois 
»  et  les  vôtres  religieusement  obéies,,,  la  licence  réprimée 
J)  par  la  raison  et  la  conscience  publiques  et  le  nom  du  Roi 
»  couvert  de  bénédictions  d’un  bout  à  l’autre  de  son  vaste 
»  empire  !  »  Le  paragraphe  le  plus  important  et  le  plus 
développé  de  cette  adresse,  c’était  celui  qui  avait  trait  au 
projet  de  changer  la  loi  des  successions,  (bi  y  remarquait 
ces  phrases  dont  la  réserve  étudiée  parut  à  beaucoup  de 
personnes  im  in<lice  d’opposition  :  «  Nous  sentons...  com- 
»  lûen  il  importe  de  coordonner  la  loi  politique  avec  la  loi 
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»  civile  tl’îiprès  les  rî'^les  les  plus  eiuilbcnies  à  nos  mreiirs, 
»  les  plus  îinulojïues  à  l’ordre  élal)ii,..  Notre  aKenliûn,  iuh 
»  scrupules  itibme  seront  mesurés  sur  la  fçravité  dés  inté- 
i>  rôts  privés  cl  publics  qu'embrasse  une  qucslion  si  vaste, 
»  si  élevée  et  si  diflicile.  » 

La  réponse  du  Loi  fut  parfait enieiU  c-onslitutioniielle  : 
«  Croyez,  »  dit-il,  «  que  je  ne  négligerai  rien  pour  conso- 
»  lider  le  bonliciir  de  la  Finance,  la  gloire  de  notre  tnonar- 
»  eliie  et  la  liberté  franelte  cl  enlifere,  suivant  les  lois,  dont 
»  il  me  plait  de  croire  que  le  Français  est  digne  et  dont  Je 
»  m’a[)pliq lierai  h  le  faire  jouir  dans  tout  ce  qui  dé[>endra 
»  de  moi.  » 

1,0  Chanihre  des  députés,  sons  (a  présidence  de  sou  doyen 
d’âge,  .M.  Chilliand  de  La  Uigaiidie,  avait  consacré  plu¬ 
sieurs  séances  h  la  formation  de  son  lui  rean.  Tous  les  can¬ 
didats  du  ministère  avaient  été  nommés.  L’assemldéc  ne 
comptait  encore  qu'environ  2'âO  membres  présents.  M.M.  lia- 
vez,  Cbilliaud  de  La  higaudie,  le  prince  de  Moiilmorencv, 
et  de  Courlarvel  sur  qui  s’étaient  portés  ITt,  I(i8,  Lio 
et  141  suffrages,  avaient  été,  au  premier  tour  de  scrutin, 
élus  candidats  à  lu  présidence.  M.  de  La  lîouillerie  l’avait 
été,  le  lendemain,  h  la  majorité  de  174  voix  sur  218.  M.  de 
lai  hourdomiave  avait  obtenu  53  voix,  Iode  plus  que  l'armée 
précédente,  .M.  Ilyde  de  Neuville  3t),  M.  de  Berlier  32, 
M.  Iloyer-Cüllard  8.  >1.  Bavez  fut  encore  eboisi  par  le  Boi. 
Les  vice-présidents  fureiil  JLM.  de  Marlignac,  de  Vaublaiie. 
Uescordes  et  (larrelclde  Loisy;  les  secrétaires  .MM.  Holland 
d’Frccville ,  Margadel ,  de  Curzay  et  Fadalte  do  Saint- 
Georges. 
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Les  résulLüs  des  scriilins  qui  amenèrent  ces  nominations 
prouvaient  que  les  deux  oppositions,  même  coalisées, 
étaient  loin  encore  de  balancer  la  majorité  sur  la(|ueHe 
s’était  jusqu’alors  appuyé  le  ministère.  Le  danger  qui  le  me¬ 
naçait  résidait  encore  tout  entier  dans  les  e.xigenees  dérai¬ 
sonnables  de  celte  majorité.  En  ce  moment,  un  bon  nombre 
de  ses  membres  reprochaient  très-vivement  à  M,  de  Vil- 
lèle  de  n’avoir  rien  fait  contre  la  presse,  et  plusieurs  de  ses 
amis,  chercltanl  à  le  justifier,  donnaient  à  entendre  fine, 
pour  agir  dans  ce  sens,  il  demandait  seulement,  de  la  paid 
de  la  Lliatnbrc,  quelques  jiarules  d’encnuragemenl. 

Le  projet  d'adresse,  pi^épnré  par  une  commission  :i 
l’exception  de  3!>L  deMartignac  et  Gautliicr,  avait  été  prise 

dans  la  partie  la  plus  exagérée  de  la  droite,  parut  répondre 

« 

à  cette  insinuation.  «  .Nous  ne  sommes  point  émus,  »  y 
était-il  dit,  «  des  inquiétudes  (jui  agitent  encore  certains 
a  esprits.  Votre  Majesté  veille  à  imis  les  iaiéi’èts;  elle  saura 
»  défendre  les  libeidés  publiques,  même  de  leur.s  propres 
»  excès,  et  les  protéger  toutes  conii’e  une  licence  eliVéïrce 
»  qui,  sans  j'especi  pour  les  choses  les  plus  saintes  et  les 
»  personnes  les  plus  sacrées,  répand  chaque  jour  ses  poi- 
»  sons  coi'i’upicurs  et  s’el force  d’altérer  dans  leur  source 
a  nos  affections  et  rms  croyances.  »  Le  reste  du  projet 
était  peu  i‘einarquable,  et  le  paragra[die  relatif  à  Saint-Oo- 
mingue  d’une  froideur  cjui  éfjuivalait  pre.'^que  à  l  i  désair- 
probation. 

ILms  la  discussion  ipti  s  ouvrât,  le  ît  février,  en  comité 
seci’ct,  celte  question  de  Saint-Domingue,  celle  de  la  Grèce, 
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celle  des  rapports  politiques  avec  l’Espagne  et  surtout  celle 

de  la  presse  donnèrent  lieu  à  des  débats  très-animés.  I..e 

général  Scbastiani,  qui  paraissait  pour  la  première  fois  ii  la 

tribune,  après  avoir  violemment  attaqué  les  ministres,  soit 

dans  leur  politique  intérieure  qui,  suivant  lui,  avait  pour 

uni(|ue  l)Ut  la  ruine  de  nos  institutions  constitutionnelles, 

■ 

soit  dans  leur  politique  extérieure,  également  dépourvue  de 
dignité,  d’Iiabileté  et  de  prévoyance,  déclara  pourtant  qu’il 
donnait  une  entière  approbation  à  raffranchissement  de 
Saint-Domingue;  mais  examinant  ensuite  la  ([ueslion  de  sa¬ 
voir  si  le  Koi  avait  le  droit  de  céder,  sans  le  concours  des 

* 

autres  brandies  du  pouvoir  législatif,  une  portion  du  terri¬ 
toire,  il  se  prononça  pour  la  négative  et  soutint  que  tous 
les  tialtés  stipulant  un  si  douloureux  sacriliec  devaient  être 
soumis  aux  Chambres;  il  alla  jusqu’à  prétendre  qu’une 
accusation  solennelle  pourrait  apprendre  aux  conseillers 
de  la  couronne  (jue  la  Cliarle  n’avait  pas  en  vain 
lu’oclamé  le  principe  de  leur  responsabilité.  Il  exprima 
d’ailleurs  le  regret  que,  |)ar  un  ménagement  mal  entendu 
pour  le  gouvernemeot  espagnol,  Us  n'eussent  pas  éiemlu 

r 

les  conséquences  de  cet  acte  aux  républiques  de  l’Amérique 

du  Sud,  el  qu’en  général,  ils  suivissent  dans  leurs  relations 

* 

avec  les  autres  Etais,  un  système  contraire  aux  inléréls  au¬ 
tant  qu'à  l’opinion  de  la  France.  «  Que  nos  ministres,  » 
dii-ü,  «  jettent  les  yeux  autour  d’eux,  ils  ne  verront  que 
»  les  malheureux  qu’ils  ont  faits  ou  qu’ils  se  proposent  de 
»  faire.  Les  rentiers,  ils  les  ont  sacritiés  dans  cette  funeste 
»  réduction  de  rentes  ;  les  agriculteurs,  les  industriels,  les 
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»  coiniiiorçîinls  en  leur  fermant  les  débouchés  de  l’Amérique 
»  du  Sud;  les  femmes,  les  cadets  par  leurs  projets  de  mas- 
»  culinité  et  de  primogéiiilure-  Enfin,  et  les  projets  accom- 
»  [)lis,  et  les  projets  qu’ils  nous  annoncent  menacent  lellc- 
»  ment  le  pays  et  ses  plus  chères  institutions,  qu’une 
>.  chambre  libre,  une  chambre  attachée  aux  véritables  in- 
»  térêls  du  trône  volerait  aujourd’hui,  au  lieu  trune  simple 
»  adresse,  leui'  acte  d’accusation,  j» 
iM.M.  Agier,  Hyde  de  Neuville,  de  Kergariou,  de  La  Bour- 
donnaye,  Inidon,  lîacot  de  Bomans,  qui  ap))arlenaieiU  tous 
aux  diverses  fraclious  de  la  droite,  altaquèreiit  rordonnance 
qui  avait  émancipé  Saint- bomingue  comme  iriconstiluiion- 
nelle,  funeste  et  déslionoranie.  M.  Berlin  de  Vaux  pro¬ 
posa  une  contre-adresse,  et  M.  Benjamin  Constant  un  para¬ 
graphe  en  faveur  des  Grecs,  que  la  Chambre  repoussa;  mais 
plusieurs  autres  amendements,  renvoyés  à  la  commission, 
ne  furent  rejetés  qii’après  des  épreuves  douieuses,  et  il 
fallut  que  M.  de  Villèle  inoniiU  plusieurs  luis  à  la  tribune 
l)Our  les  combattre.  Lorsqu’on  en  vint  au  paragraphe  du 
projet  qui  dénonçait  la  licence  de  la  presse,  M.  Mestadier 
demanda  {[u’il  iïu  modifié,  et  il  fut  vivement  appuyé  par 
MM.  de  Bertier,  Boyer-Ccllard  et  de  La  Bourdoimaye. 
M.  de  Vi 


qui,  au  loiiü,  n  approuvait  pas  ce  paragra- 
|)he,  mais  qui  ne  voulait  pas  se  brouiller  avec  la  droite,  était 
assez  embarrassé.  Il  essaya  de[)rouver  qu’entre  le  texte  de 
l’adresse  et  !’amendenient|de  M ,  Mestadier,  il  n’v  avait  qu’une 
différence  grammaticale,  mais  il  ne  convainquit  personne,  et, 
après  une  lutte  violente,  la  rédaction  de  la  comiiiission  fut 
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inaiiilenuc.  L’etiseinülc  du  projet  fut  voté  à  lu  mujüiûté  de 
174  voix  conlre  87.  Un  ne  s’étuil  pus  allendii  ù  une  aussi 
forte  minorité,  et,  le  lendemain,  le  Itruit  courait  ([ue  M.  de 
Villèle  avait  offert  au  Itoi  sa  démission. 

Ün  se  deniandaii  commeni  le  Uoi  répondrait  à  une  adresse 
qui,  en  ce  qui  concernait  la  presse,  lui  conseillait  une  |)oli- 
titjiie  dilTéreiile  de  celle  de  ses  iitinislres.  (’liarles  X,  pressé 
par  le  clergé  de  réprimer  les  attaques  journellemeni  diri¬ 
gées  eoulre  la  religion,  pouvait  iiésiter  à  repousser  le  vum 
l^ar  lequel  la  chambre  éleclive  s’associait,  eu  qucltiue  sorte, 
à  ces  réclamalîons.  Celle  liésitalion  était  un  danger  pour 
les  ministres  ipii  ne  pensaient  pas,  alors,  (pi’il  fut  possible 
de  satisfaire  à  cette  nouvulle  prétention  de  rexlrème  droite. 
l‘our  agir  sur  l’esprit  de  Ctiarles  X,  et  en  môme  temps  pour 
éviter  d’engager  à  fond  une  question  délicate  et  périlleuse, 
ils  représentèrent  à  ce  prince,  si  jaloux  de  su  prérogative, 
(iue  la  Oluimbrc  y  portait  atteinte  eu  essayant  de  l’cnlrui- 
ner  à  une  mesiu'e  dont  il  n’avait  pas  cru  devoir  prendre 
l’initial  ivo-  (bjarles  X  fut  sensil>lü  à  cette  considéra  lion. 
Lorsque  y\.  Uave/.  lui  eut  donné  lecture  de  l’adresse,  il  y  lit 
une  réponse  il  laquelle  il  parait  qu’on  ne  s’attendait  pas, 
et  qui  |)roJuisjt  une  assez  forte  sensation.  «.  Ayez  en  moi,  h 
dil-il,  «  celte  conlianee  que  j’ai  eu  vous.  Si  je  croyais  iiue 
w  (|uelqnc  inconvénient,  que  (fuelque  malheur  (Uiblic  pût 
»  nous  menacer,  soyez  persuades  que  je  m’adresserais  à 
»  vous  avecconliauce  pour  obtenir  tous  les  moyens  d’arré- 
»  lei‘  ce  qui  pourrait  èli'c  contraire  an  maijitien  de  votre 
»  re[)Os.  Mais,  eu  allendaiil,  soyez  sûrs  que  j’ai  toujours 
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»  l’œil  ouvert,  sur  lotit  ce  (iiii  se  passe  et  que,  si  je  ne 
»  vous  (Icmaiidft  rien,  c’est  que  je  sens  en  moi  assez  de  force 
»  pour  pouvoir  réprimer  ceux  qui  s’opposent  au  bonlieur 
»  public.  »  fœ  Constitutionnel,  le  Courr/er,  le  Journal 
(les  Débats,  tous  les  organes  des  deux  oppositions,  repri¬ 
rent  pour  un  niüinenl  à  l’égard  du  Hoi  leur  système  de  fla¬ 
gornerie,  le  remercièrent  d’avoir,  par  un  tel  langage,  tem¬ 
péré  le  zèle  des  ennemis  des  libertés  publiques  et  alïeclèreut 
encore  une  fois  de  croire  qu’en  cet  te  occasion  ses  sentiments 
n'étaient  pas  d’accord  avec  ceux  de  scs  inînistres.  uaut 
aux  journaux  ministériels,  qui  ne  cessaient  de  déclamer 
contre  la  licence  de  la  presse,  leur  embarras  était  grand  ; 
les  lins  gardèrent  le  silence,  les  autres,  tout  eu  lonanl  la 
vertueuse  imtUfnütion  qui  avait  dicté  le  derniei’  paragraplie 
du  projet  d’adresse,  eu  blâmèrent  l’inopportunité,  le  carac¬ 
tère  inconstitutionnel,  et  reconnurent  que  te  Hoi  avait  eu 
raison  de  s’exprimer  comme  il  l’avait  fait. 

En  ce  moment  même,  le  pape  Léon  Xü  venait  de  [uibliei' 

1 

une  encyclique  oii  il  signalait  avec  une  grande  véliémeiice 
la  propagation  des  docirines  anarchiques  et  impies  par  la 
voie  de  la  presse  et  invitait  les  princes  de  la  terre  à  saisir  le 
glaive  de  ia  foi  pour  arrêter  ce  fléau.  Les  journaux  religieux 
tirent  naturellement  grand  bruit  de  celte  encyclique  dont  le 
CoustitutîouHc/  cl  le  Courrier  ne  parlèrent  que  sur  le  ton 
de  l'ironie  et  du  dédain. 

Aussitôt  que  les  Ch  imbres  avaient  été  constituées,  les  mi¬ 
nistres  s’étalent  empressés  de  leur  pré^ter  plusieurs  pro¬ 
jets  de  loi,  à  la  Chambre  (les^J^s^t!^tti  qît\devait  modifier 
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le  droit  de  succession  et  un  autre  relatif  aux  crimes  et  délits 
commis  par  des  Français  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de 
la  Barbarie  ;  à  la  Chambre  des  députés  les  lois  financières 
ordinaires,  une  loi  de  douanes  et  une  autre  concernant  la 
répartition  de  rindemnité  de  Saint-Domingue,  sans  comp¬ 
ter  quelques  projets  d’une  moindre  importance.  Des  coin- 
missions  avaient  été  nommées  pour  les  e.xaminer. 

Avant  qu’aucune  de  ces  commissions  n’eût  eu  le  temps 
de  préparer  son  rapport,  la  Chambre  des  députés  se  trouva 
saisie,  le  ;?0  février,  par  une  proposition  de  M.  de  Saiaberry, 
d’une  question  qui  faisait  appel  aux  passions  les  plus  vives 
de  la  majorité  «  11  est,  »  dit-il,  «  des  hommes  qui  ont 
»  outragé  nos  droits,  qui  ont  insulté  le  caractère  des  dépu- 
»  tés  et...  la  dignité  d’un  des  trois  pouvoirs  de  l’État. 
»  Membre  de  la  chambre  élective,  j’appelle  sur  ces  hommes 
»  tou  le  la  sévérité  de  la  loi  ;  je  l’appelle,  non  pour  ce  qu’ils 
»  osèrent  en  votre  présence,  mais  pour  ce  qu’ils  ont  osé 
»  dans  l'intervalle  de  la  session  qui  a  fini  cl  de  celle  qui 
»  commence...  Un  jourualistc  a  osé  dire,  en  parlant  de  la 
»  Chami)re  des  députés:  a  le  corps  dont  le  public  devait  at¬ 
tendre  une  protection  spéciale,  quoique  armé  d’immenses 
»  pouvoirs,  ne  s’en  est  servi  qu’au  profit  d’inléréts  per.son- 
»  nels  qui,  malheuieusemenl,  se  sont  trouvés  en  contradic- 
*  lion  avec  les  intérêts  du  pays.  Cela  seul  eût  rendu  ce 
»  corps  inhabile  à  remplir  ses  fonctions  légales,  si  sa  com- 
»  position  et  les  accusations  dont  il  est  chaque  jour  l'objet 
»  n’affaiblissaient  singutièreinent  le  crédit  dont  il  a  besoin 
»  pour  retiiplir  sa  mission.  Dans  son  étal  actuel,  il  n’est 
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»  plus  qu’un  eulljarras  pour  le  ministère  et  pour  la  nation.  » 
3>  La  môme  feuille  a  dit...  de  la  Chambre  des  députés, 
»  quMl  n’est  pas  étonnant  qu’elle  soit  considérée  comme  un 
»  corps  protecteur  par  tes  gens  de  cour  et  les  serviteurs 
»  de  radministration...  et  que  rorgunisation,  la  composi- 
»  tion  et  les  actes  de  la  Chambre  semblent  en  faire  le  tuteur 
»  naturel  des  courtisans  et  des  commis.  Et  pour  qu’il 
»  suit  mieux  compris  que  rotitrage  s’adresse,  non  pas  à 
»  nous,  individus,  mais  à  nous  collectivement,  un  des  trois 
»  pouvoirs  de  l’Éiat,  le  journaliste  a  soin  de  terminer  en 
j>  disant  ;  «  quand  nous  parlons  de  la  Chambre  comme 
»  corps  politique,  nous  n’avons  pas  rintention  de  manquer 
»  à  ses  membres  comme  citoyens.  »  Je  m’arrête,  j’en  aurais 
»  beaucoup  plus  à  dire,  mais  j’en  ai  dit  assez  pour  vous 
»  convaincre  qu’il  y  a  nécessité,  justice  el  dignité  à  punir 
»  les  offenses  qui  vous  sont  propres,  à  sévir  en  ce  qui  vous 
»  concerne  contre  la  licence  de  la  pensée  écrite,  seule 
»  licence  qui  ose  se  montrer  armée,  mais  licence  qui,  h 
»  elle  seule,  engendrerait  toutes  les  autres.  »  M.  de  Sala- 
berry  demandait  donc  qu’en  vertu  de  la  loi  du  25  mars  1822, 
l’éditeur  responsable  du  Journal  du  Commerce  fut  cité  de¬ 
vant  la  Chambre  sous  la  prévention  d’attaque  contre  ses 
droits  et  son  autorité  et  d’offenses  envers  elle,  et  qu’on  lui 
appliquât  le  Miaa’iJtiMm  de  la  peine,  c’est-à-dire  trois  ans  de 
prison  et  5,000  francs  d’amende. 

Des  cris  d’approbation  parlireui  des  bancs  de  la  droite. 
M,  de  Lézardière  combattit  cependant  la  proposition.  Il  dit 
qu’il  lui  répugnait  de  croire  que  la  dignité  de  la  Chambre 
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pîïl  ôtre  coni promise  par  quelques  phrases  d'un  journal;  il 
rappela  que,  plusieurs  années  auparavaiu,  une  poursuiic  de 
ce  genre  avait  été  intentée  devant  la  Cliainbre  des  pairs 
sans  autre  résultat  que  l’infliction  au  journaliste  d’un  très- 
faible  cluUinient,  hors  de  toute  proportion  avec  le  but  qu’on 
s’clait  proposé  et  beaucoup  plus  attentatoire  à  Sa  dignité  de 
cette  assemblée  que  l’article  incriminé;  il  en  conclut  que 
la  Cbamlire,  regardant  de  haut  des  attaques  qui  venaient  de 
si  bas,  devait  rejeter  la  proposition.  M.  de  lîlangy  la  soutint, 
au  contraire,  très-vivement,  on  déplorant  (pi’on  eût  h  gé¬ 
mir  tous  les  jours  sur  un  tel  débordement  de  principes  faux 
et,  destructeurs  de  tout  ordre  social;  il  parla  avec  éloge  de 
ces  gouvernements  assez  bien  avisés  pour  interdire  t’entrée 
de  leur  lei  ritoire  à  des  journaux  qui  ne  pouvaient  qu’y  jeter 
le  désordre  en  soulevant  toutes  les  passions  et  en  mettant 
le  mensonge  à  la  place  de  la  vérité.  La  Chambre,  vivement 
agitée,  seuiblail  iinpaiienle  d’aller  aux  voix;  mai.s  31.  Ben¬ 
jamin  Constant  fit  observer  (lu'aux  termes  du  règlement 
toute  propasitiou  d'un  député  devait  être  examinée  dans  les 
bureaux  et  développée  le  lendemain  en  séance  publique , 
et  qu’il  importait,  d’ailleurs,  à  la  dignité  de  la  Chambre  de 
ne  pas  montrer  tant  de  précipitation  à  venger  ses  injures. 
Bien  qu’au  jugement  de  [dusieurs  membres  l’article  du 
rèeloment  invoqué  par  31.  Uenjamin  Constant  ne  fût  pas  ap- 
plicable  à  la  circonstance,  son  avis,  soutenu  par  M.  llouillé- 
huiilaiuc  et  par  31.  Uyde  de  Neuville,  l’emporla,  et  la 
Cliambrc,  à  l’unanimité,  renvoya  la  discussion  au  lende¬ 
main:  mais  31.  Ilydc  de  Neuville  ayant  demandé  que  les 
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.'irlieles  incriminés  fussent  imprimés  dans  leur  entier  et 
distrihiiés  à  lotis  les  députés,  de  bruyaiiles  réclamations 
s’élevèrent  ;  on  disait  nue  ce  serait  propayer  le  venin. 

de  Forliiu  des  Issarts,  surtout,  témoignait  une  vive 
indignation.  M.  Méehin,  le  général  Sébastiani,  M.  lîour- 
deau,  M.  de  La  liourdoniiaye  insistèrent,  au  contraire,  pour 
l’impression  et  la  distribution  ;  on  ne  pouvait,  disait-on  de 
ce  coté,  juger  une  accusation  sans  avoir  sous  les  yeu.T  les 
pièces  du  |tfocès,  ni  apprécier  un  article  d’a[)rès  des  frag¬ 
ments  isolés,  mais  seulement  d’après  rensemble.  Sur  ce 
point,  aussi,  l’opposition  linit  par  l’emporter. 

I.e  lendemain,  un  grand  concours  de  spectateurs  encom¬ 
brait  les  tribunes.  M,  Méehin,  qui  prit  le  premier  la  parole, 
commença  pai‘  reconnaître  qu’il  n’était  pas  de  corps  dans 
l’Ktat  qui  dût  être  plus  jaloux,  de  sa  considération  que  la 
cliambre  élective,  mais  il  demanda  si,  tille  de  l’opinion,  au 
moins  dans  le  sens  légal,  elle  pouvait  se  soustraire  à  sa 
juridiction;  si,  lorsque  la  presse,  multipliant  la  pensée,  ré¬ 
pandait  quelques  observations  plus  ou  moins  sévères  on 
malveillantes  sur  son  origine  et  ses  actes,  elle  devait  croire 
sa  considération  compromise  et  sa  puissance  menacée;  si, 
lorsque  des  pivrases  irrénéehies  échappaient  aux  écrivains 
qui,  chaque  jour,  livraient  au  public  leurs  réflexions,  elle 
devait  suspendre  ses  travaux,  ratdmer  les  passions  et  man¬ 
der  ces  écrivains  à  la  barre.  11  dit  que  la  résolution  tpii  en¬ 
verrait  en  prison  im  journaliste  n’ajoutei'ait  certainement 
rien  à  la  considéra  lion  et  h  l’inlluence  de  l’assemblée.  Il 
s’étonna  de  l’accusation  qui  tombait  h  l’improviste  sur  un 
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arficle  déjà  vieux  de  trois  mois  et  qui,  s’il  avait  été  lu  par 
quelques  personnes,  n’avait  fait  sur  elles  qirune  imjvrcssiou 
bien  fugitive.  «  Mais,  »  ajouta-t-il,  «  le  secret  de  cette 


»  affaire  nous  est  révélé  :  c’est  un  épisode  d’un  grand  sys- 
»  tèine  et  d’un  pian  combiné,  d’un  plan  qui  se  manifeste, 
»  qui  se  prouve  par  ce  qui  se  passe  au  dehors  du  royaume, 
»  et  même  par  ce  qui  s’est  déjà  passé  dans  cette  Chambre... 
■D  Les  esprits  sont  encore  vivement  frappés  des  phrases  qui 
»  ont  terminé  votre  adresse,  et  non  moins  frappés  qu’émus 
»  de  reconnaissance  et  de  respect  par  la  réponse  qu’elle  a 
J»  reçue.  Cetie  réponse  a  fait  ajourner  des  décisions  immi- 


»  nentes,  et  il  a  fallu  trouver  les  moyens  de  renlrcr  dans  la 
y>  roule  que  l’on  avait  été  forcé  de  quitter.  Trois  victimes 
»  dévouées  ont  été  présentées;  une  seule  a  été  choisie  pour 
»  le  moment,  l’eu  importait  le  Journal  du  Commerce  et 
»  son  vieil  article;  on  ne  lui  en  veut  pas  plus  ni  moins 


»  qu’à  la  Quolidieune  et  au  Drapeau  bkme^  qu’au  Cons- 
»  l/tiifionnc/  et  au  Courrier;  on  en  veut  peut-être  un  peu 
»  davantage  au  Journal  des  Débats  et  à  VAristarifue.  C’est 
j>  à  tous  les  journaux  que  ne  solde  pas  le  ministère  qu’on  en 
»  veut,  et  celte  inimitié  s’accroît...  de  tous  les  désap- 
B  pointements  que  donne  la  solitude  du  journal  de  la  iré- 
»  sorerie.  C'est  enfin,  messieurs,  et  ici  la  chose  devient 
»  bien  grave,  c’est  contre  la  liberté  de  la  presse,  et  surtout 
»  de  la  presse  périodique  que  se  dirigent  ces  premières 
»  attaques.  On  procède  avec  méthode  et  circonspection, 
»  parce  que  retentissent  encore  autour  de  nous  ces  una- 
»  lûmes  et  imposantes  acclamations  qui  ont  accueilli  la 
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j>  restitulion  de  la  plus  précieuse  de  nos  garanties,  de  la 
j>  seule  qui  nous  reste  après  tant  de  naufrages.  »  Défendant 
ensuite  les  articles  du  Journal  du  Commerce,  M.  Méchin 
ne  nia  pas  qu’il  pût  y  avoir  méprise  évidente  dans  la  pensée 
de  l’auteur  et  dureté  dans  les  termes;  «  mais  enfin,  »  dit- 
il,  <c  l’erreur  n’est  pas  un  crime,  rimpropriété  des  termes, 
»  rinélégaiice  des  expressions  ne  sont  pas  des  faits  punis- 
»  sables;  ils  ne  constituent  pas  l’outrage,  il  n’y  a  pas  de 
»  délit.  Notre  considération  est  en  nous-mêmes;  si  nous 
»■  sommes  des  députés  librement  élus,  nos  électeurs  lui  ont 
»  imprimé  un  sceau  durable;  si  nous  sommes  des  dépulés 
»  fidèles  et  indépendants,  nous  la  conserverons  intacte  et 
»  pure  et  nous  l’accroîtrons  par  de  nouveaux  services  ren- 

B  dus  au  prince  et  au  pays .  »  M,  Mécliin  termina  son 

discours  par  un  appel  à  l’union  de  tons  ceux  qui  avaient 
une  juste  horreur  du  pouvoir  absolu  et  de  rarbitraire  mi¬ 
nis  té  riel. 

Le  président  Chifflet,  qui  parla  ensuite  en  faveur  de  la 
proposition,  fit  remarquer  qu’en  présence  des  progrès  de  la 
licence,  il  y  aurait  une  étrange  contradiction,  de  la  part 
des  auteurs  de  la  loi  de  1822,  de  ceux  qui  avaient  cru  de¬ 
voir  se  réserver  le  soin  de  l’appliquer  eux-mêmes,  à  ne  jias 
la  mettre  h  exécution,  à  oublier  les  motifs  graves  qui  les 
avaient  déterminés  û  la  voler,  la  nécessité  de  foiTificr  le 
respect  dû  aux  Chambres  et  l’impossibilité  pour  un  corps 
qui  ne  pourrait  ou  ne  saurait  se  taire  craindre  de  faire  le 
bien  auquel  il  est  appelé;  a  Si  la  loi,  »  dU-il,  «restait 
B  complètement  inexéculée  même  par  nous,  il  deyiemlrait 
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»  nécessaire  de  s’occuper  d’iiiio  loi  nouvelle.  Mais,  dit-on, 

I)  vous  êtes  juges  et  parties.  Ceux  qui  foui  celle  objeciioii, 
»  peuvent-ils  oublier  ((u’ils  ne  sonl  pas  de  simples  inili- 
»  vidtis?  Hommes  publics,  revêtus  des  fonctions  les  plus 
»  importantes,  c’est  rhonneur  du  corps  législatif  qu’ils  ont 
j>  à  protéger,  et  quel  est  le  pouvoir  ([ui  pourrait  se  maiii- 
»  tenir  s’il  n’avait  pas  en  lui  les  moyens  de  se  faire  res- 
B  pecler?  »  A  ceux  qtii  étaient  d’avis  de  renvoyer  l’affaire 
ux  tribunaux  ordinaires,  M.  Cliifflet  répondit  (pie  cette 
(piestion  avait  été  agitée  dans  !a  discussion  de  la  loi  et 
qu’on  avait  jugé  que,  pour  les  affaires  simples  ipii,  comme 
celle  dont  il  s’agissait  en  ce  moment,  ne  présentaient  pas 
de  diflieuités  judiciaires,  il  était  de  la  dignité  des  Chambres 
(ie  s’attribuer  la  répression  des  ofléiises  dirigées  contre 
elles.  Était-il  admissible  (pi’alors  qu’une  chambre  se  croyait 
ofiensée  jiar  un  pa.ssage  d’un  écrit,  un  li’ibunal  pût  décider 
souverainement  qu’il  n’y  avait  pas  d’offense? 

On  entendit  ensuite  M.  liover-Collard.  Suivant  lui,  on 
abordait  bien  timidement  la  discussion,  on  redoutait  trop 
de  regarder  raceusatioii  eu  face;  on  faisait  bien,  sans 
doute,  de  s’adi'esser  à  la  gétiérosilé  de  la  Ctuimbre,  mais  il 
fallait  aussi  s’adresser  à  sa  justice,  cl  c’était  ce  (jii’il  se  pro¬ 
posait  de  faire,  dans  la  ferme  conviction  qu’elle  était  ca- 
palde  et  digne  d’entendre  la  vérili;  dans  sa  propre  cause. 
»  L’article  iucniniué,  »  dit-i],  «  fait  allusion  à  deux  faits  ; 
B  l’im  qu’il  y  a  beaucoup  d'émigrés  dans  la  Cliamiu’e,  l'au- 
»  tre  iju’il  y  a  beaucoup  de  fouclioiiuaires.  Ces  deux  faits 
»  .‘•ont  de  notoriété  publique,  et  personne  ne  se  défend  de 
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»  l’applicalion  :  les  éiuigrés  liennent  à  honnetir  de  l’avoir 

»  ctéj  cl  les  forictiontiaires,  ce  me  semble,  conserilcnt  par- 

»  faiteinent  à  l'èlre.  Mais,  de  ce  <iu’il  y  ii  lieaiicoup  d’é- 

»  migres  dans  la  Cliambre ,  le  jotuMialisie  conclut  que 

»  l’indemnité  des  émigrés  a  été  votée  dans  des  inténds 

»  personnels  et  (|uc  la  Chambre  protège  les  courtisans  ;  de 

»  ce  qu'il  y  a  beaucoup  de  l'unctionnaires,  lejoiirnalislccûn- 

»  dut  que  le  crédit  de  la  Chambre  est  sinyulicrement  af- 

»  faibli,  et  qu'elle  prolétje  surtout  les  commis.  Chacune 

»  de  ces  conséquences  est  téméraire,  mal  sonnante,  irres- 

»  pecmeuse  envers  la  Chambre,  je  dirai  même,  si  l’on  veut, 

»  injurieuse,  [lourvu  qu’on  convienne  qu’au  moins  l’injure 

»  n’est  pas  gratuite  et  qu’elle  tient  plus  de  l’erreur  que  de 

»  la  malice  et  d’un  besoin  pervers  de  diffamation.  Je  crois, 

»  moi,  que  les  émigrés  qui  siègent  dans  cette  chain- 

»  bre  ont  été  inùs ,  dans  le  vote  de  rindemiiilé ,  par 

»  des  considérations  fort  supérieures  à  leur  intérôl  per- 

»  sonnel;  il  me  plaît  et  il  tn’apparlient  de  le  croire,  mais 

« 

»  ni  la  raison,  ni  la  morale  ne  m’en  font  un  devoir.  De 

»  même,  je  crois  que  les  fonctionnaires  apportent  dans  la 

B  Chambre  et  qu’ils  y  conservent  une  entière  indépendance  ; 

« 

»  tuais  je  ne  suis  pas  obligé  de  le  croire  ni  de  le  dire,  cl  si 
)>  je  crois  et  dis  le  contraire,  je  suis  bien  moins  coupable 
»  que  le  ministère  qui  |)tiblie  si  solennellemeut  cl  eu  tant 
»  d’occasions  qu’il  est  propriétaire  des  foncliomiaircs 
»  cl  fjue  leur  vole  lui  est  irrévocablemnit  engagé.  Sur 
»  celte  partie  au  moins  de  l’accusation,  faites  le  procès 
B  au  ministère  avant  de  le  faire  au  journaUsle,  car  ce  sont 
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»  lesdoctrines  iiiinislërielles  qui  l’on  i  égard,  et  non  pas  cert  es 
»  (les  (îoclrines  oisives,  mais  des  doctrines  prati(jues,  oii  le 
»  précepte  est  souvent  confirmé  par  l’eNemple.  La  prudence 
39  commune,  celte  prudence  aussi  vieille  que  le  genre  lui  ma  in, 
30  enseigne  que  la  situation  particulière  des  lionimes  déter- 
»  mine  leurs  intérêts,  et  qu’il  faut  s’attendre  trop  souvent  à 
»  ce  (pie  leurs  intérêts  déterminent  leurs  actions.  Là  oti  le 
»  contraire  arrive,  il  va  de  la  vertu;  elle  seule  opère  le 
»  miracle,  .le  le  dis  donc  hautement,  je  le  dis  avec  l’aiito- 
39  rite  de  l’expérience  universelle  :  il  a  fallu  de  la  vertu  aux 
39  émigrés  pour  se  dégager  de  leur  intérêt  personnel  dans  le 
j>  vote  de  l'indemnité  ;  il  huit  de  la  vertu  aux  fonctionnaires 
39  pour  rester  Indépendants.  Quel  est  mainlcnanl  le  crime  du 
»  Jonrnalislc?  Uniquement  d’avoir  jugé  la  Chambre  viilgai- 
30  rcment,  comme  juge  la  prudence  commune,  comme  ju- 
»  géra  l’Iiisloire,  et  d’avoir  cherché  et  trouvé  rcspril  (|ui 
39  ranime  dans  les  lois  ordinaires  du  ccpur  humain  idutôt 
39  que  dans  les  lois  extraordinaires  de  la  vertu.  Je  conipren- 
»  drais  cette  accusation  là  où  le  silence  serait  la  loi  du  pays, 
»  mais  là  où  la  parole  est  la  loi  commune  et  où  chacun  a  le 
39  droit  de  dire  ce  qu’il  a  le  droit  de  penser,  le  crime  ne  me 
»  paraît  plus  qu’une  erreur,  un  tort  pins  ou  moius  grave, 
»  (ju’on  i>eut  censurer,  mais  qu’on  ne  peut  pas  punir.  Quel 
J)  sei'ait  le  degré  de  servitude  d'un  peuple  qui  serait  con- 
39  damné  à  ne  trouver  jamais  que  de  la  vertu  dans  ceux  qui 
»  le  gouvernent?  »  En  terminant  ce  discours,  dont  la  mor¬ 
dante  ironie  avait  d’autant  plus  blessé  la  majorité  que  la 
parfaite  mesure  de  l'expression  ne  lui  fouriiissait  pas  même 
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un  prétexte  de  murmure,  >î.  Royer  -  Collard  invita  les 
membres  de  cette  majorité  à  faire  voir  rjue  la  grandeur  de 
leur  mission  et  la  générosité  de  leurs  sentiments  personnels 
les  élevaient  au-dessus  de  ce  qu’on  appelait  la  composition 
de  la  Chambre,  il  montrer  à  la  France  qu’ils  avaient  il  cœur 
ses  libertés  plus  que  leurs  injures,  à  prouver  au  journaliste 
imprudent  qui  les  avait  méconniis  qu’ils  savaient  protéger 
autre  chose  que  les  courtisans  et  les  commis  en  le  pro¬ 
tégeant  lui-même  et  en  le  renvoyant  d’une  accusation  vio¬ 
lente  et  démesurée,  bien  plus  dangereuse  pour  la  liberté  de 
la  presse  que  le  Journal  du  Commerce  ne  pouvait  l’être 
pour  la  Chambre.  Il  les  adjura  de  ne  pas  oublier  que, 
juges  dans  leur  propre  cause,  ils  ne  jugeaient  point  comme 
corps  judiciaire,  mais  comme  corps  politique,  d’oii  il  sui¬ 
vait  que  la  conviction  de  la  culpabilité  ne  suffisait  pas,  qu’il 
fallait  une  raison  politique  pour  condamner,  que  cette  rai¬ 
son  ne  pouvait  être  prise  que  dans  un  danger  couru  par  la 
Cliambre,  et  que  le  danger  ne  pouvait  venir  que  d’une  suite 
d’attaques  dirigées  ou  favorisées  par  un  autre  pouvoir,  ce 
qui  n’était  certainement  pas  le  cas  actuel. 

La  proposition  de  de  Salaberry  trouva  de  nombreux 
défenseurs  sur  les  bancs  de  la  droite.  Suivant  eux,  les  ar¬ 
ticles  du  JoHnmi  du  Commerce  constituaient  l'attaque  la 
plus  manifeste  contre  la  loyauté  d’un  des  trois  pouvoirs; 
leur  but  évident  était  d'insulter  à  rhonneiir  de  ses  membres 
eu  faisant  entendre  qu’ils  ne  s’étaient  servi  de  leur  immense 

J» 

pouvoir  qu’au  profit  d’intérêts  personnels;  on  avait  lieu  de 
s’étonner  de  ce  que  le  ministère  public,  chargé  de  veiller  à 
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la  coMsemlion  de  l’Iionncur  de  loostes  citoyens  et  des  corps 
de  l’Htat  en  pariictdter,  iTavail  pas,  an  inomeni  de  la  pii- 
biicalion  de  ces  articles,  déicre  le  rédacteur  aux  Iribunaux 
et  épargné  ainsi  à  la  Chambre  le  devoir  toujours  pénible  de 
venger  clle-inôme  ses  injures  ;  mais  puisqu’elle  y  était  ré¬ 
duite,  il  fallait  que,  sans  s’astreindre  aux  formes  judiciaires, 
elle  fit  justice  du  Journal  du  Commerce,  D’autres  disaient 
que  soumettre  le  redressement  des  outrages  commis  envers 
la  Chambre  à  un  tribunal,  c'était  remettre  à  sa  diseréiioii 
l’honneur  de  rAssemblée,  c’était  faire  de  la  magistrature 
un  corps  politique;  que  la  Chambre  des  députes  avait  été 
calomniée  depuis  la  dei’nièrc  session  avec  autant  li’indéccncé 
que  d’injustice;  que  l’audace  et  le  mensonge  avaient  réuni 
leurs  efforts  pour  la  dénigrer  cl  l’avilir  ;  que  les  lois  ne 
poiivaienl  être  respectées  alors  (jue  le  corps  chargé  de  les 
voler  ne  l’élait  pas;  que  du  mépris  de  la  loi  a»  mépris  de 
l'an  toi  ité  royale  qui  la  proposait  et  la  sanciiomiaît,  il  n’y 
avait  ipi’im  pas  ;  que,  si  l’on  supportait  l’outrage,  le  but  des 
ennemis  de  l’ordre  serait  bientôt  atteint  ;  ijue  l’anarchie  ne 
larderait  [vas  à  paraître  ;  que  les  accusateurs,  forts  de  l’im¬ 
punité,  iraient  plus  haut  et  plus  loin  (jue  la  Chambre,  et 
(pie,  pour  savoir  ce  qui  adviendrait  d’un  tel  état  de  choses, 
il  suHisail  de  l’eporler  ses  souvenirs  à  i renie  ans  en  arrière. 
Ainsi  [laiiaient  MM.  Jossc-Heaiivoir,  Syricys  de  .Mayrinhac, 
de  Caslelbajac  et  plusieurs  autres.  Un  d’entre  eux  e.x- 
pritna  autant  de  mépris  que  d’indignation  contre  ces  fai¬ 
seurs  d’articles  à  1,200  francs  de  gages  qui  se  donnaient, 
dans  leur  galetas,  la  qualité  d’interprètes  de  l’opinion  pu- 
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hliqiie;  il  dit  qu'il  serait  à  désirer  que  ies  joui-naux  ne 
plissent,  publier  que  des  articles  signés  de  leurs  auteurs,  cL 
(ju’il  fût  défendu  de  rien  écrire  sur  la  paliiiqiic  avant  d’a¬ 
voir  atteint  IVige  de  trente  ans  au  moins! 

MM.  Agier,  Benjamin  Constant,  le  général  Sébastiani, 
lluinann,  de  Lézardière,  combattirent  la  proînvsition. 
iM.  Agier,  tout  en  qualillanl  avec  un  [u’ofond  mépris  le 
dumvjf//  f/a  Comwcfcc,  ses  propriétaires,  ses  rédacteurs  cl 
scs  articles,  soutint  qu’il  était  au-dessous  de  la  dignité  de 
la  Chambre  do  donner  taiii  d’importance  à  un  arlicie  de 
journal,  et  que  la  véritable  source  du  rcsfiect  (jti’elle  devait 
inspirer  était  dans  son  indépendiinre  et  son  impartialité. 
M.  lîenjainin  Constant  dit  qu'il  fallait  sc  résigner  à  suppor¬ 
ter  desattaiiiiesqiiisont  de  l’essence  du  gouvernement  repré¬ 
sentatif,  et  que,  dans  cette  atïaire,  ou  voyait  bien,  au  lan¬ 
gage  tenu  par  les  accusateurs,  ciue  le  but  réel  de  raccusation 
était  de  restreindre  la  liberté  de  la  presse  périodûiue.  Ce 
général  Sébasiiani  [trélendit  que  l’écrivain  poursuivi  n’avait 
fait  qu’user  d’un  droit  conslitiitionnel  en  û\]jrimant,  pour  le 
renouvellement  de  la  Chambre,  un  vœu  que  lui-mèrne  par¬ 
tageait.  «  En  Angleterre,  »  dit-il,  «  tous  les  jours  la  disso- 
»  lution  de  la  Chambre  est  demandée  et  pi'ovoquée,  tous 
»  les  jours  elle  est  appuyée  par  des  raisonnements  que  je 
»  ne  verrais  pas  avec  plaisir  employés  par  les  journaux 
»  français  et  qui  sont  bien  autrement  olleiisanls  pour  la 
»  chambre  élective  que  ceux  dont  s’est  servi  le  journal 
»  f[u’on  cherche  à  incriminer,  fl  est  bien  constant  que  si  le.s 
Tt>  écrivains  ont  le  droit  de  demander  le  renouvellement  de 
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B  la  Chambre,  il  faut  aussi  qu’ils  aicnl  celui  de  déclarer  le 

»  motif  sur  lequel  s’appuie  leur  opinion,  alors  môme  que 

■ 

»  ce  motif  est  que  la  Chambre  a  perdu  la  conliance  pu- 
»  blique...  La  loi,  dii‘a-t*on,  a  été  lellemeiil  prévoyante 
B  qu’elle  a  voulu  garantir  non-seulement  la  chambre  éîec- 
»  live,  mais  encore  les  tribunaux.  Les  tribunaux  en  avaient 
»  besoin  ;  la  Chambre  des  pairs  en  a  besoin  également, 
»  parce  que  ce  sont  des  corps  permanents.  Mais  les  corps 
B  amovibles  sont  attaquables  dans  leur  nature.  Si  vous 
»  faites  perdre  aux  tribunaux  la  conliance  dont  ils  doivent 
»  être  investis  pour  rendre  la  justice,  si  vous  ôtez  à  la 
»  Chambre  des  pairs  la  confiance  dont  elle  a  besoin,  vous 
»  bouleversez  l’Clat;  mais  si  vous  attaquez  la  confiance  de 
B  la  Chambre  élective,  si  vous  motivez  vos  attaques  sur  des 
»  faits  constants,  sur  des  raisons  fondées  dans  l’opinion 
»  publique,  vous  avertissez  le  monarque  qui,  toujours  libre 
»  dans  sou  choix,  prend  les  mesures  que  la  sagesse  lui 
»  conseille.  »  L’orateur  avait  commencé  par  protester  qu’i7 
lie  venait  pas  faire  ie  procès  de  la  Chambre,  Cependant, 
sous  prétexte  d’interpréter,  de  justifier  les  expressions  du 
Journal  du  Cununerce,  il  ie  fil  en  effet  de  manière  à  provo¬ 
quer,  h  plusieurs  reprises,  de  vives  réclamations,  u  Main- 
»  tenant,  »  dit-il  enfin,  «  qu’esl-ce  que  vous  allez  faire? 
»  Vous  allez  vous  montrer  beaucoup  plus  susceptibles  en- 
»  vers  un  écrivain  que  vous  n’avez  pu  l'être  envers  les  ora- 
»  leurs  *iui  vous  ont  dit  les  mêmes  choses  à  cette  tribune. 
»  Vous  allez  traduire  ccl  écrivain  à  votre  barre  ;  vous  allez 
»  vous  livrer  à  une  vengeance  qui  était  calculée,  calculée  à 
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»  l’avance.  »  Interrompu  à  ces  mots  par  de  violents  mur¬ 
mures,  le  général  termina  ainsi  son  discours  au  milieu  d’une 
agitation  croissante  ;  «  Oui,  messieurs,  combinée  à  l'a- 
»  vance,  et  combinée  par  le  ministère.  Tout  était  calculé 
»  d’avance,  un  orateur  avait  son  accusation  préparée, 
»  d’autres  membres  avalent  leurs  discours  écrits.  Tout  cela 
»  est  arrivé  inopinément  pour  la  Chambre,  à  l’exception 
»  des  initiés.  Tous  les  rôles  étaient  distribués.  Et  tout  cela, 
»  pour  se  donner  le  spectacle  d’un  écrivain  obscur  mandé 
»  à  la  barre  de  celle  chambre,  pour  se  donner  le  plaisir 
»  d’un  petit  jugement  !  El  c’est  par  là  que  vous  espérez 
B  vous  grandir!  Vous  n’aUeindrez  pas  le  but  que  vous  vous 
»  proposez.  Les  minisires  ne  l’aiieigneut  jamais,  parce 
»  qu’ils  sont  sans  cesse  en  opposition  avec  ce  qui  est  vrai... 
»  .Cespère  que  la  Ciiambrc  ne  se  laissera  pas  entraîner.  » 
La  discussion  ayant  été  fermée,  on  décida,  à  la  demande 
de  M.  Kouillé-Foniaine  et  après  un  long  débat,  que  la 
Chambre  voterait  au  scrutin  secret  sur  la  proposition  de 
M.  de  Salaberry.  Fuis,  sans  s’arrêter  au  vœu  exprimé  par 
M.  Dudon  pour  que  l’affaire  lût  renvoyée  it  la  justice  ordi¬ 
naire,  une  majorité  de  189  voix  contre  !10  ordonna  que 
l’éditeur  responsable  du  Journal  du  Commerce  serait  tra¬ 


duit  à  la  barre  de  la  Chambre.  On  fixa  au  1*’’  mars  le  jour 
de  la  comparution,  bien  que  M.  Benjamin  Constant  eût  ré¬ 
clamé  un  plus  long  délai.  1!  avait  aussi  demandé  que  l’ac¬ 
cusé  pùl  avoir  un  conseil.  «  Oui,  oui,  c’est  tout  simple,  » 
cria-t-on  de  tous  les  côtés  de  la  Chambre. 

Les  journaux  de  l’opposiiion  libérale  se 'prononcèrent 
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avec  bcaiicoiij)  de  clialeur  contre  la  rLsolulioii  (jiic  venait  de 
prendre  la  Cljainbrc  des  déptilds,  et  le  Coiirru*t\  pour  re¬ 
pousser  la  plainte  de  M.  de  Salabcrry,  rappela  les  invectives 
et  les  outrages  dont  ce  fougueux  ultra-royaliste  avait  jadis 
accablé,  dans  le  la  Chain bre  de  IHtI).  Parmi 

les  feuilles  du  niinistérc,  le  Drapeau  blanc  se  inouli'a, 
aussi,  peu  favorable  à  la  poursuite.  (b>poser  de  bonnes 
doctrines  aux  mauvaises,  c’était,  disait  M.  d’Cckstcin,  le 
seul  inoven  de  remédier  au  mal. 

Le  27  février,  l’avant-veille  du  jour  oii  l’éditeur  du  Jour- 
7tal  (lu  Coninurce  devait  comparaître  à  la  barre,  M.  de  La 
lîourdonuaye  demanda  que,  préalablement,  on  déterminill, 
en  séance  publique,  les  formes  de  la  procédure.  Le  prési¬ 
dent  déclara  ([ue  la  proposition  n’était  pas  admissible,  au 
moins  dans  cette  forme,  et  (pdelle  devait  être  régulière¬ 
ment  déposée  et  examinée  dans  les  bureaux.  MM.  de  La 
Bourdonnaye,  fîcnjamiu  Gonsiaiit,  Casimir  Périer,  Boyer- 
Collard  s'élevèrent  contre  le  mode  indiqué  par  le  |)ré$ident 
cl  qui  u’étail,  selon  eux,  qu’un  moyen  détonriié  d’éloulTer 
la  proposition.  «  On  veut  tromper  la  Cliaiiibre,  »  s’écria 
M.  Koyer-Collard,  «  on  veut  faire  secrètement  ce  qui  doit 
»  être  public;  c’est  violer  toutes  les  règles  et  loutc.s  les 
»  convenances;  c’est  un  ailenial  aux  droits  de  la  Chambre,  » 
Malgré  les  clameurs  de  la  gauclie,  le  iirésident  soutint  que 
si  ou  avait  à  faire  une  proposition,  il  fallait  d’abord  la  lui 
remettre.  «  La  voilà,  »  dit  .\L  Bourdeau  en  s’élançant  au  bu¬ 
reau  et  en  y  (lé[)osanl  un  p.qiier.  Le  calme  sc  rétablit. 

Le  lendemain,  les  burcau.x  ayant  autorisé  la  lecture  de 
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celtti  i)i’U[iosiLioii,  M.  lîourdeau  îa  développa  à  la  iributie. 
Elle  poi’iail  que  l'aiipel  nominal  sei'ail  l'ail  avant  l’ouverture 
lies  débats,  en  sorte  tiiie  les  seuls  membres  alors  prcsenls 

ptisseni  prendre  part  au  jugement:  iiiic,  si  l’aecnsé  ét:nl 

* 

déelai'ê  rûU[)able,  la  priorité  appartiendrait,  tic  droit,  ii  la 
{)ro|)OsUion  de  la  peine  la  iiltis  légère;  que  luulcs  les  déli- 
béraiions  seraieiU  [irises  au  scrutin  secret  par  oui  ou  par 
non,  tout  vote  exprimé  autrement  devant  être  annulé,  et  que 
la  majorité,  pour  condamner,  devrait  être  des  einq  liuilièmes 
des  membres  présents.  La  dernière  de  ces  propositions 
rencontra  seule  une  vive  résistance.  M.  Rourdeau,  iiour  en 
démontrer  la  convenance,  s’était  prévalu  d’analogies  un 
peu  l’orcécs,  tirées  de  la  [n’alittue  des  iribunanx  criminels; 
mais  M.  Simonneau  et  >L  Cliiftlet  s’altacbèrent  à  démonticr 
que  la  seule  majorité  devait  sntlire,  et  ce  dernier,  après 
avoir  rap|)elé  que  la  Cliambre  avait  iiroi-édc  de  la  sorte  dans 
une  circonstance  bien  ]dns  importante,  celle  de  l’exclusion 
de  M.  Manuel,  adjura  la  majmité  de  rester  compacte  en  pié- 
scnce  de  ces  alliances  eomprometlantes  i|ui,  soit  à  la  tri¬ 
bune,  soit  dans  les  journaux,  tendaient  à  jeter  la  déravenr, 
la  déliancc,  la  déconsidération  siu'  la  Chambre  et  à  y  sejner 
le  trouble,  la  division,  le  scandale.  C’était  là  une  allusion 
évidente  à  l'opposition  de  droite  et  à  sa  coalition  avec  la 
gauche. 

La  proposition  de  M.  Uourdeau  eut  pour  défenseur  M.  de 
La  Rûurdonriaye.  U  dit  ((u’en  voulant  détruire  toute  oppo¬ 
sition,  on  attaquait  le  gonvernemeni  représentatif  lui-mcme 
dans  sa  iiase,  re  gouvernement,  sans  rexistence  d’une  op- 
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posilioti,  ne  pouvant  être  autre  eliose  qu’une  tyrannie  orga¬ 
nisée  et  défendue  par  une  oligarciiie,  c’est-à-dire  le  plus 
épouvantable  des  gouvernements,  la  Convention  avec  une 


seule  tête;  que  tel  était,  en  eftet,  le  but  unique  où  l’on 
marchait  ;  que  l’on  commençait  par  un  journal  pour  arriver 
bientôt  à  tous  les  autres;  que  la  feuille  contre  laquelle  la 
majorité  invoquait  l’application  de  la  loi  de  18:22  s’était  per¬ 


mis,  il  est  vrai,  une  agression  inconvenante,  mais  que,  si 
on  comparait  celte  agression  k  celles  des  journaux  ministé¬ 
riels,  on  serait  forcé  de  reconnaître  comlden  ceux-ci  étaient 


plus  violents,  plus  injurieux;  que  les  conséquences  de  la 
décision  qu’on  allait  prendre  étaient  immenses;  que  tout  se 
réduisait  à  ceci,  plus  de  journaux  d’opposition,  plus  d’oppo¬ 


sition;  qu’aprés  l’avoir  écrasée  dans  la  Chambre,  on  vou¬ 
lait  aussi  l’anéanlir  au  dehors,  en  ôtant  à  l’opinion  publique 
les  moyens  de  la  défendre;  que  ce  n’était  pas  là  le  gouver¬ 


nement  représentatif;  que,  si  on  n’en  voulait  pas,  mieux 
vaudrait  le  déclarer  hautement;  qu’alors,  ceux  qui  avaient 


fait  serment  de  défendre  la  Charte  et  qui  l’avaient  défendue 


aussi  longtemps  que  cela  leur  avait  été  possible  se  retire¬ 
raient  en  disant  à  la  France  ;  nous  avons  rempli  notre 
mandai,  que  la  majorité  remplisse  le  sien.  M.  de  La  Jîour- 


dormaye  expliqua  aussi  qu’en  votant  la  loi  de  1822,  il  avait 
voulu,  en  souvenir  de  ce  qui  s’était  ]>assé  à  l’époque  du 


Pi* 
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donner  aux  Chambres  une  arme  défensive 


contre  les  attaques  de  la  presse  niinistérielle,  et  qu’on  sem¬ 
blait  maintenant  vouloir  tourner  celle  arme  contre  Toppo- 
sition  au  profit  du  ministère.  Arrivant  enfin  aux  reproches 
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que  M.  Cliifnet,  dont  il  regrettait  et  s’étonnait  de  se  voir  sé¬ 
paré  après  qu’ils  avaient  marclié  pendant  onze  ans  dans  une 
parfaite  union,  avait  dirigés  contre  l’opposition  de  droite,  il 
soutint  que  les  royalistes  de  l’opposition  étaient  les  seuls 
qui  eussent  conservé  les  vraies  doclrines  de  181o,  et  que  ce 
n’était  pas  dans  leurs  rangs,  mais  bien  dans  les  rangs  mi¬ 
nistériels,  que  se  trouvaient  les  pamphlétaires  dont  on  di¬ 
sait  tant  de  mal. 

M.  de  l.a  Bourdonnaye  avait,  par  sa  parole  ardente  et 
provoquante,  jeté  une  vive  émotion  dans  l’assemblée  et  ob¬ 
tenu  quelquefois  les  applaudissements  de  la  gauche.  La 
discussion  se  prolongea.  La  proposition  de  >L  Bourdeau, 
combattue  par  M.  Delhorme  et  par  M.  Dudon,  niais  appuyée 
par  M.  de  Féligonde  et  par  >1.  Bourdeau  lui-même,  fut  re¬ 
jetée.  Une  longue  agitation  suivit  ce  vote,  rendu  h  une  forte 
majorité. 

Le  jour  indiqué  pour  te  jugement  du  Journal  du  Com¬ 
merce^  un  grand  appareil  militaire  était  déployé  autour  du 
Palais-Bourbon  pour  contenir  la  foule  des  curieux.  Les  tri¬ 
bunes  regorgeaient  de  spectateurs ,  et ,  conformément  à 
rinvitation  du  président,  les  députés  étaient  vêtus  de  leur 
costume  officiel.  Aussitôt  après  l’ouverture  de  la  séance,  on 
procéda  à  l'appel  nominal,  sur  la  demande  du  général 
Sébastian!,  pour  constater  le  nombre  des  membres  pré¬ 


sents.  M.  Casimir  Perier  exposa  ensuite  qu’il  était  du  petit 
nombre  des  négociants  qui  avaient  concouru  avec  d’anciens 
députés  et  des  pairs  de  France,  dans  l’intérêt  du  commerce 
et  de  l’industrie,  à  fonder  le  jouriial  mis  en  cause,  que  bien 
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quo  ses  proprietaires  l'iisseiU  élratigers  à  sa  rédaction,  ils 
avaiuiiL  (laits  reiit reprise  un  intérêt  pccuniairc,  cl  que, 
OüiMiiie  ils  seraient  passibles,  a  raison  et  en  proportion  de 
leurs  actions,  d’une  partie  de  raiiiende  qui  iiourrait  cire 
prononcée,  il  croyait  devoir  s'abstenir  de  prendre  part  au 
jugement.  M.  iluiMaini  lit  une  déclaration  semblable.  Puis, 
on  introduisit  l’éditeur  responsable  dii  Journal  du  Com¬ 
merce  qui,  après  a\’oir  répondu  aux  questions  d’usag'e  et 
sommé  de  répondi'e  à  rinculpalion,  dit  qu’il  s'en  rappurlail 
à  son  dél'enseur. 

Ce  défenseur  était  id.  lîanhe.  Il  s’allaclia  à  établir  que 
les  journaux  avaient  ie  droit  de  dcinatidei*  la  dissolution  de 
la  Chambre  (les  députés  cl,  pour  en  déinonlrer  la  nécessité, 
de  critiquer  sa  composition,  scs  actes,  ses  opinions.  C’était 
ce  qu’avait  fait  le  Journal  du  Commerce,  et  si  scs  alléga- 
lioiis  [lO  U  va  lent  être  taxées  d'inexaclitude,  elles  ne  conte¬ 
naient  aucune  offense  légale.  Ellc.s  reslaicnt  foi  t  en  deçà 
de  ce  qu’avaieul  dit  à  la  tribune  des  deux  Cliainbrcs,  [lour 
tléirir  les  dernières  élections,  M.  de  Montaleiribert,  M.  Clan- 
sel  de  Coussergues ,  M.  lîuurdeau  ,  31.  de  l.a  iSoiirdon- 
naye,  M.  de  Cirurdin.  On  iionvaii  ajouter  à  celle  liste  M.  de 
Villfele  lui-inéme,  et  surtout  31,  Corbière  lorsqu'il  avait  pO'é 
eu  principe  que  les  fonctionnaires  publics  élaieni  obligés  de 
voler  dans  le  sens  du  gonvernemeiit  ou  de  donner  leur  dé¬ 
mission  :  «  Le  gouvernement  re|n'éseidaiif,  dit  ensuite 
31,  naiTlie,  «  n’est  autre  cliose  cjiie  l’iiitcrveniion  du  pays 
»  dans  les  affaires  publiques  ;  il  y  inlervieiil  t>ar  deux 
»  moyens,  jiar  les  élections  qui  vous  dorment  le  ['oiivoir  ([ue 
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vous  exeroc?.,  et  par  la  liberté  de  la  pt'f’sse.  Si  le  pre- 
»  niier  nioven  venait  à  snceomber  sous  une  iiiilnencc  cor- 
»  riiiilricc,  I  l  liberté  de  la  presse  doit  être  là  pour  recevoir 
»  les  jdaintes  du  pays  et  pour  les  exprimer  avec  la  plus 
»  c:rande  éneraie.  et  rien  n'est  encore  perdu;  mais  (pi’ou 

t-  t»* 

»  lui  enlève  cette  dernière  ressource,  toute  iuterveniioii 
a  nationale  a  disparu;  le  gouveriienienl  représentatir u’esl 
»  plus  qu’un  vain  mot,  il  n’en  reste  que  les  charges;  il  y  a 
»  tyrannie  d’un  ministère  ou  d’une  majorité.  »  Quant  au 
reproche  fait  à  la  Chambre,  de  s’être  servie  de  son  pouvoir 
pour  favoriser  des  intérêts  personnels  cl  de  sembler,  par  sa 
composition,  être  le  tuteur  des  commis  et  des  courtisans, 
M.  liarthe  ii’admit  ]ias  que  le  sens  d’une  telle  allégation 
fùl,  comme  ou  semblait  le  croire,  que  la  Cliambre  volait 
sans  indépendance  et  sans  discernement.  «  Aîesslenr.s,  » 
dit-il,  «  s’il  élail  vrai  que  le  Journal  du  Commerce  eut  écrit 
»  que  !a  majorité  de  la  Chambre  avait  sacrilié  ses  opinions 
»  à  ses  intérêts  et  vendu  pour  des  emplois  et  de  Pargent 
»  les  intérêts  .sacrés  qui  lui  étaient  conliés,  vous  n’auriez 
»  pas  eu  l’inconvénient  d’une  défense.  La  défense  ne  serait 
»  pas  possible  devant  une  Cbambrc  qui  ne  mériicrait  pas 
»  un  te!  outrage,  moins  possible  encoïc  dev.iiU  uiieCiiambrc 
»  qui  le  mériterait.  Telle  n'a  pas  été  la  pensée  de  l'écri- 
»  vain,  et  la  prenvc  se  trouve  dans  son  ailicle  mônic:  il  y 
»  déclare  qu’il  rend  justice  à  la  loyauté  de  ceux  ipsi  compo- 
»  sont  cette  Cliambre,  comme  citoyens,  cl  qu'elle  est  un 
»  embarras  pour  les  ministres,  ce  qui  serait  évidemment 
»  contradictoire  avec  rimputaiion  de  sacilüer  son  indépen- 
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»  dance  à  ses  iiitérèls.  Il  esl  constant,  d’ailleurs,  que, 
»  parmi  ceux  qui  ont  voté  la  loi  {d’indemnité  pour  les  émi- 
»  grés),  plusieurs  ii’avaicnt  pas  un  inlcrôt  à  son  admission, 
»  que  d'autres,  ayant  intérêt  à  cette  admission,  oui  voté 
»  contre.  L’écrivain  a  l'econnu  un  premier  lait  :  c’est  qu’un 
»  grand  nombre  de  membres  de  cette  Cbambre  appaiTicn* 
»  ncnt  il  la  classe  pour  laquelle  la  loi  d’indemnité  a  été 
»  faite,  et  que  ces  membres  ont  voté.  Ont-ils  volé  contre 
»  leur  conscience  ?  Le  journal  ne  te  dit  pas,  il  a  même  in- 
»  sinué  le  contraire.  II  faudrait  bien  peu  connaître  les 
»  liommcs,  l’iniluence  que  leurs  habitudes,  que  leurs  sou- 
»  venirs  exercent  sur  leurs  opinions,  pour  supposer  que 
»  ceux  des  députés  qui  avaient  un  intérêt  en  votant  l’in- 
»  demnité  croyaient  voter  une  loi  injuste.  S'ils  la  taxaient 
»  d’injustice,  c’est  parce  qu’elle  n’accordait  pas  assez.  Ln 
»  votant,  ils  ont  rencontré  leurs  intérêts;  ils  ne  les  ont 
»  pas  cherciiés  en  capUulant  avec  leur  conscience,  car  leur 
B  conscience  et  leurs  intérêts  se  trouvaient  d’accord.  Mais 
»  le  journal  n’en  a  pas  moins  le  droit  de  constater  ce  qui 
»  sera  constaté  par  ridsloire,  la  coïncidence  des  intérêts 
»  avec  les  votes.  Ceux  de  messieurs  les  députés  que  nos 
B  articles  sembleraient  atleindi’c  dans  cette  partie  de  la  dis- 
B  cussion  doivent  croire  à  la  sincérité  de  notre  explication. 
B  Le  Jourmil  (hi  Commerce  a  dit  que,  pur  sa  comimiîion, 
B  la  Cliainbi'e  des  députés  semblait  le  tuteur  des  commis  et 
B  des  courtisans.  Il  esl  évidcLit  que  l’écrivain  a  fait  allusion 
»  au  grand  nombre  de  fonclioiinaires  révocables  qui  se 
B  trouvent  dans  cette  assemblée.  Après  avoir  reconnu  le 
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»  fait  en  lui-môme,  il  en  tire  une  conséquence  naturelle.  Le 
»  calomniateur  invente  les  faits  et  en  tire  les  conséquences; 
»>  il  commet  un  délit.  Un  autre,  en  exprimant  la  vérité,  se 


»  sert  de  mots  grossiers  que  ta  bonne  compagnie  réprouve. 
»  Il  peut  offenser,  mais  son  délit  est  bien  loin  d’approcher 
»  de  la  calomnie  elle-même.  Le  journal  n’est  dans  aucun 
»  de  ces  cas.  Il  a  reconnu  un  fait  ;  il  a  ensuite  raisonné 
»  bien  ou  mal  :  un  raisonnement,  une  conséquence  raiion- 
»  iielle  peut-elle  être  une  offense  ?  Telle  est  îa  qiieslion.  » 
Comme  M.  de  Salaberj'y  avait  dit  qii’cn  Angleterre  la  cham¬ 
bre  des  Communes,  en  présence  d’un  article  tel  que  celui 
du  Jourmd  du  Commerce,  en  aurait  depuis  longtemps  fait 
justice,  M.  Carthe  prouva,  par  de  nombreux  exemples,  que, 
tout  au  contraire,  cette  chambre  supportait  sans  s’en 
émouvoir  les  plus  violentes  invectives  de  la  presse,  môme 
l'accusaiion  de  corruption,  et  que  les  époques  où  elle  avait 


montré  plus  de  susceptibilité  étaient  précisément  celles  où 
sa  popularité  était  justement  compromise,  on  elle  sentait 
que  les  agressions  dont  elle  était  l’objet  ne  portaient  pas  à 
faux.  11  s’éleva  contre  les  expressions  méprisantes  dont  un 
des  préopinants  s’étaii  servi  pour  qualifier  les  journalistes. 
11  dit  que  s’il  y  avait  des  écrivains  ohligés  d’écrire  dans  des 
galetas,  c’élail  parce  qu’ils  n’avaient  pas  consenti  à  se  ven¬ 
dre.  Il  lit  un  grand  éloge  de  la  liberté  de  la  presse,  que  la 
France  voulait  et  à  laquelle  le  Uoi  et  la  première  cour  du 
royaume  venaient  de  rendre  hommage.  Un  appel  à  la  gé¬ 
nérosité,  à  la  juslice,  à  la  dignité  de  la  Chambre,  dont  la 
juridiction  nouvelle  ne  devait  pas  débuter  pa  um  acte  de 
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<lc  (iLifcndrc,  termina  ce  plaidoyer,  plus  iiahilc  encore  qu’é- 
loqueiil.  Protégé  par  les  droits  do  la  défense  et  par  l’adroite 
mesure  de  son  langage ,  M.  Rarthc  avait  pu  ,  comme 
M,  lîoycr-dollarcl,  reproduire  cl. soutenir  les  affirmations  du 
Journal  du  Commerce.  Il  avait  fait  une  très-vive  impression, 
el  !)ieii  que  la  majorité  eût  garilé  l’altitude  calme  ci  sérieuse 
qui  convenail  à  des  Juges,  elle  s’était  senti  proronilémeiit 
atteinte.  C’était  elle,  eu  réalilé,  qui  siégeait  sur  le  banc  de 
l’accusation. 

I.c  débat  ayant  été  clos,  au  moment  où  on  allait  voter, 


M. 
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pairs  avait  eu  «à  juger  le  Drapeau  (flanc ,  racciisateur,  M.  de 
i\oë,  avait  cru  devoir  s’al)slcnir,  et  il  exprima  l’espéi'auee 
(pie  iM.  de  Salaberi*y  imiterait  cet  exemple,  aussi  liicn  que 
le.s  orateurs  qui,  dans  leurs  discours,  s’ét aient  prononcés 
avec  violence  «lans  le  sens  de  la  comlamnalion.  lies  mur¬ 
mures  s’élevèrent,  el  l’observation  de  3f.  tvonstant,  bien 
qu’appuyée  par  M.  de  (’amfion,  n'eut  pas  de  suite.  2IU 
membres  votèrent  pour  la  condanmalion  et  JâO  contre.  Ces 
ministres  députés  n'avaienl  pas  pris  paît  an  scrutin. 

Il  rcsiail  î'i  déterminer  quelle  peine  serait  appliiinée.  l.e 
président  exposa  rpic  le  Jouruai  du  Commerce  se  trouvant 
(fins  le  cas  de  la  récidive,  ramende  pniivail  s’élever  Jusqu’à 
■10,000  francs,  mais  il  ajouta  que  qucliiiies  personnes  pen¬ 
seraient,  peut-être,  qu’aux  ternies'dii  Code  pénal,  la  réci¬ 
dive  n'existait  qn’après  une  première  condamnation  h  un 
an  de  prison.  3f.  Hydc  de  Neuville  engagea  la  Chambre  à 
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so  montrer  aussi  modéri^e  fine  la  Ctianiln’c  des  pairs  l’avaii 
éld  dans  une  occasion  semldaldc,  à  ne  pas  «inldior  qne  la 
liberté  fie  la  presse  était  nécessaire  pour  faire  ;irriver  au 
irônc  les  vo^nx  cl  les  doléances  de  la  nation^  à  pj'endre  en 
conskiéralion  les  expitcalions  données  par  le  fléfensciir  avec 
anlaiit  de  mofiération  que  de  talent  cl  à  n’appîiqiier  à  l’ac¬ 
cusé  (pie  le  minimum  de  la  peine,  c’esl-à-tlii'e  cent  francs 
d’amende  etiin  mois  de  prison. 

La  proposition  de  ilyde  de  Neuville,  mise  aux  voix  par 
appel  nominal,  fut  adoptée  à  la  majorité  de  188  voix  contre 
lat.  Ce  résultat insiirnifiant  d’une  accusation  qui  s’élait  au- 
uoncée  avec  lani  d’éclat  semblait  prouver  ce  qu’avait  déjà 
iiulifiué  le  langage  de  plusieurs  des  orateurs  (}ui  n'avaient 
pas  cru  devoir  la  repousser,  que,  meme  dans  la  majorité, 
elle  avait  trouvé  peu  de  faveur.  Il  est  sans  doute  des  cas  où 
une  cliauibrc  législative  doit  pouvoir  faire  justice  des  ou¬ 
trages  par  lesfpiels  on  s’efforce  de  lui  enlever  sa  force  mo¬ 
rale,  mais  deux  condifious  sont  indispensables  pour  que  ce 
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Irage  soit  énorme  et  qtie  la  peine  y  soit  proportionnée,  c'est- 
à-dire  soit  très- grave  au<si.  La  première  de  ces  conditions 
n’existatit  [tas  dans  l’affaire  du  Journal  (lu  Commerce,  la 
seconde  n’aurait  pu  être  réali'iée  que  par  un  acte  de  tyrannie 
devant  lequel  ta  Cbambre recula.  ïl  ne  ré.sulta  donc  de  ce  pro¬ 
cès  (pic  le  souvenir  d’une  séance  dans  laquelle,  comme  te 
disait  Journal  défi  Débats,  Ut  barre,  Iransformée  en 
Iribunnt,  avait  offert  le  spectacle  d'un  drame  sans 
exemple  dans!' histoire....  FauVautres  lermcs,  pendant  le 
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discours  de  II.  Bartlie,  c’était  la  Cliambre  qui  avait  paru 
jouer  le  rôle  d’accusée.  ï.cs  articles  du  Journal  (lu  Commerce, 
déjà  vieux  de  trois  mois  cl  auxquels  on  avait  (ait  peu  d’at- 
teutioii  au  moment  de  leur  puldicalioii,  avaient  tout  à 
coup  obtenu  un  immense  retentissement,  et  ta  presse  savait 
ce  que,  désormais,  elle  pouvait  oser. 

Comme  deux  directeurs  généraux  avaient  pris  la  parole 
pour  appuyer  le  réquisitoire  de  M,  de  Salaberry,  il  était 
permis  de  croire,  et  l’opposition  ne  manqua  pas  de  dire, 
que  c’était  le  ministère  qui  avait  conseillé  à  ses  amis  cette 
malencontreuse  poursuite.  Il  est  jmurtant  certain  que  M.de 
Villèle  ne  l’avait  vue  qu’avec  déplaisir  et  inquiétude;  mais, 
dans  une  question  semlilablc,  qni  toucliaità  la  dignité  et  aux 
prérogatives  de  la  C!iaiul)re,  le  gouvernement  ne  pouvait 
s’inlerjjoser  que  d’une  manière  Irès-indireclc,  et  d’ailleurs, 
le  président  du  conseil  n’était  pins,  depuis  longtemps,  en 
mesure  de  contenir  les  imprudences  du  parti  dont  il  avait, 
pendant  tant  d’années,  été  le  chef  cl  le  modérateur. 

Un  membre  peu  connu  de  !a  inajorilé,  M.  de  Fournas, 
avait  présenté,  le  20  lévrier,  une  pro[)üsiliûn  qui  avait 
pour  ülijet  de  luoilifierle  règlement  de  la  Chambre  en  ce  qui 
concernait  le  mode  d’élection  des  candidats  à  la  présidence 
et  dans  quelques  autres  détails.  Aux  termes  de  cette  propu- 
situm,  les  cinq  candidats  à  la  présidence  et  les  quatre  vice- 
l)résideuls  auraient  clé  nommés  par  le  même  scrutin,  les 
quatre  candidats  sur  lesquels  le  choix  du  lioi  ne  se  serait 
pas  porté  devant  être,  de  droit,  vice-présidents  ;  le  cliilTre 
de  la  majorité  nécessaii'e  pour  la  validité  des  voles  aurait 
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été  fixé  en  prenant  en  considération  le  nombre  des  absents 
par  congé  ou  pour  tout  autre  motif,  de  telle  sorte,  pourtant, 
qu'il  ne  descendit  jamais  au-dessous  de  KH)  membres  ;  on 
aurait  laissé  au  bureau,  composé  du  président  et  de  deux  se¬ 
crétaires  au  moins,  le  soin  de  composer  les  commissions  en 
en  prenant  un  membre  dans  chacun  des  bureaux.  La  prise 
en  considération  de  cette  proposition  fut  refüsée  à  la 
suite  d’un  débat  dans  lequel  plusieurs  membres  en  approu¬ 
vèrent  certaines  parties,  bien  que  personne  ne  parût  disposé 
à  en  accepter  renseniblc-  M.  Ilyde  de  Neuville  reconnut  que 
la  nomination  des  conimissions  par  le  président  serait  un 
avantage  pour  l’opposition,  mais  il  ajouta  (pi’elle  serait  con¬ 
traire  aux  mœui’s  poliiiques  delà  France.  Il  ne  voyait  pas, 
d’ailleurs,  d’intérêt  à  clianger  à  cet  égard  le  règlement,  car, 
seloti  lui,  ce  n’était  pas  dans  la  Chaml>re,  ce  n’élait  pas  dans 
les  bureaux  que  se  nommaient  les  commissions.  <i  Voulez- 
»  vous  savoir,»  dit-il,  «  commcMt  tout  se  passe?  Car,  ici, 
»  nous  n'avons  rien  à  taire,  nous  u’acctisons..  personne,  nous 
»  ne  voulons  (]u’établir  les  faits.  Il  existe.,  .une  réunion  coin- 
»  posée  de  bons  et  loyaux  députés,  qui  votaient  avec  nous  en 

»  181o  et  qui  nous  reviendraient  bien  vitesi  lepanaclie  blanc 
» 

»  courait  des  dangers,  s’ils  savaient  seulement. . ,  à  quel  point 
»  le  faux  système  que  l’ou  suit  peut  exposer  le  pays.  C’est 
»  dans  celte  réunion,  messieurs,  réunion  que  préside  un  hôte 
»  fori  e.siimable,  depuis  longtemps  armé  par  l’habitude  et  par 
»  la  courtoisie  d’une  sorte  de  dictature,  c'est  danscetle  réu- 


»  uion,  dis-je,  que  tout  s’élabore,  tout  se  règle,  tout  sedé- 
»  eide  ;  ou  met  en  quelque  sorte  la  Chambre  en  tutelle,  nous 
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»  ne  sommes  plus...  que  les  speclaieiii's  de  ses  opémlions, 
»  ce  qui  explique  connnent  il  arrive  que  nous  voyons  sor- 
r>  lir  (le  Purne,  dans  noslmreaiix,  le  nom  d’nn  di’piilé  qui 
»  ii’a  pas  ouverl  la  bondie  ni  pris  parl  a  la  discussion.  Tout 
»  osl  dans  l'ordre,  la  majoriKi  fait  la  loi,  il  n'y  a  donc  qu’j'i 
»  SC  soiimeitrc...  Seulement,  il  est  utile  de  sienaler  Paliiis 

f  C  . 

»  pour  l’affaiblir...  Nous  soinmes,  quant  au  nomiire,  les 
»  plus  faibles  ;  tnciions  d’être  toujours  en  loîriqne  les  pins 
»  forts.  La  force  de  la  raison  est  celle  qui  finît  par  triompher 
>»  de  font.  » 


I>a  réunion  a  b 
allusion  était  celle  qui 
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.  Ilvde  de  Neuville  faisait  ainsi 

■r 

i,  depuis  I  Sla,  se  tenait  chez  M.  I*iel  et 
é  plusieurs  fois,  (l’était  la  qu'avait  été  dé¬ 
cidée  la  poursuite  dirigée  contre  le  ,hiurna!  du  Commerce, 
Nous  avons  vu  que,  dans  la  pivccdcntescssiou,  la  (Ibamlire 
avait  repoussé  la  proposition  de  .M.  Jankowicz,  qui  avait 
pour  but  de  soumettre  à  la  réélection  tes  députés  promus  à 
des  IbiicliotLS  publiques  amovibles.  M.  lîonrlier  la  repro¬ 
duisit  dans  une  forme  à  peu  près  scinlilable,  mais,  appuyée 
par  M.  de  beyval,  par  M.  .lankowicz,  par  MM.  lîaudot, 
licvcilière,  Lenjaniin  (lonstant,  liyde  de  Neuville,  elle  fut 
combattue  par  le  président  Cliifflet,  parM.  deHoisclércaux, 


eu  avait  fait  une  scmldable  en  ISlîi,  et  la  Ciiamhrc  refusa 
de  la  prendre  en  considération,  bien  qne,  l’année  précédente, 
elle  lui  eût  accordé  cet  honneur. 

FJIe  prit,  au  contraire,  en  considération  et  renvoya  à 
l’cxanicn  d’une  commission  une  jiroposition  de  M.  Ituliamcl 
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([ui  avait  [mtir  objtil  d’interdire  les  discours  écrits,  niais  le 
rapporteur,  M.  lioger, avant  fait  retnaniticr  que  ce  système, 
s'il  avait  l’avantage  d’abréger  les  discussions  cl  d’épargnei* 
les  redites,  avait  riiicûiivénient  d’écarter  de  la  iribaiie  les 
liommes  qui  n’avaient  pas  le  lalentourassuraiice  nécessaires 
pour  improviser,  (juelles  que  pussent  être  leurs  autres  qua^ 
lit  es,  la  Oliambre,  après  uii  court  débat,  rejeta  la  lu'oposi- 

tiüii. 


CIIAIMTIIE  CVII 


—  1828  — 


Discussion  et  vote  par  la  Chambre  des  pairs  d'iin  projet  de  loi  relatif 
à  la  répression  des  crimes  commis  par  les  sujets  français  dans  les 
échelles  du  Levant,  M,  de  Chateaubriand  y  fait  introduire,  malgré 
la  vive  opposition  du  ministère,  une  disposition  qui  a  pour  hui  de 
punir  le  transport  sous  pavillon  français  dcsffrecs  réduits  en  escla¬ 
vage  par  les  Turcs*  Le  projet  de  loi  iCest  pas  porté  à  la  Chambre 
des  députés*  —  Discussion  et  vole  par  les  deux  Chambres*  d'une 
loi  concernant  la  répartition  de  rindeiniiilé  accordée  aux  colons  de 
Saint-Domingue,  Débats  prolongés  sur  l'életidue  delà  prérogative 
royale  en  matière  de  cession  de  territoire. 


rai  dit  que,  [)ar  suite  de  l’arrèl  de  la  cour  royale  de  Paris 
qui  s’élait  déclaré  incompétente  pour  juger  l’affaire  des 
inarcliés  Ouvrard  dans  laquelle  deux  ])airs  de  Pranoe,  les 
généraux  Bordcsoulle  eltiuillcii]ino(,se  trouvaient  engagés, 
une  ordonnance  royale  avait  déféré  celte  affaire  à  la  Cour  des 
pairs.  Le  lo  février,  M.  Bellart,  prorureur général,  lui  pré¬ 
senta  le  réquisitoire  qui  Ten  saisissait.  Après  une  courte 
discussion  sur  des  points  de  forme,  la  Cour  rendit  un  arrêt 
portant  que  par  le  chanceUer  et  par  tels  îles  pairs  r/u’i/  ha 
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plairait  de  eommettre  pour  rassîster  et  pour  le  remplacer 
en  cas  d'empêchement^  il  serait  procédé  a  rexainen  de 
la  procédure,  comme  aussi  à  la  recliercke  de  tous  docu~ 
ments,  à  l'audition  de  tous  témoins  qui  leur paraltrakiit  né¬ 
cessaires  pour  l’éclaircissement  des  faits  ou  déclarations 
qui  pourraient  se  rapporter  à  des  pairs  de  France,  pour 
être  sur  le  tout  fait  rapport  à  la  Cour  et,  par  elle, 
statué  ce  qu’il  appartiendrait,  tant  sur  la  compétence  que 

sur  le  fait,  s'il  ij  avait  lieu.  Le  cliancelier  désigna,  pour 

■ 

■ 

l’assister,  M.  de  Pastoret  ci  M.  Portalis. 

La  Cour  avait  eu  j)réaiablement  à  statuer  sur  les  de¬ 
mandes  d’un  certain  nombre  de  pairs  qui  voulaient  se  ré¬ 
cuser,  soit  comme  ayant  (ait.  partie  du  ministère  à  l’époque 
de  la  conclusion  des  marchés,  soit  comme  ayant  siégé  dans 
la  commission  chargée  d’en  faire  l’objet  d’une  enquête  ad- 
minislraiive,  soit  parce  qu’ils  avaient  été  entendus  comme 
témoins  dans  le  cours  de  l’instruciion  suivie  devant  la  cour 
royale*  Llle  n’avail  admis  que  ce  dernier  motif  de  récusa¬ 
tion. 

Trois  mois  devaient  se  passer  avant  que  la  commission 
qui  venait  d’ôtre  constituée  fût  en  mesure  de  présenter  son 
rapport.  Dans  cet  intervalle,  la  Chambre  des  pairs,  dans 
sa  capacité  do  membre  du  pouvoir  législatif,  ne  resta  pas 


inactive. 

Un  des  projets  de  loi  qui  lui  avaient  été  présentés  le 
lü  février  avait  pour  but,  nous  i’avoiis  vu,  la  répression 
des  coiiiraveriiions,  des  délits  et  des  crimes  commis  par  les 
Français  dans  les  échelles  du  Levant  et  de  la  Barbarie.  Le 


gai’dc  lies  sceaux  avait  expliqué,  dans  i’exiwsé  des  nioiü's, 
que  les  Français  jouissaient,  dans  les  lüats  du  grand-sei¬ 
gneur,  de  la  prérogative  de  ifélrc  point  justicialjies  des 
tribunaux  du  pays,  les  consuls  du  Roi  y  éiatit  investis  du 
droit  irexercer  en  son  nujn  les  poursuites  crhninelles  et 
même  en  certains  cas,  déjuger;  que  d’après  un  édit  do  1778, 
la  compétence  en  premier  ressort,  cl  seulement  poui'  les 
alï’aircs  du  petit  criminel,  était  attribuée  à  des  tribunaux 
consulaires  composés  de  notables,  pi'ésidés  par  le  consul  et 
chargés  aussi  du  jugement  des aiïaires civiles;  ([iie quant  aux 
accusations  ciiminelles  proprement  dites,  elles  étaient  dé¬ 
volues,  eu  première  instance,  a  ramiraiilé  de  >larseillf,  et 
eu  dernier  ressort  au  parlement  de  JYovencc;  mais  que  de 
nouvelles  juridictions,  de  nouvelles  Ibrmes  et  de  nouvelles 
i  pénales  ayant  été  substituées  ii  celles  qui  existaient  en 
1778,  il  était  devenu  nécessaire  d’établir  de  nouvelles  lois 
de  compétence  qui,  en  conservarit  le  piàvilége  précieux  ac¬ 
cordé  par  la  Forte  aux  sujets  t'raiiçrds.çüuiplétasseiu  un  sys¬ 
tème  de  poursuite,  d’instruction,  de  jugement  et  de  pénalité 
pro[)re  à  satislaire  à  tons  les  besoins.  Tout  en  conservant 
aux  consuls  la  poursuite  et  rinslruction  qui  leur  étaient 
ailribuées  par  redit  de  1778,  en  matière  civile  comme  en 
maiière  de  police  correctiounelie,  il  était  devenu  indispen- 
salde  de  substituer,  pottr  le  jugement  des  al'faires  du  grand 
criminel,  une  des  cours  du  royaume  au  parlemeril  de  l'r*o- 
vencc  désigné  par  CCI  édit,  et  celte  attribution  ne  pouvait  être 
conférée  (pi’à  la  cour  d’Aix.  Mais  comment  cette  cour  use¬ 
rait-elle  de  ce  nouveau  ijouvoir’'’  Serait-elle  chargée  seule- 
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iiKMil  «rappliiiuer  les  pcuics,  ou  de  sialuei*  à  la  fois  sur  le 
l’aiL  (*J  sur  le  droit?  En  d'autres  termes,  les  Français  accusés 
de  crimes  commis  dans  les  Echelles  seraient-ils  jugés»  en 
i’rancc,  par  îles  jurés,  ou  la  cour  royale  devrail-elle,  dan 
ces  sortes  d’affaires,  cnmulci’  les  fonctions  du  jury  avec 
celles  des  juges’?  Sur  ce  point,  le  gouvernement  du  roi  avail 
pensé  rpie  le  jugement  parjurés  était  alisolumenl  îniprati- 
cable.  1!  était  de  pnucipe,  eu  effet,  que  le  dé)>al  oral  con¬ 
stituait  le  seul  éléiiteiU  dans  lerjucd  un  jury  put  puiser  la 
conviction,  cl  comment  faire  venir  en  l’rance  des  témoins 
français  qui  ne  pourraient  se  déiilacer,  des  témoins  étran¬ 
gers  qui  ne  le  voiulraienl  pas  et  contre  qui  il  ri’y  aurait 

aucun  moven  de  eoaclion?  fl  fallait  donc  renoncer  au  débat 
%■ 

oral,  et  si  l’on  ne  voulait  pas  abandonner  les  sujets  français 
à  la  merci  des  tribu iiaux  du  pays,  il  y  avilit  nécessité  de 
su|tpléer  :i  ce  déliai  par  des  procédures  écrites.  L’examen 
d'une  procédure  écrite  étant  essentiellement  du  ressort  des 
ma‘d»ira!s  et  iic  pouvant  ajipartenir  à  dos  jurés,  il  en  résul¬ 
tait  qui*,  dans  le  système  du  projet  de  loi  présenté  à  la 
Cbambre,  les  procédures  criminelles,  d’abord  instruites  par 
te  consul  cl  soumises  au  tribunal  consulaire  qui  remplissait 
les  Ibnciions  de  cbambre  du  couseil,  devaieut  èlro  trans¬ 
mises  à  la  cour  d’Aix  oii  elles  subiraient  un  second  examen 
de  la  part  de  la  ebanibrc  d’accusatiun.  Knrm,  si  la  mise  eu 
accusalioii  était  ordonnée,  elles  devraient  être  envoyées  aux 
(leux  aulres  cliambrcs  réunies  de  la  même  cour  (pii  statue¬ 
raient  sur  le  va  des  [décès  et  sans  assistance  de  jurés.  Le  pro¬ 
jet  de  loi,  corn  posé  de  trente  deux  articles  répartis  en  six  litres, 
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réglail  ia  forme  de  l’instniclion,  de  la  mise  en  acciisafioii, 
dn  jiJgemenl,  el  rendait  applicables  aux*  crimes,  délits  et 
contraventions  commis  dans  les  Échelles  par  des  sujets  du 
roi  tomes  les  peines  ])orlées  par  le  Code  et  les  autres  lois 
françaises. 

La  commission  que  la  Chambre  chargea  d’examiner  ce  pro¬ 
jet  et  (jui  clioisil  >1.  d’Orvi Hiers  pour  rapporteur  en  proposa 
l’adoption  avec  des  modifications  assez  légères. 

La  discussion  s'ouvrit  le  H  mars.  .M.  de  Sainl-Pnest, 
lils  d'un  ancien  ambassadeur  à  Consianiiiiople,  .M.  de  Uivière, 
(jiii  y  avait  exercé  tout  récemment  les  mêmes  fonctions,  et 
M.  de  Ponlécoulanl,  qui  avait  voyagé  en  Orieni,  ex|jnnièrent 
la  crainte  cpie  les  dispositions  pi'oj)oséos,  en  donnant  aux 
consuls  une  action  trop  itidépendanle  de  l'aiiihassadc  el 
en  ailaiblissaut  ainsi  les  liens  de  la  hiérarchie,  ne  nuisissent 
au  l>ieu  du  service  et  ne  compiomisseul  à  l’égard  de  la 
Lorle  une  jirérogative  précieuse  qui  paraitrail  u'avoir  jilus 
pour  défenseurs  (pie  des  consuls  isolés.  Le  duc  Deeazes  el 
le  duc  de  Hruglic  demandèrent  rahrogarion  de  ia  racnllé 
altribmie  aux  consuls  par  l’édit  de  177  8,  de  faire  arrêter  el 
de  renvoyer  en  France  tout  Français  doiil  la  présence  leur 
paraîtrait  contraire  au  bien  général  dans  leur  résidence. 
Sur  ce  dernier  point,  le  garde  des  sceaux  et  M.  Jacquiiioi  de 
l'ampclune,  commissaire  du  roi,  l’épondireiU  que  ta  ques¬ 
tion  était  complètement  étrangère  à  la  matière  dn  ]H’ojcl  de 
loi.  tiuant  à  la  crainte  de  voir  affaiblir,  par  ce  projet,  l’an- 
lorilê  et  la  suprématie  de  l’ambassadeur,  .M.  de  reyroimet 
soutint  que  rien,  dams  les  iiouvelies  formes  proposées, 
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il'étaii  (le  nature  à  jiislilier  une  pareille  iiKiuiéiude.  Le  tui- 
nistre  des  afiaires  éirangères,  >ï.  de  Damas,  s’exfiruna 
dans  le  même  sens  avec  plus  de  développements.  11  repré¬ 
senta  que,  dans  l’état  actuel  des  choses,  l’ancienne  législa¬ 
tion  n’étant  [dus  apiiltcable,  l’impunité  se  trouvait  assurée 
aux  crimes  commis  par  les  sujets  français  dans  les  Echelles; 
([ue  tout  ce  qu’on  pouvait  faire  contre  les  coupahles,  c’était 
de  les  renvoyer  en  France  oii  ils  ne  subissaient  aucune 
punition  ;  qu'un  tel  état  de  choses  n’était  ni  juste,  ni 
avantageux,  et  qu’il  importait  d’autant  plus  d’y  remédier 
qu’on  pouvait  craindre  que,  s’il  se  prolongeait,  îa  Poi'te  n’en 
fût  moins  disposée  à  observer  les  capitulations  conclues  avec 
la  France.  Il  se  montra,  d’ailleurs,  disposé  à  accepter  tout 
amendement  qui,  en  laissant  au  projet  sou  efficacité,  y 
porterait  plus  de  clarté  et  ne  fournirait  aucun  prétexte  au  . 
reproche  d’amoindrir  la  position  de  l’ambassadeur. 

Jusqu’à  ce  moment,  le  débat  s’était  renfermé  dans  les 
considérations  de  jurisprudence  et  de  diplomatie,  maislors- 
qn’après  la  clôture  de  la  discussion  générale  on  passa  à 
celle  des  an  ides,  M.  de  Cba  tcaubriand,  par  la  proposition 
d’un  paragraphe  additionnel  à  l’article  o  qui  maintenait 
le  droit  des  consuls  d’informer  sur  les  eontraveutions,  les 
délits  et  les  crimes  des  Français,  donna  à  la  délibération 
une  portée  politique.  Ce  paragraphe  était  ainsi  conçu  :  «Est 
»  réputé  contravention,  délit  ou  crime,  selon  la  gravité  des 
»  cas,  toute  part  ([iieicontiue  qui  serait  prise  par  des  sujets 
»  et  dos  navires  français,  eu  qutdque  lieu,  sous  quelques 
»  conditions  ou  prétextes  que  ce  soit,  et  par  des  individus 


» 
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»  êtniigoi  s  d.iiis  les  p;ivs  soiuiiis  la  (Iniiiitiatioii  française, 
»  au  tralic  tics  cschives  ilans  les  (Vhelles  du  Levant  et  de 
n  liai'barie.  »  «  Je  suppose.  »  dit  ?iî.  de  Chaleaubriand, 
«  fju'uti  hàliuKïiil  cliargc  d'esclaves  noirs,  p.ii’taiU  d'Alger, 
»  do  Tunis,  de  Tripoli,  apporte  son  odieuse  cargaison  à 
»  Alexaiulrie,  ce  délit  est  prévu  et  reconnu  par  nos  lois. 
»  (.es  consuls  dWIger,  tic  Tunis,  de  Tiâpoli  informent  eu 
n  vérin  de  li  loi  iine  vous  allez  rendre,  et  le  caj)ilaiiic  coii- 
»  pablc  est  puni  et)  vertu  do  la  loi  de  18 LS  conlrc  la  traite. 
J)  Kh  bici),  nicssieiirs,  an  moment  même  oîi  le  vaisseau  nd- 
»  grier  arrive  à  Alexandrie,  eulrc  dans  le  port  un  antre 
»  vaisseau  chargé  de  mallienreiixesdavesgrecs  enlevés  aux 

I)  cbam|jsdévaslésd’Argosel  d’Alliencs;  auenno  infontialioii 
»  ne  [leutétreeoin’ueui'éeconlrc les faiileursd’iinpareil crime. 
»  Vus  luis  pmiiroiit  dans  le  même  lieu,  dans  le  même  pari, 
»  à  la  même  Itenre,  1 1  caititaine  (pii  aura  vendu  un  lioinmc 
»  noir,  el  elles  laisseront  impuni  ('cliii  qui  aura  [ra1i(|uc  d’mi 
»  homme  bl.mc  !  Je  vous  le  demande,  me.ssiciirs,  cette 
»  anomatie  inoustnieusc  peut-elle  subsister?  Le  seul  énoncé 
»>  de  cette  anomalie  ne  révoIte-t-il  pas  le  cœur  et  i’cspi'it  , 
»  laitisiireet  la  raison,  la  religion  et  l'Immanité ?...  Il  est 
r>  de  iiotoriélii  pulilifpic  (pic  des  femmes,  de.s  eurani.s,  des 
»  vieillards  ont  été  transportés  dansdes  vaissaux  apparieuaul 
).  à  des  nations  civilisées  pour  être  vendus  comme  esclaves 
»  dans  les  ililTérents  bazars  di;  ri'àu'ope,  de  l’Asie  et  de 

J)  rAIVitpie.  (^es  enfants,  ces  fi'iiimcs,  ces  vioillarils  sont  de 
»  la  race  blanclie  dont  nous  sommes,  et  je  dirais  (lu’Üs  sont 

'a  nés  dans  cette  Grèce,  mère  de  la  civilisation,  si  je  ne 
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»  m'étais  interdit  tous  les  souvenirs  (jui  jmurraient  ôter  lo 
»  calme  à  vos  es[»ri[s.  A  i>iett  ne  jilaise  qtic  je  vetiiUc  di- 
fl  minuer  l’Iioireur  qu'irisiiire  la  traite  des  noirs!  Mais  enfin, 

»  je  parle  devant  des  ehréiiens,  je  parle  devant  de  vériéra- 
»  blés  iirélals  d’une  Éf^lise  naj^uère  persécutée  :  (piand  on 
»  arrache  un  nègre  à  ses  forêts,  mi  le  transporte  dans  un 
I-  pays  civilisé;  il  y  trouve  des  lers,  ii  est  vrai,  mais  la  re- 
ligion,  uni  ne  peut  rien  pour  sa  liiierté  dans  ce  monde 
»  quoiqu’elle  ail  i)rOîion€é  l’abolition  de  l’esclavage,  la  re- 
>1  ligion,  qui  ne  peut  le  déléndrc  conlre  les  passions  des 
»  hommes,  console  du  lïioiiislc  pauvre  nègre  et  lui  assure, 

»  tlniis  une  :mlrc  vie,  cette  délivrance  qu’on  ironve  près  du 
»  réparalctir  de  ioiiles  les  iiiiiputés,  ])rès  du  [lère  de  toutes 
»  les  misérirordes.  itlaîs  l’habilant  du  Péioponèse  et  de 
»  l‘Arclii|îel,  ariaehé  aux  llammes  et  aux  ruines  de  sa  pa- 
»  trie,  la  femme  enlevée  ii  son  mari  égorgé,  reniant  ravtii* 
»  sa  mère  dans  les  bras  de  laquelle  i!  a  été  liaplisé,  loute 
ï>  cette  race  est  civilisée  et  cltrélieiine-  A  qui  est-elle  veii- 
»  due?  A  la  iiarbarie  et  an  maiiométisme.  Ici,  le  crime  re- 
»  iigieiix  vient  SC  joindre  au  cniiu!  civil  et  poliliquc,  cl 
»  l’individu  qui  le  commet  est  coupable  au  tribunal  du 
»  Dieu  des  clirélieiis  comme  au  ti  ihiinal  des  iialions  poli- 
»  céüs;  il  est  coupable  di-s  aposiasies  qui  suivraient  des 
»  ventes  réprouv'ées  du  ciel,  comme  il  est  res[)Onsal)le  des 
)>  autres  misères  qui  en  seraient  dans  ce  monde  la  eonsé- 
»  qiiciiCC  iiiévilahle.  »  M.  de  Chateaubriand,  répondaiU 
ensuite  à  ceux  qui  pouri'aient  dire  que,  dans  le  Ijevani, 
les  c’ii'ihiens  n’acln'taient  ni  ne  vendaietil  d'esclaves  bhiics. 
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deniatuhi  s’ils  ii  avaient  jamais  nolisé  des  bâlimcnls  pour  ics 
transporter  ou  ils  devaient  être  vendus,  s’ils  n'élaieiU  pas 
ainsi  devenus  les  courtiers  d’un  commerce  infâme,  s’ils 
n’avaient  pas  ainsi  ret;u  le  prix  du  sang.  «  Eh  ijuoi,  »  sV- 
ci’ia-t-il,  «  ces  hommes  qui  oui  euleudu  le  cri  des  etifauls 
»  et  des  mfires,  qui  ont  entassé  dans  la  cale  de  leurs  vais- 
»  seaux  des  Grecs  dcmi-brùlés,  couverts  du  sang  de  leur 
»  famille  égorgée,  ces  liommes  qui  ont  embarqué  ces 
»  chréiiens  esclaves  avec  le  marclidiid  turc  qui  allait,  pour 
«  quelques  piastres,  les  livrer  à  l’apostasie  et  à  la  prostitu- 
»  lion,  CCS  hommes  ne  seraient  pas  coupables?  »  Le  bril¬ 
lant  ûraieur,  en  terminant  son  discours  ({ui  produisit  une 
trés-vive  émotion,  s’efforça  de  démontrer  que  sa  profiosi- 
lion  était  dans  l’esprit  des  lois  anciennes  et  ne  pouvait  ré¬ 
pugnera  celui  de  la  loi  nouvelle. 

Le  garde  des  sceaux  crut,  néanmoins,  devoir  la  com¬ 
battre.  Il  dit  (|ue  les  miuislres  du  roi,  chrétiens  comme 
Al.  de  Chaleaubriand, délestaient  comme  lui  l’esclavage;  mais 
que,  d’accord  avec  lui  sur  les  principes  et  se  faisant  honneur 
de  partager  ses  scnlimenls,  ils  ne  pouvaient  admettre  les 
conséquences  qu’il  en  lirait,  et  que  de  graves  objections 
s'élevaient  contre  une  proposition  qui  prenait  sa  source 
dans  les  émotions  généreuses  ci  excitait  à  un  si  haut  degré 
toutes  les  sortes  d’intérôt.  Que  vonlail-on  punir?  Ce  qu’on 
appelait  la  traite  des  blancs  si  elle  pouvait  être  commise 
par  des  français  ;  mais  le  sentiment  de  riionneur  français 
mieux  que  toutes  les  lois  garantissait  contre  une  (elle 
crainte.  Jamais  celle  itd'àine  spéculation  n’avait  été,  jamais 
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elle  ne  sérail  le  lait  d’un  sujet  du  roi,  et  le  pavillon  blanc 
continuerait  à  ne  paraître  dans  les  mers  de  l’Oj'ientque  pour 
y  secourir  rinrorlune,  jamais  pour  profiter  des  maux  qui  acca¬ 
blaient  tour  à  tour  les  deux  parties  belligérantes.  Pourquoi, 
lorsque  le  nom  trauçais  n’élail  accompagné  dans  ces  malheu¬ 
reuses  contrées  que  dé  bénédictions, pourquoi  outrager  la  na¬ 
tion  par  une  loi  inutile  et  qui  pouvait  faire  penser  d’elle  ce  qui 

était  si  loin  de  son  cœur?  I.orsque,  de  tou  le  part,  on  van- 

■ 

lait  le  courage  et  l’humanité  de  la  marine  militaire  et  mar¬ 
chande  (le  la  France,  fallait-il  (|ue  ce  fui  du  sein  même  de 
la  nation  que  s’élevât  une  voix  accusatrice?  La  Chambre, 
sans  doute,  repousserait  ramendoment  comme  inutile  cl 
comme  injurieux  à  l’honuetir  français,  mais  dut-elle  en 
juger  autrement,  était-elle  donc  en  mesure  d’examiner  et 
d’adopter  immédiatement  une  pareille  proposition?  fie  quoi 
s’agissait-il  ?  D'intercaler  dans  un  projet  de  loi  ([ui  ne  ré¬ 
glait  que  la  forme  de  rinstruction  criminelle  une  disposiliou 
qui  qualifiait  un  délit  et  qui  appliquait  des  peines.  Ce  serait 
dénaturer  ce  projet.  D’un  autre  côté,  l’inilialive  royale  ne  se¬ 
rait-elle  pas  singulièrement  blessée  par  rinseriiou  dans  nu 
projet  de  loi  d’une  disposition  importante,  improvisée  au 
milieu  d’une  discussion  et  adoptée  avant  qu’aucun  examen 
sérieux  en  eût  pu  faire  connaiire  les  avantages  et  les  dan¬ 
gers?  Si  Ton  croyait  qu’il  fût  utile  de  remplir  la  lacune  qui 
existait  à  cet  égard  dans  la  législation,  les  formes  parle¬ 
mentaires  imliiiuaient  la  marche  qu’il  fallait  suivre.  I.es 
ministres  n’auraient  |)lus,  sous  le  rapport  de  la  farine,  au¬ 
cune  objection  à  faire,  mais  il  était  de  leur  devoir  de  s’o[i- 
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poser  du  lüulc  Irur  force  à  l’adoption  d’on  aiuendetueiit  ([tii 
clKingeniil  enlièreuient  le  caniclère  de  la  loi  |iro[iüséc  cl 
<iui,  pour  cela  seul,  devrait  être  rejeté  alors  tnôine  qu’i!  ne 
devrait  pas  l’ètre  pour  les  considérations  puissantes  indi- 
{ptées  sur  le  fond. 

M.  Laine,  dans  nn  langage  plein  d’une  émotion  grave  et 
triste,  appuya  la  proposition  de  M.  de  tdiateanbriaiid.  Il 
dit  <1110  les  auteurs  de  la  loi  de  1818  n’avaient  pu  stijiposer 
ijiie  la  traite  des  blancs  liil  jamais  tentée;  (luc  la  Cdiambre, 
loin  d’être  IVapitêe  du  reproche  (rtistirpcr  en  rette  occasion 
sur  l’initiative  royale,  devait  .se  féliciter  d’avoir  une  occasion 
d’épargner  à  la  in:ijc.sté  royale  la  pénible  nécessité  d’inler- 
venir  pour  constater  l’existence  de  cet  aboiuinahle  crime  eu 
proposant  une  loi  [lOiir  le  réprimer.  Mallieurcusement,  les 
faits  prouvaient  que  ce  crime  n’étail  pas  impo.ssibie,  et  la 
Llniiiibre,  eu  s’abstenant  de  le  prévoir  et  de  le  punir,  n’aù- 
rait  ])as  même  l'exciLsc  de  cet  ancien  législateur  qui  n’avait 
pas  voiilii  porter  une  peine  contre  le  paiTieide.  «  Ne  sait- 
»  on  jias,  »  dit  ^1.  Laine,  «(lue  d(-s  Français,  en  vendant 
»  leur  courage  au  .sultan  et  même  îi  des  pacfias,  sont  deve- 
j»  nus  les  itisirumcuts  de  l’extenMiiialiun  d’iiii  autre  peuple 
»  de  Dieu,  d'une  nation  clirétiemie?  N’y  a-l-il  pas  eu  dos 
»  Itombes  lancées  par  une  main  française  coiitre  Missoloii- 
p  ghi,  que  la  famine  va  dévorer?  Le  [lavillon  d'une  pnis- 
»  sauce  de  rFurope  u’a-t-il  p  is  couvert  des  cargaisons  de 
»  têtes  chrélicnnrs  que  des  marcltands  ont  portées  en 
B  irionqdie  au  palais  du  sultan?  La  mer,  eu  rcjelaiil  avec 
B  liorreur  d’atilic.s  vai.sseaiix  sur  .ses  rivages,  n’a-l-cHe  ras 
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»  ('énoncé  :m  monde  des  crimes  |)lus  iUroecs  encore?  Cos 
»  allent.’iis  don!  sc  sont  remlns  con|)a!)l(3s  des  ciiréiiens 
»  (rEurope  ne  retuleni  f(ue  trop  probiildes  les  délits  tjiic 
»  i’iinientlement  vent  nfteindro. ..  >înis  je  crois  lire  dans 
»  l’àine  de  lu  garde  des  sceaux  tiue  le  clief  de  la  magis- 
»  iraliiro  parlagc  la  douleur  dont  les  accents  se  sont  i’ait 
»  entendre  et  gémît  aussi  sur  cette  poltiique  inlmmainc 
fl  (pii  lie  Cul  et  ne  sera  j  imais  celle  du  cabinet  français.  Ce 
»  n’est  pas  sous  le  descendant  do  saint  Louis  qu’on  s’exen- 
»  serait  d’avoir  immolé  la  Grèce  en  holocauste  à  la  paix  de 
»  l'Europe,  tleite  excuse  serait  j-oiiousséc  par  les  énergi- 
»  (jues  paroles  prononcées  conbe  la  tyrannie  d’un  antre 
»  temps  :  Us  appellent  la  paix  cl  ils  font  la  soliiufle.  Esl- 
»  ce  que  la  guerre  serait  rallmiiée  par  l'intercession  d’une 
»  alliance  sainte  et  paciiu|uc?  La  diplomatie  étrangère, 
»  poussée  dans  ses  derniers  relraiicliemenls,  et  ne  trouvant 
n  pis  de  réponse  à  faire  à  la  générosité  de  nos  écrivains, 
»  semblait  dire,  ü  y  a  jieu  de  Jours,  avec  mic  froide  indif- 
»  férence  :  que  voulez-vous?  Il  e.-^t  expédient  qu’un  peiiidti 
»  meure  pour  le  saint  des  autres  peuples  :  comme  sll.s 
»  éiaieiil  menacés,  comme  s’ils  pouvaient  être  sauvés  par 
»  fa  ruine  de  la  Grèce!...  Mais  je  m'aperçois  que  je  néglige 
»  les  conseils  de  l’auteur  de  l’amendemeiit.  J'en  ai  inis  la 
»  défense  comme  moyen  d’exprimer  un  vœu  légitime.  Dans 
»  ma  chaleur,  jhjinbrasse  les  au  luis,  et  y  trouvant  des  pon- 
»  lifus  (jui  ii’invo(iuetit  (|u’à  voix  basse  en  faveur  des  Grecs 
fl  le  Dieu  des  chrétiens,  Je  m’altaclic  à  eut  le  trilmne  rclcn- 
»  tissante  de  vives  prières  (pic  je  désire  voir  se  convertir 
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»  en  loi  dans  Tiniérét  de  rtiumanité;  je  le  souliaile  surlout 
»  pour  adoucir,  s’il  se  petu,  à  l’dgard  des  gouvernemenis, 
»  le  inurinurc  de  la  conscience  du  genre  humain.  » 

J.e  ton  de  ce  discours  était  bien  déclamatoire,  mais  le 
goût  du  tem[>s  comportait  encore  la  déclamalion,  quoi  qu’il 
commençât  à  s’eu  éloigner:  Chez  M.  Lainé,  d’ailleurs,  clic 
avait  un  accent  de  sincérité  qui  agissait  puissamment  sur 
les  esprits,  surlout  lorsqu’elle  s’appliquait  à  des  questions 
aussi  bien  faites  pour  les  émouvoir.  M.  de  Villèle,  qui  le 
ménageait,  parce  qu’il  était  moins  engagé  que  les  aulres 
collègues  du  duc  de  Richelieu  dans  ropposiiion,  fut  très- 
contrarié  de  le  voir  l'ompre  son  silence  habituel  pour  ap- 
jiiiyer  ramendemcnt  de  31.  de.Clialeatibriand. 

J.e  garde  des  sceau.x,  reprenant  la  parole,  soutint  que  les 
faits  sur  lesquels  on  prétendait  établir  la  nécessité  de 
rajiiendeiiicnt  n’avaienl  été  puisés  que  dans  des  lil>elles 
indignes  de  confiance.  Il  dit  qu’au  suridiis,  il  ne  s’agissait 
pas  de  faits,  mais  d’une  question  constilnlionnclle  ;  que 
c'était  une  loi  pénale,  une  loi  lïotivclle  que  l’oji  voidait 
introduire,  contrairement  au  règlement,  dans  un  projet 
dont  ta  nature  la  rcjtoussaii  invineibleineut ,  cl  que  la 
Chambre  ne  tolérerait  pas  une  pareille  irrégularité,  pas  plus 
qu’elle  ne  voudrait  consacrer,  en  quelque  sorte,  par  mie 
dts[)osilion  législative,  des  assertions  flétrissantes  pour  le 
nom  français. 

31.  de  Chateaubriand,  répliquant  au  garde  des  sceaux, 
repoussa  avec  dédain  l’argument  tiré  de  la  prérogative 
royale,  devenu  d’iin  usage  trop  habituel  pour  exercer  beau- 
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coup  d’iniluence.  Puis,  il  ajouta  :  «  Au  niumeiit  où  je  vous 
»  parle,  messieurs,  une  nouvelle  moisson  de  victimes  !iu- 
»  uiaines  tombe,  peut-être,  sous  le  fer  des  Turcs  ;  une  poi- 
»  giiée  de  cliréliens  héroïques  se  défend  encore  au  milieu 
»  des  ruines  de  Missolonglu,  à  la  vue  de  l’Europe  chrétienne 
»  insensible  à  tant  de  courage  et  à  tant  de  malheur.  Et  t|ni 
»  peut  pénétrer  les  secrets  de  la  Providence?  -Pai  lu  hier, 
»  messieurs,  une  lettre  d’un  enfant  de  quinze  ans,  datée  de 
»  Missolonghi  ;  mon  clier  compère,  écrit-il  dans  sa  naïveté 
»  à  un  de  ses  camarades  de  Zanlc,  j’ai  été  blessé  trois  fois  ; 
»  mais  je  suis,  moi  et  mes  compagnons,  assez  guéri  pour 
»  avoir  repris  nos  fusils.  Si  nous  avions. des  vivres,  mms 
»  i>raverions  des  ennemis  trois  fois  plus  nombreux.  Ibrahim 
»  est  sous  nos  murs,  il  nous  a  fait  faire  des  propositions  et 
»  des  menaces;  nous  avons  tout  repoussé.  Ibraliim  a  des 
»  officiers  français  avec  lui.  Qu'avons-nous  lait  aux  Fi’ançaîs 
»  pour  nous  traiter  ainsi?  —  Messieurs,  ce  jeune  homme 
a  sera-l-il  pris  cl  transporté  par  des  chrétiens  aux  marchés 
»  d’Alexandrie?  S’il  doit  encore  nous  demander  ce  qu’il  a 
»  fait  aux  Français,  que  notre  amendement  soit  là  pour  sa- 
»  tisfaire  à  rinterrogatioii  de  son  désespuii’,  au  cri  de  sa 
»  raison,  pour  que  nous  puissions  lui  répondre  :  non,  ce 
»  n’est  pas  le  pavillon  de  saint  Louis  qui  (irotége  voire  es- 
t>  clavage,  il  voudrail  pliiiôl  couvrir  vos  nobles  blessures. — 
»  Pairs  de  France,  ministres  du  roi  très-chrétien,  si  nous 
»  ne  pouvons  [lar  nos  armes  secourir  la  mallieureuse  Grèce, 
»  séparons-nous  du  moins  par  nos  lois  des  crimes  qui  s’y 
»  coinmetieiit,  donnons  un  noble  exemple  qui  préparera 
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»  peul'ùire  eu  Europe  les  voies  à  une  poliiiquc  plus  élov(ie, 
»  plus  limiuiue,  plus  ronronne  à  In  religicn  et  plus  digne 
»  d’un  siècle  échiirê...  » 

I.a  Clianihrc  passa  au  scrtiiin  sur  la  [U’oposiiion  de  M.  de 
Clialeatiln’iand,  et  elle  fut  adoidée  h  la  niajoviîô  de  83  voix 
conire  Oî.  Puis,  on  vola  surcessivemcut  tous  les  articles  du 

,  avec 

suggéré  ]iar  le  garde  des  sceaux  lui-uiènie,  avait  pour  objet 
(le.  rassurer  ceux  qui  avaient  exprimé  la  crainte  que  le  projet 
ne  porlàt  altetnle  aux  clroils  cl  aux  prérogatives  de  l’am¬ 
bassadeur  de  France  auprès  de  lu  Porte,  iéeiisemblc  de  l:i 
loi  ne  renconii-a  que  {pinire  opposants. 

Le  succès  que  venait  d’obtenir  \î.  do  Ebaleaubriaud  ôtai! 
un  grave  échec  pour  le  ministère  qui  s’y  ct  iil  assez  gralni- 
feineul  exposé  en  repoussant  avec  opiniâtreté  une  [rroposi^ 
lion  iMS[)irée  par  nu  seiiliment  généreaix  et  rorlement  ap¬ 
puyée  par  l’opinion  |>uUlique.  E’esl  une  de  ces  erreurs  qtio 
commelti'iil  voloiiiiers  les  pouvoirs  et  li’S  partis  eu  dilca- 
deiice,  (|ui,  s’irritant  de  leurs  ilél’aites  au  lieti  d'y  puisrr  di'S 
cHSoigiiemenls ,  se  riudisscnt  ennlrc  l’opinion  cl  croient 
faire  preuve  de  force  en  la  bravant.  Les  journaux  des  doux 
o.ji[)usilions  chantèrent  victoire.  «  f/opposiliou,  »  s’écria  1  * 
.hutniai  dca  Iféhnis,  «  vient  de  réhabiliter  la  France;  elle 
»  fera  mieux,  clic  la  sauvera.  » 

3mi  voyant  le  garde  des  sceaux  prendre  part,  h  [diisieuiN 
i‘enr!ses,  à  1 1  discussion  des  articles  du  projet  aju’ès  le  voie 
lie  l’article  additionnel,  on  aurait  pu  croire  que  le  ministère 
en  avait  [iris  son  pai'li  et  que  la  îni  ainsi  amendée  suivrait 
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5on  l'oni's.  tl  iTnti  l'iiL  l'ieii  :  lIIc  iiü  lut  pas  portée  a  la 
Cliamhre  des  députés. 

Uoe  circonstance  singulière,  cl  dont  on  ne  s’aperçut  nue 
(juel(pies  jours  après  cette  discussion,  c’est  fjirmie  ordon¬ 
nance  du  18  janvier  18:2d  prévoyait  et  pnnissail  le  délit 
contre  leipicl  était  dirigé  le  paragraplic  additionnel  si  vive- 
uicnt  comlKillu  par  le  garde  des  sceanx.  il  vêtait  dit  que 
des  capitaines  navigtiaiUpîans  les  mers  du  Levant  cl  sur  les 
cotes  de  rivgyple  cl  de  la  Barbarie  étaient  véliémenlcinent 
soupçonnés  d’avoir  allVété  leurs  navires  jtour  lrans[»oi'ler 
au  lieu  oîi  ils  devaient  être  vendus  des  individus  lonibés 
par  le  sort  des  armes  au  pouvoir  des  belligérants;  que,  par 
de  teU  actes,  ces  capitaines  jiariîcipaient  au  plus  odieux 
abus  des  droits  de  la  guerre;  qu’ils  nianf[(iaieni  aux  devoirs 
de  la  religion  cl  de  riiumanilé;  t|u’il.s  comproniettaienl  à  la 
fuis  l'Iionneur  du  nom  cl  du  pavillon  français,  les  intérêts 
de  i'Kiai  cl  ceux  des  propriétaires  cl  cliargeiirs  de  navires, 
cl  que  tout  capitaine  convaincu  de  tels  actes  serait  iiilcrdit 
pour  toujours  de  la  faculté  de  commander  aucun  navire 
français.  Il  est  extraordinaire  que  le  garde  des  sceaux  ait  pu 
oublier  une  telle  ordonnance,  rendue  sous  sou  miPÎsîère  et 
qui  prouvait  rcxislcace  des  délits  tlonl  il  veuait  mainte* 
uant  contester  la  réalité. 


Plus  d’une  fois,  dans  le  cours  de  celle  session,  la  irilmnc 
<los  deux  Cliambres  devait  relent  ir  encore  de  réciamalions  en 
faveur  des  (Irecs.  Le  :2o  inar.s,  on»  avait  fait  à  la  Cli  uidHV 
des  députés  le  rap[>orl  de  deux  pétitions  de  négociants  de 
Paris  cl  du  Havre  qui  demaîKlaicnt  des  mesures  plus  efli- 
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caces  el  plus  sévères  pour  répriuior  la  traite  des  noirs  sur 
laquelle  ils  donnaient  de  douioui'eux  détails,  lis  évaluaient 

V 

;i  trois  ou  quatre  uiille  le  nombre  des  noirs  que  les  négriers 
jetaient  journellement  à  la  mer,  les  uns  morts  de  fatigue  et 

ri 

de  misère,  les  autres  encore  vivants,  mais  qu’ils  voulaient 
faire  disparaître  lorsqu’ils  se  voyaient  serrés  de  près  par 
les  cj'oiseurs,  pour  taire  disparaître  avec  eux  les  traces  de 
leur  crime.  La  commission  proposait,  de  renvoyer  ces  péti¬ 
tions  au  président  du  conseil  des  ministres.  Le  général 
Sél)asliani,  non  content  d’appuyer  les  pétitionnaires,  blâma 
énergiquemeul  la  tolérance  du  gonvernenieni  à  ce  sujet,  et, 
passant  de  la  traite  des  noirs  à  ce  qu'il  appelait  la  truite  des 
blancs,  accusa  le  ininistèrederecruier  pour  le  paclia  d'tïgyple- 
-Al.  de  Villèie,  en  lui  répondant,  prit  acte  du  l'ait  reconnu 
par  la  commission,  que  le  ministère  faisait  exécuter  les  lois 
el  (iii’oii  n’avaif  aucun  reproche  à  lui  faire  sur  ce  point. 
«  dépendant,  »  dil-il  ensuite,  «  on  nous  demande,  puisque 
»  la  traite  continue...,  s’il  n’y  aurait  [las  un  moyen  :'i  pren- 
»  dre,  si  la  législation  est  suffisante.  Cliaque  année,  mes- 
»  sieurs,  cette  question  se  présente  devant  nous,  et  chaque 
»  année  nous  répomlons  que  rendre  la  législation  plus  sé- 
»  vère,  ce  serait  compromellre  les  intérêts  que  nous  cher- 
»  clidns  tous  à  ménager,  les  inléréls  de  riiumanité.  Dirail- 
»  on  qu’il  faut  assiunler  la  traite  à  la  piraterie?  On  y  uiet- 
»  trait  au  moins  quelques  conditions,  car  nous  n’admeltrons 
»  jamais  (pron  visite  nos  Irâtimenls,  qu’on  fasse  justice 
»  de  nos  Français  chaque  fois  qu’on  le  voudra,  et  cela,  sous 
>»  le  simple  prétexte  de  piraterie.  Kous  «‘admettrons  pas 
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»  que  des  bàliments  portant  le  pavillon  Irançais  puissent 
»  être  traités  comme  pirates  selon  le  bon  plaisir  des  gouver- 
»  nemcnls  étrangers.  »  Arrivant  de  ecs  questions  préjudi¬ 
cielles  à  relies  de  (bnd,  le  président  du  conseil  rappela  ce 
(prou  avait  déjà  dit  dans  les  sessions  précédentes,  que  le 
remède  n’était  pas  Jans  l'aggravation  des  peines,  car  plus 
elles  seraient  graves,  moins  la  loi  serait  exécutée;  qu’au 
contraire,  les  malheureux  esclaves  en  auraient  d’aiUanl  plus 
à  souffrir,  |)arce  que  les  capitaines  se  voyant  exposés*  s’ils 
étaient  découverts,  à  perdre  la  vie,  n’épargneraient  rien 
pour  échapper  au  cliûtiincnt.  Quant  à  la  question  soulevée 
par  le  général  Sébastiani,  iM.  de  Villèle  y  répondit  ou 
citant  des  rapports  oflîcicls  de  l’amiral  de  lligny,  com¬ 
mandant  des  forces  françaises  dans  les  mers  de  Grèce,  qui 
démentaient  les  bruits  recueillis  par  les  journaux  et  présen¬ 
tant  la  marine  française  comme  à  ta  remorque  de  la  marine 
autriebieune.  l/amiral  anirmait,  de  plus,  qu’il  ne  se  trou¬ 
vait  ancüu  bâtiment  français  dans  les  \  ransports  européens 
([ul  faisaient  partie  de  la  (lotte  turque  en  1823,  et  qu’alors 
comme  depuis,  la  marine  française  n’avait  été  employée 
qu’à  sauver  des  victimes,  à  diminuer  les  malheurs  de  la 
guerre.  La  Gazette  d'Hydm  avait  prétendu,  il  est  vrai, 
qu’un  brick  français  avait  tiré  sur  le  canot  de  Canaris,  mais 
le  fait  avait  été  formellement  démémi  par  une  déclaration 
signée  de  Canaris  lui-même.  «  Enfin,  i>  ajoutaitM.  de  Rigny, 
«  je  le  dis  avec  regret,  trop  souvent,  dos  btiliments  grecs, 
»  insultant  nos  navires  de  commerce,  nous  donnent  le  droit 
»  de  tirer  sur  eux.  .Vous  n’en  usons  alois  qu’aux  dernières 
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»  extrüiiiUes,  et  nous  accuser  ù’avoii’  tiré  sur  (jaiLiris,  sur 
»  uii  lioiiinie  f[uc  ions  nus  oriiricrs  respei  leul  et  ailtnirtvnl, 
»  iiti  iioninie  dont  iiti  liàiimeiil  du  roi  vient  de  [jorler  le 
»  lils  en  i’raurc  pour  y  être  graUiilemenl  éicvd,  c'est  une 
»  de  ces  caloninies  4110  nous  pouvons  ntépriser  à  leur 
»  source.  A  tontes  ces  calouinies,  les  ministres  pourront 
»  i'i![Jondre,  s’ils  veulent  ré[»ondro,  que,  depuis  l’origine 
»  des  troubles  en  (Ircce ,  les  Ijàiimeiits  du  roi  oui  servi 
»  d’asile  à  [dus  de  7,(K)()  Grecs,  Ijommcs,  lêiumes  011 
enfants;  que  joiinicllemenl  cnrorc  cela  arrive;  qu'a 
»  chaque  occasion  les  officiers  de  la  marine,  sans  s’inquiéter 
»  de  voir  leurs  noms  ligurer  sur  iin<‘  liste, de suuscriptcur.s 
»  rendcul  à  l’hnmaiiité,  dans  la  personne  des  Grecs,  des 
»  .services  qui  é(|uivalenl  ]>ien  à  des  son scripi ions  et  «pii 
»  ont  ail  moins  un  résultat  immédiat  et  eon l'orme  au  but  ; 
»  qiieiamais  les  bâtiments  du  roi  ne  transportent  ni  n’on) 
»  Iraiispoiié  de  troupes  ni  d'argenl  aux  Turcs  en  iMorée,  et 
»  ijiie,  dans  les  expéditions  de  ceux-ci,  on  a  vu 
»  le.s  pavillons,  excojité  le  pavillon  français;  (pie,  cepeo- 
»  dant,  le  pavillon  français  u’est  guère  pins  à  l’abri  que  les 
»  autres  des  pirateries  epu',  sous  ces  divers  prétextes,  les 
»  Grecs  ne  cessent  île  eommellre  ;  (pic  c’est  presque  tonjtjurs 
»  au  partage  contesté  et  sanglant  de  ces  dépouilles  ([ii’oii  doit 
»  de  voir  les  lloilcs  tnrque.s  op  'int  IraiKpiillenKmt,  et  (pi’nn 
»  remarquable  exemple  vient  dvn  être  donné  tout  récem- 
»  ment  dans  im  moment  oii  il  s’agissait  peut-être  du  sort 
»  (le  la  Grèce.  »  .Vprès  avoir  aclievé  la  lecture  de  celte  dé¬ 
pêche,  qui  [iroduisil  sur  la  Gliambre  une  Idrie  impre-ssion, 
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«  (ju’on  cesse  donc,  »  dit  M.  de  Villcle,  «  d’accuser  tes 
»  iiiiiiistres  du  mi  do  ce  (-luo  t’Immaiiilé  peut  avoir  à  soiiC- 
»  IVii*  par  suite  des  (roubles  de  la  Gr^ce;  qu’oii  cosse  de 
»  vouloir  inspirer  au  gouvernenicnl  du  roi  une  lÎEjiie  de 
»  conduite  que  lui  seul  csl  en  état  de  bien  calculer  d’après 
»  les  connaissances  qu’il  a  et  (pi’il  ne  pourrait  commuui- 
»  (|ucr...  » 

M.  iîenjamm  Constant  et  le  irénéral  Sébastiani  ayant  fuit 
reniar(|uer  que  M.  de  VillMe  n’avait  réfiondu,  ni  sur  le  fait 
d'un  bàliment  qui  aurait  transporté  d'Alexandrie  à  Navarin 
le  trésor  de  reX[)cdilion  égyptienne,  ni  sur  celui  de  bâli- 
nients  en  eonsiruction  à  Marseille  pour  le  paclia  d’Egypte, 
ni  sur  celui  des  oITiciers  français  qui  avaient  organisé  l’ar- 
niée  du  pacha,  l’avaient  conduite  en  Murée  cl  la  dirigeaient 
niaintenani  contre  Missolougid,  le  président  du  conseil  dut 
encore  prendre  la  parole.  Il  avoua  (pic  le  trésor  égyptien 
avait  été  transporlé  par  un  bàliment  français,  mais  il  an¬ 
nonça  que  celui  qui  avait  toléré  une  pareille  violalion  des 
lois  de  la  neutralité  avait  été  rappelé  et  remplacé  par  M.  de 
Itigiiy.  En  ce  qui  concemail  les  bàlimenls  en  construc¬ 
tion  à  Mar.seille,  il  répéta  ce  qu’il  avait  déjà  dit,  que  la 
question  se  liait  à  la  position  politique  du  gouvernement, 
sur  laquelle  une  gramle  réserve  lui  (Mait  prescrite.  Il  con¬ 
sentit  pourtant  ii  donner  sur  ce  point  quelques  e.vplications. 
«  Il  a  été  construit  dans  nos  ports,  *  dit-il,  «  des  bâtiments 
»  pour  bien  d'autres  que  le  pacha  d'Égyino;  on  en  a  cons- 
»  tniit  pour  tous  les  Etats  qui  l’ont  demandé  et  avec  les- 
»  ({uelf.  le  gouvernement  du  roi  désirait  entretenir  des  re- 
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»  huioiis  amicales.  C'esl  ainsi  (jiie,  pour  le  dey  d’Alger,  on 
»  a  aiilorisé  la  conslriictiün  île  deux  frégates;  on  a  même 
»  [)oiiss6  la  cojideseemlance  plus  loin;  on  a  laissé  prendre 
»  en  France  une  partie  tles  arniemenls  nécessaires  à  ces 
»  navires.  Pour  la  circonslance  actuelle,  (m  a  aiilonsé  le 

I 

»  paclia  à  faire  construire  une  frégate  et  une  corvette  stir 
»  des  modèles  de  frégates  françaises  qui  lui  avaient  fait 
n  plaisir,  mais  on  ne  l’a  pas  autorisé  à  les  armer...  Ainsi, 
»  sons  ce  rapport,  il  a  été  moins  favorisé  que  ne  l’avait  été 
»  le  dey  d’Alger...  fjuanl  aux  enrôlements  faits  pour  le 
»  jiaclia  d’Kgyple,  il  est  possible  que  ([uelques  Français 
»  quittent  la  France  pour  aller  servir  sous  ses  drapeaux, 
»  mais  ce  (pii  n’est  pas  possible,  c’est  qu’il  se  fasse  en 
»  France  dos  armements  tels  que  ceux  dont  nous  a  parlé 
»  le  préopinaut...  Il  était  question  de  musiciens,  et  non  de 
B  soldats...  3Iais...  cominenl  prétendrait-on  imposer  au 
»  gouvernement  du  roi  de  sortir  de  la  ligne  de  lolérance  et 
«  de  neutralité  dans  laquelle  il  s’est  reafermé  jusqu’à  pré- 
»  sent?  lié  quoi!  lorsque  des  comités  font  des  souscrip- 
»  lions,  envoient  des  armes,  de  rargeni,...  lorsque  ces 
»  comités...  publient  leurs  comptes  et  annoncent  leurs  eit- 
»  vois...  sans  rencontrer  aucune  opposition,  on  voudrait 
»  (pic  legouve  rncmeut  du  roi,  qui  doit  et  qui  veut  garder 
»  une  impartiale  nentralilé,  dît  aux  uns:  faites  ces  envois, 

»  publiez  ces  comples,  et  aux  autres  :  nous  vous  défendons 
»  d’enrôler  des  musiciens,  car  c’est  peut-être  iiour  les  ai- 
»  mer  au  service  de  telle  puissance!  Cela  n’csl  pas  pos- 
»  sible,  et  d’ailleurs  les  lois  ne  nous  peramitraient  pas 
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»  (î’entrer  dans  de  pareilles  iiivesligaiions.  Nous  Tavouons 

»  liautenie.nl,  messieurs  :  le  gouvernement  traneais  traite 

# 

»  avec  beaucoup  de  bienveillance  lepaclia  d’Kgyple,  et  il  a 
»  de  graves  intérêts  pour  le  faire,  mais  il  ne  fait  pour  lui 
a  aucun  enrôlemeni,  il  ne  lui  fournil  pas  les  armes  avec 
»  lesquelles  on,  fait  le  siège  de  Missolonglii.  Des  bâtimenis 
»  pour  lesquels  on  avait  obtenu  anlérieuremeut  la  liicullé 
»  d’ètre  construits  dans  nos  ports  n’ont  pas  eu  la  permis- 
»  sion  d’y  prendre  un  seul  canon...  La  balance  de  l’impar- 
»  lialitc  est  peut-être  poussée  trop  loin,  et  peui-cire 
»  pourrait-on  nous  reproclier  de  respecter  trop  cette  neu- 
»  Iralitê  aux  dépens  de  notre  commerce.  »  A  l'appui  de 
cette  observation,  M.  de  Villèle  établit,  d’après  une  dépêche 
de  .M.  de  Uigny ,  que  les  croiseurs  grecs  se  livraient  à 
toute  espèce  de  piraterie,  même  sur  le  commerce  français, 

que  celui  de  Marseille  avait  élevé  à  ce  sujet  des  plaintes 

* 

fort  graves,  que  le  Iloi,  tout  en  donnant  l’ordre-do  le  pro¬ 
téger,  avait  défendu  de  prendre  certaines  mesures  rigou¬ 
reuses  (]ui  auraient  assuré  la  répression  de  la  piraterie. 
<f  Et  cependant,  »  ajouta  le  ministre,  «  on  vient  journelle- 
»  ment  accuser  le  gouvernement  du  roi  de  ne  pas  tenir  la 
»  balance  assez  exacte  et  de  sacrifier  ce  que  commandent 
»  (a  religion  et  rhumaniié  !  La  religion  et  riiumanité  ne 
»  commandent-elles  pas  aussi...  de  faire  respecter  les  bâli- 
»  ments  de  commerce  de  France,  de  faire  respecter  les 
»  Français  qui  sont  à  bord  de  ces  bâtiments  et  que  chaque 
»  jour  les  corsaires  outragent  et  soumeileiU  souvent  aux 
B  traiieiiieiils  les  plus  barbai’üs  ?  Messieurs,  un  a  observé 
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»  la  plus  striolc  iioulralité;  Ja  halancc  a  (‘te  tciuii;  sans 
»  peiu’iicr  (raijciiii  côlt'  ;  voilii  la  posiiion  dans  laquelle  s'est 
»  placé  le  goiivernemenL  du  roi,  la  position  nii  il  so  iiidn- 
j)  lijnclra..*  » 

(^oiilraircmciit  aux  conclusions  de  la  comuiission  qui, 
comme  nous  l’avons  vu,  proposait  de  renvoyer  au  présitlenl 
du  conseil  la  pêlilion  tendant  à  provoquer  des  incsurcs  d- 
licaces  contre  la  traite ,  la  Chambre  passa  à  l’ordre  du 
Jour. 

Dans  la  mémo  séance,  on  lit  le  rapport  d'une  pétition 
d'uu  curé  de  campa^me  qui  demandait  que  l’on  mil  la  lui 
c.ivile  eu  accord  avec  la  loi  ecclésiastique  en  ce  fpd  con¬ 
cernait  le  mariage.  La  commission  était  d'avîs  de  la  ren¬ 
voyer  au  garde  des  sceaux,  comme  cela  avait  eu  lieu  dans 
les  ]irécédeiiles  sessions  pour  des  pétilious  senihlahles. 
M.  lîreton,  député  de  l’aris,  repoussa  ces  concliisious.  Il 
dit  qu’il  éprouvait  un  vérilaldc  regret  de  voir  le  pétition - 
nuire  ne  pas  manifester  sa  pensée  tout  entière;  qu’il  eût  été 
pais  digne  de  la  religion  et  de  la  morale  invoquées  [);)r  lut 
de  ne  pas  prendre  un  moyeu  détourné  pour  arriver  itidircc- 
icmenl  ii  un  but  (|ue  l’on  n’osait  encore  avouer,  mais  qui 
n’était  que  trop  évident;  que  ce  que  l’on  se  proposait, 
c’était  d’opérer  dans  les  formes  actuelles  de  notre  état  civil 
un  renversement  complet,  ci  de  transporter  an  pouvoir  ce- 
clésiasiupie  une  attribution  placée  avec  raison  par  les  lois 
cxislanlesdans  le  domaine  de  radminislrulion.JRappelant  les 
abus  qui  avaient  existé  jadis  par  suite  de  la  confusion  des 
deux  puissances  dans  la  tenue  des  regblrcs  de  l’état  civil, 


1  4 

k  • 
f 

► 

t 

1-. 

,1 

)  • 


f- 


lUSTonïK  T)!-:  LA  RRSTAl'UAriON 


Mît 


Cl  cûininent,  »  tlit-il,  «t  ne  pas  l'cJouterde  lels  scantUU-s 
»  lorsque  les  citoyens  ne  > auront  oîi  clierclier  la  protection 
»  qui  leur  est  due  contre...  les  tuigligences,  les  relus,  les 
»  dénis  de  justice  dont  ils  peuvent  être  viciiines  !  Car  en  lin, 
»  nous  n’avons  pins  ces  grands  corp.s  de  tnagi  si  rature 
>  qui  hiiiaient  encore  avec  qucli(uc  avantage  rnntre  lo.s 
B  eminêicineuls  du  pouvoir  religieux.  Ils  ne  peuvent  plus 
ï.  exister  dans  notre  régime  consliiuiionncl.  Mais  il  nous 
)>  reste  l’aulorilé  des  lois  et  la  puissance  royale  tiiii  en  est 
B  lu  garaniie,  et  c’est  le  renversement  de  nos  lois  qu’oii 
»  demande  )  c'est  la  pnissaiiee  royale  que  l’on  veut  dé- 
»  sarmer...  11  est  douloureux  do  le  dire,  mais  nous  de- 
»  vous  ail  !îoi  toule  la  vérité.  Une  inquiétude  (lue  je  crois 
»  trop  londée  circule  dans  tontes  les  classes  de  la  société. 
»  Déjà  frappé  dans  tous  ses  intérêts  matériels  par  les  tne- 
»  sures  financières»  cliaciin  est  lilessé  Ideii  plus  encore  par 
)ï  les  prétentions  qui  attaquent  scs  plus  intimes  affections... 
»  ('/est  au  gouvernement  du  roi  à  jjorter  le  remède  que 
B  toute  la  .société  ix-clamc.  Qu’il  s’explique  enlin,  et  fran» 
»  diemciii,  sur  ces  pétitions,  vérilalde  cause  de  nos  alar- 
B  mes.  Qu'il  repousse  des  exigences  sous  lesquelles  il  ne 
B  larderait  |ias  lui -même  à  suceomher.  Alors,  mais  alors 
n  seulement,  il  pouiTa  compter  sur  le  concours  des  lioinmes 
B  éclairés,  amis  de  l’ordre,  vraiment  rovalistes,  vraiment 
B  religieux,  et,  dans  celle  classe,  je  eomprends  la  plus 
»  füi'ie  et  la  plus  saine  partie  du  clergé.  Alors,...  tous  les 
B  nuages,  louies  les  défiances  sc dissiperont,  et  le  minislère 
B  rct  rmivera  se.s  plus  lermcs  soutiens  da  ns  les  rang.s  de  ceux 
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qui  gémissent  d'avoir  à  le  combattre  aujourd’hui.,.  La 
mesure  qui  lait  l’objet  de  la  iiélition...  serait...  un  grand 
pas  vers  raecomplissement  du  système  que  j’ai  signalé 
comme  funeste  à  mon  pays,  funeste  à  la  royauté,  funeste 
à  la  religion  elle-môme;  repoussons-la  donede  toutes  nos 


»  forces,  et,  loin  d’adopter  le  renvoi  qui  nous  est  proposé, 
)*  adoptons  l’ordre  du  jour  pur  et  simple.  >■> 

L’orateur  (|ui  tenait  ce  langage  n’était  pas  un  libéral  j  il 
n’appartenait  ni  à  la  gauche,  ni  au  centre  gauche,  ni  même 
à  celte  portion  de  la  droite  qui  s’était  constituée  en  contre- 
opposition,  M.  Breton,  notaire  considérable,  élu  député  de 
Paris  par  l'intluence  ministérielle ,  représentait  dans  la 
Chambre  cette  liante  bourgeoisie  parisienne  qui ,  jusqu’à 
cette  époque,  s’était  montrée  dévouée  à  la  royauté  légitime. 
En  voyant  un  tel  homme,  cl  avec  loi  bien  d’autres  de  senti¬ 
ments  CL  de  positions  analogues,  se  laisser  peu  à  peu,  et 
malgré  leurs  regrets  évidents,  pousser  dans  les  rangs  de 
l’opposition  par  les  exagérations  du  parti  dominant,  les  es¬ 
prits  clairvoyants,  ceux  qui  n’ctaicnl  aveuglés,  ni  par  l’ar¬ 


deur  de  leurs  passions,  ni  par  remporlemcnt  de  la  lutte,  de¬ 
vaient  comprendre  que  la  cause  de  la  royauté  ]»erdait  du 
tei'rain. 


Le  garde  des  sceaux,  dans  un  discours  qui  dissimulait  mal 
son  irriiaiion,  reprocha  à  M.  Breton  d’avoir  soulevé  des 
questions  tout  à  fait  élrangcres  à  la  pétition  et  im¬ 
puté  au  gouvernement  des  projets  qui  n’étaieiil  pas,  qui 
ne  seraient  jamais  les  siens.  Suivant  lui,  la  pensée  du  péti¬ 
tionnaire  était  unicinemenl  d'arriver  à  mettre  d’accord  les 
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lois  civiles  et  les  lois  canoniques  en  ce  qui  eonceniait  les 
empêchements  au  mariage»' et  le  renvoi  proposé  par  la  com¬ 
mission  n’étant  pas  de  nature  à  atteindre  ce  imt,  il  pensait 
comme  31.  Breton,  bien  que  pour  de  tout  autres  motifs, 
qu’il  y  avait  lieu  de  passer  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Bourdeau,  dans  une  argumentation  savante  et  appi  o- 
fondie,  prouva  d’une  manière  péremptoire,  contrairement 
aux  affirmations  de  3f.  de  Peyronnet,  que  la  pétition  ten¬ 
dait  à  subordonner  le  mariage  civil  au  mariage  religieux  et 
à  remettre  au  clergé  la  tenue  des  registres  de  rétat  civil, 
et  il  exposa  les  conséquences  qu’entraînerait  un  pareil 
(■hangemenl,  les  troubles  qui  en  résuilcraient  dans  l’état 
social.  M.  Dudon,  au  contraire,  exprima  le  désir  tiu’au 
moyen  de  quelques  modiricalions  appoi'iées  au  Gode,  le  ma¬ 
riage  civil  dût  toujours  être  précédé  du  mariage  religieux, 
et  il  demanda  qu’ainsi  que  le  proposait  la  commission,  la 
pétition  fiit  renvoyée  au  garde  des  sceaux.  Le  renvoi  fut 
voté  en  effet.  Battu  dans  la  discussion  par  l’opposition  li¬ 
bérale,  le  ministère  le  fut  ainsi  clans  le  voie  par  la  majorité 
réactionnaire. 

En  ce  moment,  la  Chambre  des  députés  avait  déjà  statué 
sur  une  des  lois-importantes  qui  lui  avaient  été  soumises 
au  commencement  de  la  session,  celle  qui  concernait  la  ré¬ 
partition  de  l’indemnité  accordée  aux  anciens  colons  de 
Sainl-ltomingue. 

L’opposiîiou  libérale,  d’accord  avec  le  commerce  tout 
entier  et  avec  la  plupart  des  colons,  avait  applaudi  à  l’af- 
franebissement  de  cette  colonie,  mais  elle  élevait  dos  olijoc- 
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lions  contre  la  forme  de  cet  alïi’«incliissetnent  qui,  coiisti- 
t  liant  une  aliénation  de  territniro,  aurait  du,  suivant  elle, 
êire  fM'ononcée  par  une  loi,  et  non  par  une  sijn[)!e  ordon¬ 
nance.  L’opposition  royaliste,  au  contraire,  désapprouvant 
le  lond  plus  que  la  Ibrtnc  de  la  mesure,  y  voyait  un  encou¬ 
ragement  donné  à  ta  révolte,  et  n’admettait  pas  que  le  gou¬ 
vernement  cfil  eu  le  droit  d’aliéner  par  un  traité  les  pro- 
[iriétés  particulières  des  colons.  Même  parmi  les  dé]nUés 
qui  appuyaient  ordinairement  le  ministère,  il  en  était  beau¬ 
coup  qui  partageaient  celte  manière  de  voir.  On  s’attendait 
donc  à  des  débats  fort  animés,  dont  la  discussion  de  l'a¬ 
dresse  avait,  en  quelque  sorte,  donné rnvant-goùl,  et,  pen¬ 
dant  deuK  mois,  on  vit  paraître  dans  le  ^îonUeur  ntic  série 
d’articles  qui  avaient  pour  but  de  ramener  les  dissidents. 
Dans  l’exposé  des  motifs  du  projet  de  lui,  il  était  dit  que 
le  Hoi,  par  son  acte  souverain  du  17  avril,  avait  lusé  du 
droit  qui  lui  a|>[mr!enaii  de  faire  les  traités  et  les  ordon¬ 
nances  nécessaires  à  la  snreté  de  l’État;  que  si  l'on  pouvait 
coniestei*  l' inviolabilité  de  semblables  engagemenis,  ron- 
Iractés  [lar  le  gouvernement  du  i*oi,  il  n’y  avait  plus  de 
traité  possible  et  la  l’rance  se  trouverait  dans  l’inipossi* 
bilité  de  garantir  ses  intérêts  les  plus  chers  par  les  moyens 
qu'avaient  il  leur  disposition  tous  les  autres  États;  mais 
qu'à  côté  de  cette  inviolabilité  des  engagemenis  du  souve¬ 
rain  se  trouvait  placée  la  responsabilité  ministérielle  pour 
garantir  que  les  intérêts  du  pays  ne  seraient  jamais  sacrifiés 
dans  de  pareilles  iransaetions.  Expliquant  ensuite  les  rai¬ 
sons  qui  avaitnl  engagé  les  miiuslrcsà  contresigner  j’or- 
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cioiinancc  ilu  ITavril,  l’exposé  îles  motifs  rappelait  que  lors- 

iliî’cn  I81 1  les  [iiiissanees  auxquelles  la  guerre  avait  livré 

plusieurs’des  eolouies  françaises  les  avaient  rciulues  au  lîoi 

par  le  traité  ilu  30  mai,  rien  de  semldable  n’avait  jui  avoir 

* 

lieu  pour  Saiul-Doiuiugue  qui  n'était  au  pouvoir  d’aucune 
(le  oes  puissances,  mais  (pi’elles  avaient  reconnu  au  ilüi  le 
droit  d’en  ramener  la  [topulation  sous  son  obéissance,  même 
par  la  voie  des  armes,  et  qu’elles  s’étaient  engagées  à  ne 
pas  y  mettre  obstacle,  sous  la  réserve  que  leurs  sujets  pour¬ 
raient  continuer  à 
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qui  ne  seraient  ui  occupés,  ni  attaqués  par  les  troupes 
françaises.  L’abolition  de  la  traite  des  noirs  ii’avait  pas 
lardé  il  modifier  la  situation  de  la  France  à  l’égard  de  son 
ancienne  colonie.  Le  gouvernemcni,  avant  de  penser  à  em¬ 
ployer  la  force  pour  la  réduire,  avait  dû  essayer  tons  L'S 
autres  moyens.  Les  tentatives  laites  pour  cela  étaient  long¬ 
temps  restées  infruclucuses.  Kii  I8:2  f,  le  gûiiverueineul 
liatiicn  ayant  envoyé  à  Paris  des  commissaires  chargés  d’of¬ 
frir  des  avanlages  commerciaux  et  une  iiulctnnité  pour  les 
colons  eu  échange  de  la  concession  de  riudépendaiicc,  le 
gouvernement  du  roi  s’était  vti  dans  la  nécessité  de  prendre 
un  [)arti  :  il  fallait  accepter  les  Ikiscs  de  cet  arraugenienl, 
le  seul  qui  lui  lût  offert,  le  seul  dont  rexéciuioii  fiii  pos¬ 
sible,  ou  euircprendre  la  comjuôlc  de  Saint-Domivîgiie,  et 
l’entrepiendrc  sans  retard  ;  car  on  ne  {»ouvait  î»lns  liilTércr, 
sans  compromettre  riionueur  du  [jays,  une  revcudicnlion 
sans  cesse  ajournée  depuis  dix  ans.  I.e  succès  d’une  leLc 
enlrefirise  u'eût  pas  éié  doutniix,  mais  il  aur.iil  uéi^essiié 
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des  sacrifices  d’honinies  et  d’argenl  qu’aucun  avantage  n'au¬ 
rait  compensés,  puisque,  par  le  fait  de  l’abolition  de  la  trailc, 
le  rétablissement  de  l’ancienne  prospérité  de  *Saiîit-l»o- 
niingue  était  devenu  impossible.  L’intérêt  de  rtiumanité, 

4 

celui  du  commerce  français,  celui  des  anciens  colons, 
celui  des  habitants  actuels  de  l’ile,  tout  s’accordait  doue 
pour  ndirc  préférer  une  transaction  au  recours  aux  ar¬ 
mes.  La  Gliambie  reconuaîtrait  sans  doute  ,  avec  la  France 
entière ,  que  dans  la  situation  donnée ,  l’arrangement 
qui  avait  eu  lieu  conciliait  aussi  bien  que  possible  la 
dignité  de  la  couronne  avec  les  autres  intérêts  du  pays. 
Après  ces  considérations  générales,  rc.sposc  des  motifs 
expliquait  les  bases  d'après  lesquelles  avait  été  fixée  la 
somme  de  t’indemnité  destinée  aux  colons.  En  1789, 
Saint  -  Domiiigue  fournissait  annuellement  pour  environ 
liiO  millions  de  produits.  En  4  8!28,  elle  avait  fourni  aux 
exportations  en  France  pour  8  millions  500,090  francs,  aux 
exportations  en  Angleterre  pour  8  millions  400,000  francs , 
aux  iriats-Unis  pour  18  millions  100,000  francs  ;  elle  avait 
donc  produit  environ  80  millions.  La  moitié  de  ce  [)roduii 
avait  dû  être  absorbée  par  les  frais  de  culture  et  les  autres 
cliargcs  de  la  propriété  :  restait  donc,  pour  la  part  des  [tro- 
priétaircs  du  sol,  un  revenu  net  de  15  millions.  La  valeur 
des  biens  fonds  dans  les  colonies  se  calculant  sur  dix  années 
de  revenu,  150  millions  avaient  paru  la  somme  qui  pouvail 
être  exigée  pour  indemniser  les  anciens  colons  auxquels  la 
concession  de  l’indépendance  d’Haïti  enlevait  la  clumce  de 
conserver  leurs  propriétés  par  suite  du  rétablissement  pos- 
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sible  de  l'autorité  du  roi  h  Saint-Domingue.  Ce  qui  prou¬ 
vait  rexacîiludc  de  cette  évaluation,  c’est  que  les  colons 
appelés  i)ar  le  Moi  à  proposer  les  moyens  de  répartition  de 
cette  iiideninité  déclaraient  eux -mêmes  qu’elle  suffirait 
pour  payer  leurs  anciennes  habitations  au  prix  qu’elles  va¬ 
laient  en  ce  moment.  Mais  si  l’acte  qui  accordait  l’affran¬ 
chissement  et  en  fixait  les  conditions  appartenait  exclusi¬ 
vement  au  pouvoir  royal,  plusieurs  de  ses  conséiiucnces 
rendaient  nécessaire  rinterveniion  de  la  loi,  et  elles  faisaieiil  la 
matière  du  projet  de  loi  soumis  aux  délibérations  de  la 
Chambre.  L’ordonnance  royale  appliquait  aux  colons  l’in¬ 
demnité  de  lüO  millions  qui  devait  être  versée  par  cin¬ 
quièmes  a  la  caisse  des  dépôts  et  consignations;  mais  quels 
étaient  les  colons  qui  devaient  la  recevoir,  les  pertes  qui 
leur  donnaient  le  droit  d’y  participer,  les  preuves  qui  pour¬ 
raient  être  produites  h  l'appiii  de  leurs  réclamalions?  Par 
qui  CCS  réclamations  seraient-elles  jugées?  Quelles  seraient 
les  proportions  et  les  bases  de  la  réparlitioii  ?  L’Étal  lui- 
môme  ferait-il  valoir  scs  droits  à  rindemnité  pour  les  pro¬ 
priétés  qu’il  possédait  jadis  à  Saint-Domingue  ?  üscrail-i]  de 
ceux  qui  lui  appartenaient  sur  les  successions  lom})ées  en 
déshérence?  Exigerait -il  renrcgislrenient  des  actes  pro¬ 
duits  à  l’appui  des  réclamations?  Enfin,  pour  quelle  portion 
de  leurs  litres  les  créanciers  des  colons  pourraient- ils 
exercer  le  droit  de  saisie-arrêt  sur  l’indemniié  de  leurs  dé¬ 
biteurs?  Telles  étaient  les  quesUons  que  la  loi  proposée 
avait  pourolqet  de  résoudre  et  sur  lesquelles  le  gonvernement 
avait  pris  l’avis  d’une  commission  dont  les  membres  avaient 
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('té  dioisis  panni  les  colons,  les  ad iirinisl râleurs  et  les  né¬ 
gociants  qui  avaient  en  le  plus  de  rapports  avec  Sainl- 
Doiniiigire.  Le  projet  admettait  à  réclamer  l'indeinnité  tons 
les  anciens  propriétaire-;  tie  Idons-fonds  situés  dans  l’ilo, 
leurs  liéritiers  légitimes,  donataires  et  ayanls-canse,  mais 
non  pas  ceux  (pii  avaient  pu  ou  pouvaient  ivcevoir  ii  Saint- 
Dominguo,  où  ils  avaient  le  droit  de.  posséder,  le  dédoin- 
niagemcnt  de  leurs  perles.  La  répudiation  d’iiérédilé  ne 
pourrait  être  0|)posée  aux  i“éelainauts,  excepté  par  les  liéri- 
liers  qui  au  paient  accepté  celle  liérédité  ;  ou  ne  pourrnit  non 
plus  leur  opposer  la  mort  civile  résultant  des  lois  sur  l’é- 
migraiioii.  Les  réclamations  devaient  être  présentées  sous 
[leimi  de  déchéance  dans  le  délai  d’un  an  pour  les  habitants 
du  royaume,  dans  celui  de  deit.x  ans  [miir  ceux  qui  denuni- 
l'aieiit  Iiûr.s  d'Lurü]ic.  La  répartition  de  l'indemnité  .serait 
faite  par  une  commission  spéciale  nom  mec  par  le  IVoi 
et  assistée  d’un  commissaire  du  roi,  d'après  les  actes  et 
documents  «[ni  seraient  produits  devant  elle,  même  par  voie 
d'cnqiiètc  si  elle  le  jugeait  (‘oiivenable,  et  elle  apprécierait 
les  biens  d’après  la  valeur  commune  des  propriétés  en  I  7  Si), 
l’iiutenmité  devant  être  le  dixième  de  celle  valeur.  L'indem¬ 
nité  serait  délivrée  par  cinqiiièinc  et  d'année  en  année.  Les 
créanciers  ne  pourraient  former  saisie-arrêt  (inc  [(our  im 
dixième  de  leurs  crêaiices.  Il  ne  serait  iicrcu  aucun  dioil  (1<‘ 
succession  sur  celte  indemnité,  el  les  litres  à  produire  par 
les  réclamants  seraient  dispensés  de  renregist rement  cl  du 

timbre. 

D.ins  !e  rapport  que  M.  l'arde.ssns  présenta  à  la  Ciliamln'c, 
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II'  février,  au  nnm  de  la  cotiitnission  à  laquelle  le  pro|el 
avait  été  renvoyé,  il  tlévcloppa  les  arguments  ([UC  l’on  pou¬ 
vait  tirer,  en  Caveur  de  rordonnaiicc  du  17  avril,  du  droit 
public,  (la  (iPüll  poliliqua  ci  de  la  Miiccssiié  créde  par  les 
laits  accotni>lis.  «  Celte  ordonnance,  »  dit-il,  «  n’a  pas  été 
»  et  ii’a  pu  élrc  ce  que,  dans  le  laiigajiic  usuel  de  la  diplo- 
»  matic,  on  appelle  un  traité.  Un  traité  n’a  lieu  (|ue  d’égal 
»  a  égal,  c’ost-ii-dire,  entre  deux  goiiverucments  élran- 
»  gers  l’iin  à  l'auti’e,  iiidépcndaiils  l’un  de  l’autiv.  Une 
»  province,  une  colonie  qui  a  été  sous  la  domination  d’un 
»  souverain  ne  (u-tU  cesser  de  lui  appartenir  que  de 
»  sou  (‘onscjjlcnicnl.  Tant  que  ce  consent etnent  n’est  pas 
»  iiitcrveniJ,  le  litre  de  souverain  subsiste  dans  l’uu,  la  qua- 
T  liié  de  sujet  dans  raulrc.  Lorsque,  par  reflet  de  ces 
»  grandes  cataslrophes  dont  le  récit  remplit  les  pages  de 
»  riiisloire,  une  fraclion  d'un  Liai  s'en  sépare  violeinmenl, 
»  de  quelque  forme  iiue  suit  revêtu  l’acte  qui  proclame  celle 
»  indépendance,  il  est  sans  force  à  l’égard  du  souverain 
»  véritable,  et  lûi's  meme  que  le  sort  des  armes  ou  la  chance 
»  des  événetuents,  qui  ne  sont  pas  toujours  bivorablos  à  la 
»  cause  la  plus  juste,  décide  le  souverain  à  concéder  l'indc- 
»  peiidancc  aux  insurgés,  ce  n'esL  point  leu’  un  traité  pro- 
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T'  cette  forme,  ce  serait  poi'ler  la  plus  fâcheuse  alleinle  aux 
»  droits  de  la  souvcraiueléel  de  la  légitimité,  d  Après  avuir 
ainsi  fïroclame  les  principes,  le  rapport  cxpli[[uait  que  le 
miiiistère  n'avaii  pas  eu  à  demander,  pour  rordonnauce  du 
17  avril,  ce  que,  tiims  le  langage  [larlcmentaire,  un  était 
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convenu  d’iippeler  un  bUl  (V imlemtnté^  en  d’aulres  tenues, 
l’approbation  formelle  des  Chambres;  qu’une  telle  démarche 
de  sa  part  eùl  été  une  désertion  de  la  [irérogative  royale 
puisqu’elle  aurait  supposé  la  nécessité  du  concours  des 
Chambres  pour  des  actes  placés  par  la  Charte  dans  le  do¬ 
maine  exclusif  de  cette  prérogative.  Allant  au-devant  du 
reproche  \inc  l’on  ferait  peut-être  aux  ministres,  d’avoir 
conseillé  au  Roi  de  disposer  arbitrairement  des  propriétés 
des  colons,  ses  sujets,  la  commission,  tout  en  repoussant 

l’idée  que  la  couronne  eut  le  droit  de  disposer  des  jiroprié- 
tés  particulières  et  d'eti  (ixer  le  prix  à  son  gré,  faisait  re¬ 
marquer  que  ce  n’était  ni  par  un  acte  de  la  volonté  du  lïoi, 
ni  par  l’effel  de  causes  imputables  ù  son  gouventemenl 
que  les  colons  avaient  vu  leurs  biens  passer  entre  les  mains 

É* 

des  habitants  actuels  de  Saint-Domingue.  Cette  vioiente 
exproiuâalion  était  un  fait  consommé,  qui  ne  pouvait  être 
réparé  que  par  la  rcduclion  tle  l’ile  sous  la  domination 
française.  Mais  lorsque  le  souverain,  seul  arbitre  de  la  paix 
et  de  ta  guerre,  croyait  qu’il  ii’élait  ni  plaident,  ni  utile  de 
tenter  la  voie  des  armes  pour  rentrer  dans  le  territoire  en¬ 
vahi  par  l'ennemi  ou  pour  souineitre  une  colonie  depuis 
longtemps  insurgée,  la  confiscation  dont  le  compiérant  ou 
les  insurgés  avaient  frappé  les  légitimes  propriétaires  sub¬ 
sistait  sans  qu’on  pût  dire  pour  cela  qu’elle  était  imputable 
îi  ce  souverain.  A  (luelqtte  étendue  de  protection  que  l’fitat 
soit  obligé  envers  chacun  de  ses  membres,  quelques  garan¬ 
ties  qu’il  leur  doive  pour  leurs  propriétés,  ces  garanties, 
celte  protection,  de  l’avis  de  i^uftendorff,  sont  subordonnées 
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à  Ui  grande  loi  de  i’inlerêt  général  :  c’est  un  (ait  de  guerre 
qui  ne  saurait  être  apprécié  d’après  les  règles  du  droit  civil 
ni  régi  par  scs  principes.  Alors  niêine  que  le  bien  de  la 
France  aurait  exigé  la  reconnaissance  de  rindépeiulance  de 
Sainl-Doniingue  sans  aucune  condition,  sans  aucun  dédom¬ 
magement  pour  les  colons,  il  aurait  lallu  se  soumettre  à 
celte  nécessité.  On  ne  pouvait  se  dissimuler,  d’ailleurs,  que 
la  conquête  elle-même  n’aurait  rendu  îi  la  plupart  des  co¬ 
lons  que  des  propriétés  complètement  dépréciées  par  les 
ravages  de  rinsiirrection,  presque  sans  valeur,  et  qu’ils 
eussent  été  dans  rimpossibilité  physique  de  rétablir  et  de 

r 

cultiver,  et  l’Etat,  dans  aucune  circonstance,  ne  devant  à 
personne  d’indeninilé  pour  les  propriétés  perdues  ou  dé¬ 
truites,  même  par  son  fait,  à  l'occasion  de  la  guerre,  il  était 
permis  de  conclure  de  toutes  ces  considérations  que  les 
loO  millions  exigés'par  le  Roi  n’étaient  pas  au-dessous  de  la 
valeur  actuelle  des  propriétés  dont  les  colons  auraient  pu 
recouvrer  la  possession  par  l’effet  d’une  conquête.  Lu  com¬ 
mission,  en  détinilive,  proposait  l’adoption  du  projet  de  loi  avec 
de  très-légères  modilicalions  tendant,  entre  autres  choses,  à 
ce  que  les  conleslaLions  judiciaires  auxquelles  pourrait  don¬ 
ner  lieu  la- répartition  de  l’indemnité  fussent  jugées  sommai¬ 
rement,  et  à  ce  que  le  résullat  des  litpiidalions  fût  annuel- 
lemeni  publié. 

La  discussion  s’ouvrit,  le  7  mars,  par  un  discours  de 
M,  Agier,  qui  attaqua  très-foriemenl  les  doctrines  de  l’ex¬ 
posé  des  motifs  cl  du  rapport,  k  Si  le  Roi,  »  dit-il,  «  pouvait 
»  faire  avec  Haïti  un  arrangement  quelconque  par  lequel 
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»  une  iiulcninlié  serait  stipulée  en  faveur  des  colons,...  il 
»  était  inutile  de  faire  intervenir  les  clianibre.s  pour  régler 
»  la  ilistributioii  de  celte  indeninilé,  et  les  avoir  a|ipelécs 
»  dans  cette  vue,  c'est  avoir  compromis  la  dignité  de  la 
»  couronne.  El  ijiielle  est  la  nature  de  rordonnance  qui  a 
»  servi  de  texte  an  projet  de  loi?  J’espérais,  je  l'avoue,  que 
»  le  docte  rapporteur  de  votre  commission  me  rapprendrait, 
»  et  mon  espérance  a  été  trompée.  Suivant  lui,  c’est  un 
»  traité  et  ce  n’eu  est  pas  un.  Ce  ne  peut  pas  être  un  traité 
»  dans  le  langage  usuel  de  la  diplomatie,  parce  qu'il  n’a 
»  i):is  eu  lien  tl’égal  à  égal,  d*l’'lat  indépendant  à  État  indc- 
»  pendant,  et  d'autre  part,  c’est  un  traité  puisque  c’est 
»  un  acte  de  la  toute-puissance  royale,  conséquence  du 
»  droit  de  paix  et  de  guerre,  ('.es  expressions...  suilisent 
»  pour  iranclicr  la  question.  En  effet,  sS  l’ordonnance  est 
»  un  acte  tle  la  puissance  souveraine  exercée  en  vertu  de 
»  l’article  14  de  la  Cliarie,.,.  ce  ne  peut  être  autre  cljose 
»  qu'un  traité.  Si  des  intérêts  privés  en  sont  l’objet,  le  lïui 

»  ne  doit  s’en  occuper  que  comme  règlement  d’admiuislra- 
»  tioii  et  dans  les  termes  de  l’ariicle  10  de  la  Gitane.  S'il 
»  s’agit  ci’inlérêts  généraux,  le  Itoi  ne  peut  les  régler  (juc 
»  fiar  un  traité;  s’il  s’agit  des  intérêts  du  comincrco,  c’est 
»  un  traité  de  commerce  ;  s’il  s’agit  de  céder  une  colonie 
»  ou  de  recomiaîire  son  indéjtendancc,  c’est  un  traité  [>oli- 
»  tique  dans  toute  la  force  du  langage  usuel  de  la  diploma- 
»  tie‘;  si  c’est  im  traité  de  commerce  ou  un  irai  le  portique, 
»  il  a  eu  lieu  d’égal  à  égal,  de  puissance  à  puissance,  cl  la 
»  dignité  de  la  couronne  a  été  compromise.  Si  ce  traité  a 
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»  céflé  une  portion  d’une  colonie  ou  cette  colonie  tout  en- 
»  tifereou  s’il  a  reconnu  son  indépendance,  il  faut  examiner 
»  s’il  a  maintenu  ou  méconnu  les  droits  du  monarque  et  du 
»  pays,  et  c’est  \k  que  se  présente  cette  haute  question  de 
»  droit  public  à  laquelle  se  ratiaclient  toutes  les  garanties 

m 

»  des  intérêts  de  l’Etat  et  de  ceux  de  la  couronne  elle-même. 


»  Le  droit  de  paix  et  de  guerre  est  inconiestablc,  suivant 
»  notre  droit  public  nouveau  comme  suivant  l'ancien  :  il 
»  n’appartient  qu’au  Uoi,  il  ne  peut  appartenir  qu’à  lui  seul 
»  de  faire  la  paix  et  la  guerre.  Mais  on  a  confondu...  el  non 
j>  sans  dessein,  sans  doute,  ce  droit  de  faire  la  paix  et  la 
»  guerre  avec  celui  d’aliéuer.  En  effet,  le  succès  de  la 
»  guerre  dépendant  du  moment  où  elle  est  commencée,  de 
»  l’habileté  avec  laquelle  on  la  conduit,  de  l’activité  avec 


B  laquelle  on  la  pousse,  il  est  indispensable  que  le  droit  de 
»  la  déclarer,  de  la  faire,  de  la  sus^jendre  et  de  la  terminer 
»  appartienne  au  Koi  seul.  Mais  lorsqu’il  s’agit  de  défendre 
»  le  pays  et  le  Koi  des  chances  de  la  guerre,...  de  défendre, 
»  soit  dans  les  revers,  soit  même  dans  la  victoire,  le  mo- 
»  narque  dis  entraîncmenls  de  sa  valeur,  de  sa  bonté,  de 
»  sa  loyauté,  on  ne  peut  abandonner  à  lui  seul  le  droit 
»  d’aliéner  le  territoire...  Voilà  pourquoi  était  née  de  la 
»  nature  et  de  la  force  des  choses  avant  d’être  consacrée 


»  parles  ordonnances  de  nos  rois,.,  celte  maxime  aussi 
»  vieille,  aussi  indestructible  que  notre  monarebie  :  le  do- 
»  maine  de  la  couronne  est  inaliénable.  »  A  l’appui  de  ces 
assertions,  M.  Agier  rappela  qu’après  Hugues  Capet  et  à  son 
exemple Cliarlcs  V,  Charles  VI, Charles  VU,  François  1*%  Eran^ 
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çoisll,  Charles  IX,  Louis  XI V  et  Louis  XV  avaient  reconnu 
et  consacré  formellement  ce  principe  fondamental  de  l’im- 
puissance  des  rois  d'aliéner  le  domaine  de  la  couronne,  prin¬ 
cipe  auquel  il  n’y  avait  que  deux  exceptions,  le  cas  où  il  fallait 
constituer  un  apanage  aux  fils  puînés  du  prince  ou  un  douaire 
h  sa  veuve,  et  celui  d’une  nécessité  provenant  de  la  guerre  ;  et 

dans  ces  cas  môme,  dans  le  dernier  surtout,  l’aliénation  ne 

« 

])Oiivait  avoir  lieu  qu’avec  le  concours  des  Etats  généraux  ou, 
h  leur  défaut,  du  parlement.  Ainsi,  le  traité  que  le  roi  Jean, 
captif  en  Angleterre  après  la  bataille  de  Poitiers,  avait  né¬ 
gocié  lui-même,  et  par  lequel,  pour  obtenir  sa  délivrance, 
il  avait  renoncé  à  la  suzeraineté  de  la  Guyenne,  fut  repoussé 
avec  une  énergique  indignation  par  les  Etats  généraux,  qui 
ne  furent  point  effrayés  de  la  menace  d’une  nouvelle  lutte  à 
soutenir.  Grâce  à  celte  noble  résolution,  une  des  plus  belles 
provinces  de  France  ne  fut  pas  aliénée,  et  plus  lard,  on  con¬ 
clut  le  traité  de  Bretigny,  mais  celui-là  ne  fut  pas  ratifié  par 
le  roi  d’Angleterre,  précisément  |)arce  que  le  parlement  de 
Paris  n’en  avait  pas  ralilié  lui-même  toutes  les  conditions  ; 
le  roi  Jean  fut  donc  obligé  d’aller  reprendre  sa  captivité, 
mais,  peu  après,  il  mourut;  Charles  Y  monta  sur  le  trône, 
et  bientôt,  ÜLiguesclin  lit  justice  du  traité  de  Bretigny.  Quant 
au  traité  de  Madrid,  par  lequel  François  P'  avait  cédé  la 
Bourgogne,  aussi  pour  sortir  de  prison,  il  fui  annulé  par 
l'assemblée  des  notables  de  Cognac,  par  les  députés  de  la 
Bourgogne  et  par  le  parlement  de  Paris  qui  déclara  que  le 
Koi  n’avait  pas  eu  le  droit  de  faire  une  pareille  cession. 
Gomme  le  rapporteur  avait  cité  la  ces.sion  du  Canada  et  celle 
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de  la  Louisiane  faites  par  Louis  XV  sans  le  consentement 
des  Etats  généraux  ni  l’enregistrement  du  parlement,  > 
M.  Agier  fit  remarquer  que  la  position  n’était  pas  la  même 
en  ce  qui  concernait  Saint-Domingue  ;  que,  dans  ce  dernier 
cas,  on  était  en  pleine  paix,  en  dehors  de  toute  nécessité  ; 
qu’on  disposait  de  la  fortune  des  particuliers  tandis  qu’ii  la 
Louisiane  et  au  Canada  les  colons  avaient  conservé  la  leur  ; 
que,  d’ailleurs,  en  échange  du-  Canada  et  de  la  Louisiane, 
d’autres  colonies  avaient  été  rendues  à  la  France  et  que  les 
désavantages  avaient  été  compensés  par  des  avantages  réels. 

Au  surplus,  si,  par  un  triste  résultat  de  l’oubli  où  étaient 
tombées  les  constitutions  du  royaume  depuis  que  l'admi- 
nistration,  en  envahissant  tous  les  pouvoirs,  avait  peut-être 
préparé  la  Ilévolution,  les  traités  de  cession  du  Canada  et 
de  la  Louisiane  n’avaient  pas  été  présentés  au  parlement, 
si  le  parlement  même  n'avait  pas  protesté  comme  il  l’avait 
fait  sous  Louis  XI  dans  une  circonstance  analogue,  le  prin¬ 
cipe  n’en  était  pas  moins  reconnu  comme  toujours  existant. 
Aussi,  Louis  XVI  II  avait -il  fait  présenter  aux  Chambres  le 
traité  de  1814  qui  cédait  quelques  parties  du  domaine  de 
la  couronne,  entre  autres,  rilc-de-France,  et  les  ralilica lions 
n’avaienl-elles  été  échangées  qu’aprés  l’accomplissement  de 
cette  formalité.  Examinant  la  question  de  savoir  si  les  colo¬ 
nies  faisaient  partie  iiitégranle  du  territoire,  M.  Agier  se 
prononça  pour  raffirinative,  et  il  écarta  les  distinctions  qu’on 
voulait  établir  entre  le  domaine  de  l’État  et  le  domaine  de  la 
couronne.  Passant  A  un  autre  ordre  de  considérations,  il  ex¬ 
prima  une  vive  indignation  de  ce  que  le  gouvernement  du  roi 
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s’élait  abaissé  jusqu’à  traiter  avec  des  noirs  révoltés,  assas¬ 
sins  de  leurs  maîtres,  usurpateurs  de  leurs  propriétés;  c’était, 
dit-il,  blesser  la  morale  universelle  que  d’admettre  qu’on 
puisse  conquérir  la  liberté  par  le  crime  ;  en  suppo.sant  même 

que  des  esclaves  qui  veulent  briser  leurs  ehaînes  soient  hors 

» 

du  droit  commun  et  rentrent  dans  le  droit  de  nature,  ceux  de 
Saint-Domingue,  comme  sujets  rebelles,  n’étaient  pas  hors 
du  droit  de  pardon  ;  c’était  l’usage  de  ce  droit  de  pardon  qui 
aurait  dû  être,  à  leur  égard,  le  premier  acte  de  la  souve¬ 
raine  puissance  du  Roi,  mais  le  pardon  u'avait  pas  été  de¬ 
mandé.  La  souveraineté,  même  réduite  à  un  protectorat, 


n'avait  pas  été  reconnue.  Les  drapeaux  sanglants  de  la  ré¬ 
volte  ne  sciaient  point  inclinés  devant  le  sceptre  de  la 
légitimité,  et  la  dignité  de  la  couronne  avait  été  compromise. 


Tout  en  protestant  contre  la  cruelle  maxime  qui  fait  peser 


la  peine  d’un  crime  sur  des  générations  entières,  l’orateur, 


soutint  que  les  excès  des  noirs  n’avaient  pas  même  l’excuse 
d’être  des  représailles  ;  que,  grâce  à  la  honte,  à  la  généro¬ 
sité,  au  caractère  hospitalier  de  la  plupart  des  colons,  leurs 
esclaves  jouissaient  du  sort  le  plus  doux,  et  qu’on  disait 
proverbialement  à  Saint-Domingue  :  Jieuvetfx  comme  un 
nègre  de  Galiffet.  —  «  .le  ne  vous  souhaite  pas  ce  bonheur- 
®  là,  ^  dit  31,  Benjamin  Constant.  —  Répondant  à  ceux  qui 
prétendaient  que  rinlérét  du  commerce  et  de  l’industrie  iic 
permettait  pas  de  prolonger  la  situation  où  l’on  se  trouvait  à 
l’égard  d’Haïti,  M.  Agier  s'écria  :  «  Reste  la  colonie  de 
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’  »  crîfier  les  principes  les  plus  sacrés  !  El  si  l’intérôt  du 
»  commerce  touchait  véritablement  les  ministres  du  roi , 
»  pourquoi  n’ont-ils  pas  reconnu  les  républiques  de  l’Amé- 
»  rique  du  Sud  qui,  du  moins,  n’ont  pas  pris  leur  source 
»  dans  le  sang  lâchement  versé  par  le  fer  des  assassins  et 
»  qui  étaient  reconnues  par  quelques  gouvernements  de 
»  l’Europe,  au  moins  pour  les  relations  commerciales  ?  Nos 
»  liaisons  avec  l’Espagne  et  le  Portugal,  répond-on,  s’oppo- 
»  saient  à  celle  reconnaissance,  mais  elles  devaient  s’oppo- 
»  ser  aussi,  et  à  plus  forte  raison,  à  la  reconnaissance  de 
»  l’indépendance  de  Saint-Domingue.  Je  ne  veux  point 
»  prévoir  l’effet  que  celle  reconnaissance  peut  produire 
»  sur  nos  autres  colonies,  sur  celles  des  autres  gouverne- 
»  nienls,  mais  je  ne  puis  me  défendre  d’un  mouvement 
»  d’effroi  en  Usant  dans  les  journaux  étrangers  les  paroles 

s 

»  d’un  président  du  congrès  des  Etals  mexicains  :  le  gou- 
»  verneinent  français ,  en  reconnaissant  rindépendanee 
»  d’Haïti,  a  reconnu  le  droit  d’insurrection  de  toutes  les 
»  colonies.  »  Discutant  ensuite  les  stipulations  de  l’arran¬ 
gement,  M.  Agier  fit  remarquer,  non  sans  raison,  que  leur 
accomplissement  n’était  nullement  garanti  ;  qu’il  était  dou¬ 
teux  que  l’emprunt  ouvert  pour  assurer  le  payement  des 
quatre  ciinpiièmes  de  l’indemnité  pût  se  réaliser  ;  qu’une 
dette  de  150  millions  était  au-dessus  des  ressources  d’un 
peuple  dont  le  revenu  ne  dépassait  pas  28  ou  30  millions, 
cl  que  le  privilège  réservé  au  commerce  français  pouvait, 
par  l’effet  d’une  multitude  d’événements,  prévus  ou  impré¬ 
vus,  devenir  tout  à  coup  illusoire,  en  sorte  que  les  espéran- 
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ces  que  ce  commerce  aurait  conçues  n'auraient  eu  d’antres 
résultats  que  de  compromettre  ses  interets.  Il  se  plaignit 
de  ce  qu’on  avait  disposé  de  la  pro|)riété  privée  des  colons 
sans  les  consulter  et  sans  suivre  les  régies  prescrites  en 
pareil  cas  par  la  Charte.  Il  signala  les  contradictions  d’un 
ministère  qui  s’empressait  d’aller  au-devant  d’une  colonie 
rebelle  en  même  temps  qu’il  montrait  tant  d’indifférence  à 
secourir  un  peuple  entier  de  chrétiens  luUant  pour  se  sous¬ 
traire  à  l’esclavage  et  à  la  destruction,  qui  semblaU  craindre 
la  propagation  des  idées  républicaines  et  qui  reconnaissait 
sans  hésitation  une  pareille  république.  Puis,  généralisant 
ses  attaques,  il  montra  la  monarchie  pressée  entre  l’esprit 
républicain  et  resprit  de  l’arbitraire.  Il  dit  qu’il  fallait  tout 
le  sentiment  du  devoir,  tout  l’empire  de  la  conscience  pour 
donnei-  à  des  rovalisles  la  force  de  combattre  une  ordon- 

h' 

nance  royale,  mais  que  le  droit  public  de  la  France  attaqué 
de  tous  les  côtés  dans  ses  parties  les  plus  essentielles  les 
appelait  tous  à  s'unir  pour  repousser  un  système  d’autant 
plus  dangereux  que  quelques  hommes,  sans  le  savoir,  le 
protégeaient  de  leurs  hautes  vertus;  un  système  qui  procla¬ 
mait  de  nouveau  que  les  papes  ont  le  droit  de  délier  les  peu¬ 
ples  du  serment  de  fidélité  ;  qui  menaçait  la  souveraineté 
spicituelle  des  plus  saints  évéques  et  ne  larderait  pas  ü  dis¬ 
puter  la  souveraineté  au  Roi  lui-même  ;  un  système  dont 
les  ministres  essayaient  quelque  fois,  mais  vainement,  de 
secouer  le  joug.  M.  Agier,  en  finissant,  adjura  tes  ministres 
de  rendre  hommage  au  droit  public  de  la  France  ci  à  fa 
tligniié  de  la  couronne  en  demandant  un  bill  d’indemnilê 
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qui  ne  leur  serait  pas  refusé,  mais  il  déclara  que,  sans  cela, 
il  voterait  contre  la  loi. 

Il  y  avait  bien  des  parties  faibles  dans  ce  discours.  Les 
faits  historiques  qui  y  étaient  rapportés,  les  arguinenls 
auxquels  ils  servaient  de  base  n’étaient  rien  moins  qu'in¬ 
contestables,  et  il  s’y  mêlait  plus  d’un  sophisme.  Si  j’ai  cru 
devoir  l'analyser  avec  cette  étendue,  c’est  qu’on  peut  y  voir 
le  programme  de  l’opposition  de  droite  par  rapport  à  la 

question  de  Saint-Domingue.  Les  autres  orateurs  de  ce 

■ 

parti  qui  prirent  ensuite  la  parole,  MM.  Bacot  de  Romans, 
de  Beaumoni,  de  Beitier,  llyde  de  Neuville,  de  La  Botir- 
clonnaye,  ne  tirent  que  reproduire,  avec  plus  ou  moins  de 
véhémence  et  d’abondance,  les  raisonnements  et  les  décla¬ 
mations  de  M.  Agier  contre  une  aliénation. de  territoire 
effectuée  sans  le  consentement  de  la  représentation  natio¬ 
nale  ,  contre  l’empressement  qu’avait  mis  le  ministère  à 
reconnaître  le  premier,  au  nom  du  chef  de  la  maison  de 
Bourbon,  une  république  d’esclaves  révoltés,  à  leur  aban¬ 
donner  les  propriétés  des  himilles  massacrées  par  eux,  et 
enfin  contre  l’absence  de  toutes  garanties  pour  l’exécution 
des  clauses  de  l’arrangement.  Comme  on  alléguait  la  respon¬ 
sabilité  ministérielle  pour  couvrir  un  pareil  acte,  M.  Bacot 
de  Romans  et  M.  de  Beaumont  dirent  que  cette  responsa¬ 
bilité,  que  le  président  du  conseil  affectait  d’appeler  sur  lui  en 
cette  occasion  comme  dans  toutes  les  circonstances  critiques, 
était  complètement  illusoire  dans  l'état  actuel  de  la  légis¬ 
lation.  Pour  réfuter  ceux  qui  prétendaient  justifier  la  recon¬ 
naissance  de  l’indépendance  de  Saint-Domingue  par  l’ar- 
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(iclc  1-4  de  la  Charte  qui  donnait  au  Uni  le  droit  de  rendre 
des  ordonnances  pour  la  sûreté  de  VÊiat,  M.  de  Beaumont 
demanda  en  quoi  celte  sûreté  pouvait  être  intéressée  à  ce 
que  l’on  reconnût  une  république  de  n^^res  révoltés  dans 
le  voisinage  des  Antilles-  «  Demandez,  »  dii-il,  «  aux  co- 
»  Ions  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  s’ils  se  croient 
»  plus  ou  moins  sûrs  depuis  que  l’ordonnance  du  17  avril 
»  a  été  apportée  dans  leurs  îles,.,  si,  depuis  cette  époque, 
B  ils  trouveraient  à  vendre  une  seule  de  leurs  habitations,... 
»  s'ils  ne  se  croient  pas  sur  un  volcan  et  s’ils  ne  sont  pas 
»  agités  jour  et  mût  par  les  plus  noirs  pressentiments  ;  dc- 
»  mandez  au  ministre  lui-même  si  c’est  parce  qu’il  croit  la 
»  sûreté  des  colonies  plus  grande  depuis  l’ordonnance. . . 
»  qu'il  a  cru  devoir  doubler  leur  garnison.  »  M.  de  Beau¬ 
mont  signala  ensuite  ce  qu’il  y  avait  d’inconséquent,  de 
contradictoire  û  accorder  aux  habitants  de  Saint-Domingue 
l’indépendance  pleine  et  entière  tout  en  leur  imposant  □ 
perpétuité,  non  pas  seulement  par  rapport  à  la  France,  mais 
par  rapport  à  tous  les  Etals  étrangers,  un  système  de  com¬ 
merce  et  de  douanes,  de  telle  sorte  que  si  jamais,  dans  la 
suite  des  temps,  ils  croyaient  devoir  modifier  ce  système, 
le  traité  se  trouvant  violé,  on  serait  en  droit  de  les  l'aire 


rentrer  sous  le  joug  de  la  métropole.  L’orateur,  enfin,  ma¬ 
nifesta  sa  surprise  de  ce  qu’on  n’avait  [las  publié  toutes  les 
clauses  et  les  conditions  du  traité.  «  Elles  auraieni,  »  dit-il, 
«  rempli  bien  plus  convenablement  les  colonnes  du  Mont- 
»  leur  que  tous  ces  ignobles  détails  de  toasts  aux  vertus 
*  romaines  des  dames  d’Haïti,  aux  hauts  faits  et  à  la  gloire 
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»  iiiiniorielle  des  années  noires,  portés  par  les  agents  du 

»  gouvernement  français.  Ignoraient-ils  donc  quels  furent 

®  CCS  hauts  hiits  et  au  prix  de  quel  sang  celte  gloire  liit 

»  acquise  ?»  En  réponse  à  Tobjection  fondée  sur  ce  qii’en 

iiiierdisant  au  lloi  les  aliénations  du  domaine  national,  on 

rendrait,  dans  certains  cas,  un  traité  de  paix  impossible, 

4  impossible,  non,  »  dit  M.  de  Berticr,  <t  difficile,  oiiî, 

»  quand  une  des  conditions  du  traité  est  une  cession  de  ter- 

»  riloire.  Hé,  messieurs,  quel  grand  inconvénient  voyez- 

»  vous  à  cela?  N’est-il  pas,  au  contraire,  désirable  qu’une 

J)  puissance  ambitieuse  qui  voudrait  profiter  de  quelques 

»  succès  éphémères  pour  s'enrichir  d’une  de  nus  provinces 

»  fût  arrêtée  par  les  difficultés  d’un  pareil  traité,  qu'elle  cal- 

ï>  eulâl  combien  augmenteraient  les  forces  du  monarque 

))  qui,  faisant  porter  à  la  délibération  des  Chambres  une 

»  pareille  proposition,  recevrait  pour  réponse  un  refus  et 

»  l’offre  de  tontes  les  ressources  du  pays  pour  défendre 

■ 

»  riionneitr  du  trône,  la  gloire  du  nom  français  et  l’inté- 
»  grité  de  notre  territoire  ?  »  )I.  de  Berlier  pensait,  d’ail¬ 
leurs,  que  les  conditions  accordées  aux  noirs  n’avaient  pas 
l’excuse  de  lu  nécessité,  les  forces  totales  du  nouvel  Eiat, 
disséminées  dans  toute  l’étendue  de  l’ile,  ne  présentant  pas 
un  effeclif  de  plus  de  10,000  hommes  mal  vêtus,  mal  équi¬ 
pés  CL  mal  armés,  à  l'exception  d’une  garde  à  pied  de 
1 ,200  hommes.  Il  croyait  qu’on  aurait  pu  aisément  recon¬ 
quérir  Saint-Domingue  et  même  y  former  des  régiments 
noirs  conijjosés  d’auxiliaires  recrutés  parmi  lesmécontenls, 
qui  auraient  combattu  à  l’avani-garde  des  troupes  royales 
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Cl  pertnis  d’épargner  le  sang  des  soldats  français.  «  Je  vais 
»  pins  loin,  »  dil-il,  œ  et  je  ne  doute  pas  qu’une  flotte  et 
»  quelques  régiments  en  présence  de  i’ile,  quelques  agents 
»  habiles  et  d’une  loyauté  qui  inspirât  toute  confiance,  au- 
»  raient  suffi  pour  faire  rentrer  celte  colonie  sous  la  domi- 
»  nation  française  ;  3  ou  4ü0,000  noîi’s  y  subissent,  soii- 
»  vent  avec  impatience,  le  joug  de  15  ou  20,000  mulâtres. 
»  La  promesse  faite  à  la  population  noire  de  sa  liberté  et 
»  de  quelques  carreaux  de  terre  en  propriété  pour  cliaijue 
»  famille,  cette  promesse  faite  au  nom  du  roi  de  France, 
»  ce  nom  qui  a  conservé  encore  toute  sa  grandeuT  dans  tes 
»  souvenirs  de  la  masse  de  la  population,  et  elle  était  à 
»  vous,  et  des  députations  des  hommes  de  couleur  vous 
»  fussent  bientôt  arrivées  pour  vous  supplier  de  hâter  le 
»  débarquement  de  vos  troupes  afin  de  les  garantir  tles 
f  vengeances  qu’ils  auraient  pu  craindre.  »  Après  avoir 
tracé  complaisauimenl  le  tableau  de  la  prospérité  à  laquelle 
Saiut-Domingue  se  serait  promptement  élevée  par  suite  de 
cette  restauration,  prospérité  moindre,  sans  doute,  qu'au 
temps  de  la  traite,  mais  i)ien  supérieure  â  l’état  actuel, 
après  avoir  expliqué  ([ue  les  sucreries  y  auraient  été  moins 
nombreuses  que  jadis,  parce  qu'elles  exigeaient  un  travail 
trop  pénible,  mai.s  que  les  caféières  s’y  seraient  développées 
et  qu'on  aurait  pu  y  établir  en  grand  la  culture  du  coton 
parce  qu’elle  ne  demande  que  peu  de  travail,  il  accusa  le 
gouvernement  du  roi  d’avoti*,  par  la  marche  suivie  dans 
celle  alïaire,  compromis  les  intérêts  et  la  dignité  du  trône. 
U  lui  reprocha  aussi  d’avoir  refusé  toute  assistance  à  l’Es- 
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pagne  pour  recouvrer  ses  colonies,  disant  que  si,  dans  l’in¬ 
térêt  de  la  légitimité,  la  France  avait  fait  à  l’égard  de 
l’Amérique  espagnole  une  partie  seulement  de  ce  que  l’An¬ 
gleterre  avait  fait  dans  l'intérêt  de  la  révolte,  la  plupart  de 
ces  colonies  se  seraient  déjà  rattachées  à  la  mère  patrie,  le 
commerce  français  y  aurait  trouvé  des  ressources  immenses 
et  le  principe  de  ta  légitimité  y  aurait  triomphé  comme  en 
Espagne.  M.  Hyde  de  Neuville^exiirima  aussi  la  conviction 
qu’il  aurait  suffi  de  bloquer  les  ports  pour  amener  la  sou¬ 
mission  de  l’île  et  qu’il  aurait  été  facile  d’en  améliorer  la 
culture  en  y  attirant  les  nègres  des  Etats-Unis,  lieureux 
de  s’en  voir  débarrassés.  «  Mais,  »  ajouta>l*il,  «  les  An* 
»  glais,  dit-on,  n’auraient  pas  accepté  le  blocus.  Peu  im- 
»  porte!  Vivons  avec  les  Anglais,  mais  ne  les  craignons 
»  pas...  N’est-il  pas  temps  que  la  France  reprenne  la 
»  place  que  Dieu  et  ta  nature  lui  ont  faite  ?  Eh  quoi  !  ce  beau 
»  royaume  ne  serait  plus  le  royaume  des  lis?  »  La  con¬ 
clusion  commune  de  tous  ces  orateurs,  c’était  que  le  minis¬ 
tère  avait  commis  une  grande  faute  et  qu’il  devait  demander 
à  la  Chambre  un  d’indemnité. 

M.  Gauthier,  député  de  Bordeaux  et,  comme  tel,  défenseur 
né  des  intérêts  du  commerce  maritime,  prit  la  défense  du 
projet  de  loi.  il  ne  se  dissimulait  pas  la  force  des  objections 
que  soulevait,  au  point  de  vue  des  principes  absolus,  un 
acte  qui  enlevait  aux  colons  leurs  propriétés  et  à  T  Etat  son 
droit  de  souveraineté  sur  une  colonie,  mais,  disait-il,  le 
droit  de  souveraineté  et  de  propriété  une  fois  perdu  ne  vaut 
quelque  chose  qu’en  raison  de  la  possibilité  d’eu  recouvrer 
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l’exercice,  et  en  supposant  que  la  conquête  fût  possible, 
quelles  chances  n’eùt-ellc  pas  entraînées  !  II  eût  fallu  re¬ 
noncer  îi  cette  paix,  première  cause  de  la  prospérité  de  la 
France;  il  eût  fallu  compromettre  les  relations  existantes 
avec  les  puissances  maritimes,  exposer  une  marine  nais¬ 
sante  aux  déprédations  d’un  ennemi  dont  les  pirates  de 
tous  les  pays  auraient  arboré  les  couleurs,  prodiguer  des 
suniines  énormes  et  faire  couler  des  flots  de  sang  ;  car  il 
s’agissait  d’une  guerre  d’exterminatiuji,  d’une  guerre  sans 
trêve  et  sans  traité  ;  il  s’agissait  d’arracher  aux  Haïtiens  le 
plus  précieux  des  biens,  la  liberté,  non  pas  seulement  cette 
liberté  politique  dont  la  civilisation  a  fait  un  besoin  pour 
les  peuples  modernes,  mais  cette  lil)erté  individuelle  qui 
intéicsse  l’homme  comme  propriétaire,  comme  père  de  fa¬ 
mille.  Pour  y  parvenir,  il  eût  fallu  exterminer  jusqu’au 
dernier  liabiiant  de  Saint-Domingue,  et  ce  sang  eut  été  une 
tache  pour  la  France,  car  le  bon  droit  ne  justifie  pas  la 
cruauté.  Eùt-on  réussi,  quel  eût  été  le  fruit  de  tant  de  sa¬ 
crifices  ?  La  possession  d’un  territoire  désert,  semé  seule¬ 
ment  des  ossements  des  sohlats  français  et  de  leurs  ennemis, 
d’un  sol  nu,  dévasté,  privé  de  fout  moyen  de  culture.  Saint- 
Domingue  n’était  pas  moins  perdu  à  jamais  pour  la  France 
que  si  ([ucîque  phénomène  terrible  de  la  nature  l’avait  fait 
disparaître  de  la  face  du  globe.  En  abandonnant  sa  suzerai- 
nelé,  la  France  ne  renonçait  donc  qu’à  un  droit  illusoire  et 
les  colons  à  une  chose  qui  n’existait  plus  que  dans  leurs 
souvenirs  et  dans  leurs  regrets.  Mais,  en  faisant  celte  ces¬ 
sion,  le  güuverncmcnl  avait -il,  comme  on  le  prétendait, 
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excédé  ses  pouvoirs?  Oui,  s’il  u'avait  obtenu  aucun  avan¬ 
tage  pour  l’intérêt  public  ;  non,  s’il  avait  fait  cesser  un  étal  de 
choses  préjudiciable  pour  créer  t'i  la  France  une  nouvelle 
source  de  prospérité  et  si,  en  même  temps,  il  avait  assuré 
aux  colons  une  juste  indemnité.  C’était  là  le  fond  de  la 
(|uesiioii.  L’état  de  choses  auquel  on  venait  de  mettre  fin 
comproineUait  riionneur  cl  Tintérêt  national.  Les  vaisseaux 
français,  pour  être  reçus  à  Saint-Domingue,  étaient  obligés 
de  dissimuler  leur  nationalité;  la  crainte  d’une  attaque  de  la 
part  de  la  France  tenait  les  Haïtiens  dans  une  défiance 
continuelle  qui  favorisait  le  commerce  des  autres  nations 
aux  dépens  de  celui  de  la  mère  patrie.  L’indépendance 
d’Haïti  était  reconnue,  de  fait,  par  l’Angleterre  qui  n’aurait 
pas  tardé  à  asseoir  son  influence  dans  ce  pays  et  à  s’emparer 
de  son  commerce.  Au  contraire,  l’ordonnance  du  17  avril 
stipulait  des  conditions  qui,  à  cet  égard,  assui'aieiU  à  la 
France  la  prépondérance  sur  toutes  les  autres  nations  ;  qui 
lui  assuraient  l’exploitation  presque  exclusive  des  échanges 
auxquels  les  besoins  des  deux  contrées  pouvaient  donner 
lieu.  Déjà,  ces  éclianges  s’élevaient  à  plus  de  dix  raillions, 
et  ils  avaient  imprimé  un  lîeurcux  mouvemem  à  la  naviga¬ 
tion.  Us  procuraient  à  la  France,  sans  nuire  à  ses  autres 
colonies,  un  approvisionnement  de  30  millions  de  kilogram¬ 
mes  de  café,  et  on  verrait  bientôt  relleurir  le  commerce 
d’entrepôt  qui  était  jadis  le  principal  élément  de  la  richesse 
du  royaume.  Fallait-il,  dédaignant  les  instances  du  com¬ 
merce  et  le  vœu  de  l’opinion  publique,  abandonner  ces  pré¬ 
cieux  avantages  à  une  nation  rivale  ?  Si  ces  avantage.s 
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avaient  élé  de  nature  h  nuire  aux  intérêts  politiques  de  la 
France, peut-être  aurait-on  eu  raison  de  s’en  plaindre,  mais 
était-il  donc  de  son  intérêt  moral  et  politique  de  massacrer 
une  population  de  900,000  êmes,  de  sacrifier  dos  trésors  et 
des  milliers  de  Français  pour  une  conquête  inutile?  Un  pu¬ 
bliciste  avait  dit  que  les  colonies  étaient  dans  Tordre  poli¬ 
tique  ce  que  les  enfants  sont  dans  Tordre  civil.  Ce  mol  juste 
et  profond  renfermait  les  principes  qui  avaient  du  guider  le 
gouvernement.  De  tout  temps,  on  avait  vu  les  colonies, 
lorsqu’elles  étaient  assez  fortes  pour  se  passer  de  la  protec¬ 
tion  de  leur  métropole,  s’affranchir  de  son  joug.  Mais  le 
gouvernement  avait-il  pu  disposer  de  la  propriété  des  colons 
sans  leur  aveu?  Le  Roi  en  avait  en  le  droit  dès  qu’il  avait 
été  reconnu  qu'on  ne  pouvait  enlreprendre  de  recoiiquéiâr 
Saint-Domingue  sans  porter  préjudice  à  TEtat.  Déjà,  d’ail¬ 
leurs,  de  grands  sacrifices  avaient  été  faits  en  faveur  des 
colons  ;  200  millions  et  une  armée  avaient  été  jadis  inutile¬ 
ment  employés  pour  cette  entreprise.  Il  n’éiait  pas  au  pou¬ 
voir  du  ministère  de  remettre  les  colons  en  posse.ssion  de 
leurs  biens  enlevés  par  une  force  majeure  contre  laquelle  le 
gouvernement  avait  lutté  aussi  longicmps  que  possible,  et 
dès  lors,  Tinlérêt  public  lui  avait  fiilt  un  devoir  de  renoncer, 
(ont  à  la  fois,  pour  la  France  au  droit  de  souveraineté  et 
jmur  les  colons  au  droit  de  propriété,  en  stipulant,  comme 
il  Tavail  fait,  des  conditions  favorables.  Quant  à  la  question 
de  savoir  si  le  gouvernement  était  sorti  de  ses  attributions 
eu  faisant  celte  renonciation  sans  y  avoir  été  autorisé  par 
une  loi,  M.  Gaiiüiier,  considérant  Tordonnance  du  17  avril 
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comme  un  tniilé,  y  voyiiit  une  application  du  droit  accordé 
au  Koi  par  Tarlicte  14  de  la  Charte.  Selon  lui^  d'ailleurs, 
les  colonies  ne  faisaient  pas  partie  du  territoire  de  l’Etat, 
et  elles  pouvaient  être  aliénées  sous  la  garantie  de  la  res¬ 
ponsabilité  ministérielle. 

M.  Dupille  parla  dans  le  môme  sens.  M.  de  Frénilly,  le 
théoricien,  le  doctrinaire  de  la  droite,  apporta  à  la  défense 
du  projet  de  loi  de  nouveaux  arguments.  «  Il  importe  avant 
»  tout,  P  dit-il,  of  (le  ne  pas  confondre  des  choses  qui  ditfèrcnt 
»  totalement  entre  elles,  mais  qui  ne  se  distinguaient  point 
»  dans  les  premiers  siècles  de  noti’e  monarchie  et  qui,  de- 
»  puis,  ont  eu  encore  queitiues  points  de  coiilacl...  ,1e  veux 
»  dire  l’inaliénabililé  du  domaine  de  la  coui’onnc  et  l’in- 
»  cessibilité  du  tenâtoire  français.  La  première  est  une 
»  institution  de  droit  public  français,  institution  conserva- 
»  trice  des  propriétés  de  rÉlat  dans  la  subsliliUioii  étei’- 
»  nclle  de  la  couronne.  La  seconde  est  une  (lueslion  de 
B  droit  public  européen;  elle  appartient  au  code  des  na¬ 
ïf»  lions,  qui  ne  règle  pas  les  lois  de  chaque  empire,  mais 
»  celles  de  tous  les  empires  entre  eux.  Il  dépend  donc  d’un 
»  peuple  de  stipuler  t’inaliénalnlité  de  son  domaine  :  c’est 
»  dans  le  cercle  de  sa  puissance.  Mais  il  ne  dépend  pas  de 
B  lui  de  décréter  l’incessibilité  de  son  territoire.  Celle-ci 
»  relève  de  la  Providence  et  du  Dieu  des  armées.  Et  en 
»  effet,  il  n’a  jamais  été  fait  de  loi  contre  la  cessibilité  du 
»  territoire;  on  sourirait  d’ime  telle  idée;  elle  rappellerait 
»  la  proposition  (iui  fut  faite,  en  1814,  de  déclarer  que 
»  Tannée  IVaiiçaisc  était  invincible.  La  cession  de  territoire 
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1)  ne  peiil,  »|uel  que  soil  le  pouvoir  qui  l’opère,  s’exercer, 
»  ne  peut  même  se  soupçonner  possible  <pie  dans  ces 
»  grandes  nécessités  qui  l’imposent  et  qui  ôient  le  clioix 
»  en  s’élevant  ati-dessus  du  pouvoir  créé  pour  en  décider, 
»  Mais,  en  revanelie,  il  a  été  fait  des  lois,  cl  il  devait  en 
»  être  l'ail,  contre  l’aliénabilité  du  domaine.  Dès  le  lemps 
»  de  Philippe  le  Hardi,  son  inaliénabilité  fut  reconnue  :  les 
»  rois  ne  purent  plus  disposer  que  de  leurs  biens  privés, 
»  et  trois  siècles  après,  leur  munificence  réunit,  par  l’or- 

É 

»  donnance  de  3Ioulins,  leur  domaine  libre  cl  privé  au  do- 
»  maiiie  inaliénable  et  publie  de  la  couronne.  Distinguons 
j>  donc  trois  choses  dans  nos  rois  ;  le  propriétaire  privé  qui 
»  possède  individuellement;  rusufruiticr  du  domaine  public 
»  qui  possède  colieciiveinent;  le  souverain  de  la  France 
»  qui  possède  politiquement.  L’onlonnance  de  Moulins  an* 
»  nula  le  premier  de  ces  titres  ;  les  deux  autres  subsistent. 
»  Le  premier  se  régit  pai’  le  droit  publie  français  qui  est 
»  tel  que  la  loi  française  l’a  fait;  le  second  par  le  droit  des 
»  nations,  qui  est  tel  que  le  foui  Dieu,  la  nécessité,  la  for- 
»  tune  des  armes.  Nous  reconnaissons  '  donc  égalcmcîil 
»  l'inaliénabilité  du  domaine  et  la  cessibilité  du  territoire,  » 
M.  de  Frénilly,  abordant  ensuite  la  question  de  savoir  à  qui 
appartenait  la  faculté  de  céder  le  territoire,  soutint  qu’en 
droit,  en  fait  et  en  nécessité  elle  appartenait  au  roi  seul, 
indépendamment  des  stipulations  de  la  Charte  qu’elle  avait 
précédée  et  à  laquelle  elle  survivrait;  que  tout  serait  perdu 
si  les  assemblées  pouvaient  intervenir  dans  de  pareilles 
questions,  et  que  ç’élail  déjà  trop  de  riiilervenlion  indirecte 
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ésultuni  (les  lois  de  finances  et  des  besoins  de  subsides 
qu’amenaient  souvent  les  traités.  Quelques  personnes  s’ef¬ 
frayaient  à  la  pensée  qu’un  homme  pût,  par  sa  seule  vo¬ 
lonté,  aliéner  une  partie  du  pays.  «  Mais  en  France,  »  dit 
l’oraieur,  «  ic  roi  n’est  point  un  homme,  c’est  la  France 
V  même  dans  tout  ee  qu’il  y  a  eu  elle  de  vie  politique  et 
»  d’action  souveraine.  »  Remontant  à  l’origine  des  assem¬ 
blées  nationales  des  Français,  il  établit  que  leur  réunion 
avait  toujours  eu  lieu  pour  les  atiuircs  de  l’intérieur  du 
royaume  et  que  jamais  elles  ne  s’étaient  occupées  de  scs 
relations  e.vtérieurcs.  Il  expliqua  que  ce  droit  exclusif  con¬ 
féré  au  roi  ne  pouvait  donner  lieu  k  aucun  abus,  puisqu’il 
était  intéressé  plus  que  personne  û  conserver  son  l’oyaume 
intact  et  qu’on  ne  pouvait  lui  supposer  un  intérêt  quel¬ 
conque  à  la  dimiuution  du  territoire.  Il  démontra,  par  des 
preuves  historiques,  que  les  parleiueiits  avaient  été  insti¬ 
tués  seulement  pour  rendre  la  justice,  non  pas  pour  exami¬ 
ner  et  contrôler  les  actes  de  la  puissance  royale,  et  ([iie, 
MialgTC  toutes  leurs  usurpations,  jamais  ils  n’avaient  pré¬ 
tendu  que  leur  seule  arme  politique,  le  droit  de  refus  d’en- 
regisli'cment,  qui  tombait  devant  des  lettres  de  jussion,  fût 
un  droit  légal  d’annuler  les  actes  qui  leur  étaient  envoyés, 
suridut  lorsque  ces  actes  étaient  des  conventions  diploma¬ 
tiques  dont  les  rois  n’ordonnaieut  ou  dont  les  traités  ne 
stipulaient  rouregisiremeiil  que  pour  leur  donner  une  plus 
grande  authenticité.  Quant  aux  Etats  généraux,  tout  en  leur 
reconuaissaut  le  caractère  d’une  représentation  tialiouale, 
M.  de  Fréiiilly,  s’ajipuyanl  sur  le  témoignage  des  historiens 
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les  plus  judicieux,  ne  leur  accorda  que  le  droit  de  remon¬ 
trance  et  de  très-humble  supplication.  Les  exemples  cités 
à  l’appui  de  leur  prétendu  droit  de  consentir  ou  de  refuser 
une  cession  de  lei'ritoire  élaienL  suivant  lui,  foiT  peu  con¬ 
cluants;  il  prouva,  entre  autres  choses,  que  le  traité  de 
Uretigny,  sous  le  roi  Jeun,  avait  été  ratifié  par  les  deux 
souverains  contractants  sans  aucune  réclamation  ni  des 
Etals,  ni  du  parlemeul,  et  que  si  François  I*",  pour  se  dé¬ 
gager  de  robligation  d’accomplir  le  traité  de  Madrid  en  ce 
qui  avait  trait  ii  la  cession  de  la  Bourgogne,  avait  jugé  à 
pi'opos  de  faire  intervenir  les  Etats  de  cette  province,  au¬ 
cune  intervention  semblable  n’avait  eu  lieu  par  rapport  ii  la 
cession  de  l’Artois  et  du  Milanais  stipulée  par  ce  même 
traité;  il  cita  encore  d’autres  et  nombreux  exemples  de  ces¬ 
sions  de  places,  de  territoires,  de  colonies  laites  sans  le 
concours  des  États  et  du  parlement;  il  rappela  que  les 
Chambres  avaient  été  seulement  informées  du  traité  de  181  i, 
qui  enlevait  à  la  France,  avec  presque  toutes  les  conquêtes 
de  la  BévoUilion,  trois  de  ses  colonies,  qu’elle  n’en  avait 
fait  l'objet  d’aucune  délibération,  et  que  le  traité  de  181S 
ne  leur  avait  été  communiqué  que  pour  qu’elles  eussent  h 
voler  les  lois  de  (iuances  nécessaires  à  raccumplissemeiit 
des  immenses  charges  financières  qui  s’y  Irouvaicnt  jointes 
à  de  nouveaux  sacrifices  de  lenâtoire.  Les  principes  dont 
ces  précédents  constataient  l’existence  lui  paraissaient  avoir 
été  exactement  suivis  dans  les  arrangements  relatifs  à  Saint- 
Bumingue;  les  conditions  stipulées  trouvaient,  suivant  lui, 
leur  garantie  dans  les  besoins  réciproques  des  tleux  parties 
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conlraclantes;  la  réconciliation  d’Haïti  avec  la  France  re- 
])laçait  celle  colonie,  non  plus,  sans  doute,  dans  les  rapports 
de  l’esclave  au  maître,  mais  de  la  fille  à  la  mère;  enfin, 
le  momcnl  était  arrivé  de  cicatriser  une  plaie  douloureuse, 
d’indemniser  les  malheureux  colons. 

Ce  discours,  rempli  d’arguments  et  de  faits,  produisit 
une  vive  sensation,  et  dans  le  cours  de  lu  discussion,  il  de- 
vidl  souvent  être  rappelé  par  les  orateurs  ministériels. 

Le  ministre  de  la  marine,  M.  de  Chabrol,  tout  en  faisant 
rcmartiuei*  que  l’époque  de  son  entrée  dans  le  cabinet  ne  lui 
avait  permis  de  prendre  qu’une  faible  part  h  la  mesure  sur 
laquelle  on  délibérait,  déclara  qu’il  en  acceptait  la  respon¬ 
sabilité,  sa  conscience  lui  disant  qu’elle  avait  été  utile  au 
pays  et  qu’elle  avait  honorablement  résolu  une  des  ques¬ 
tions  les  plus  délicates  qui  se  fussent  jamais  présentées.  Il 
exposa  longuement  toutes  les  phases  de  cette  affaire,  tous 
les  projets  tentés  ou  conçus  pour  arriver  à  un  résultat  sa- 
tisfiiisant.  Vouhmt  démonti-er  l’impossibilité  d’un  nouveau 
recours  à  la  foi’ce,  iî  parla  de  l’e'xpédiiion  de  1802,  entreprise 
avec  le  plus  grand  développement  de  puissance  militaire  dont 
aucune  expédition  navale  eûtjamais  présenté  le  tableau.  «  Une 
»  armée  nombreuse ,  »  dit-il,  «  est  transportée  à  Saint- 
»  Homingiie,  elle  y  est  reçue  presque  sans  opposition  ;  tout 
»  paraissait  soumis,  et  il  semblait  qu’il  n’y  eût  plus  qu’à  se 
»  conserver,  je  ne  veux  pas  parler  des  suites  ;  il  y  a  eu 
»  des  fautes,  sans  doute,  mais,  même  en  faisant  la  part  de 
»  ces  fautes,  que  peuvent  le  courage  et  la  valeur  contre  un 
»  climat  destructour  et  une  contagion  dévorante? Quarante 
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»  mille  Frunçîds  y  trouvèrent  leur  tombeau.  Ceux  qui  les 
»  eussent  remplacés,  qu’eusseiit-ils  trouvé  eux-iuèmes  que 
»  des  liabilalioiis  incendiées,  des  ruines  encore  rumanies 
»  et  une  population  qui,  rclirée  dans  des  mornes  inacces- 
»  sibles,  y  eût  sans  doute  péri  de  faim  et  de  misère,  mais 
»  n’eCii  laissé  au  vainqueur  qu’une  terre  veuve  de  ses  ha- 
»  bilaiils,  uue  culture  abandonnée  et  un  sol  condamné  à 
)>  ne  i)tiis  reproduire!  Ces  difficultés,  si  graves  à  cette 
«  éjioque ,  ne  le  sci’aleiu  *  elles  pas  davantage  aujour- 
»  d’Iiui  oîi  un  accord  presque  général  entre  les  puissances 
»  a  prohibé  la  traite  des  noirs,  et  où  une  série  d'événe- 
»  inenls  a  fait  surgir  à  la  fois  tant  d'Étals  qui  luttent  pour 
«  leur  indépendance  cl  qui  se  fussent  tous  regardés 
J»  eoninie  menacés  par  la  seule  annonce  d’une  expédition 
»  de  ce  genre?  »  Après  avoir  donné  une  pleine  adliésion, 
en  ce  qui  louchait  les  questions  de  principes,  aux  idées  ex¬ 
primées  par  >1.  de  Frénilly,  le  ministre,  arrivant  à  celle  du 
péril  que  rémaucipaüon  de  Saini-Uoniingue  pouvait  sus¬ 
citer  aux  autres  colonies  françaises,  n'admit  pas  que  la  re¬ 
connaissance  de  l’indépendance  des  Haïtiens  pût  augmonler 
le  danger  qui  résultait  depuis  trente  ans  du  fait  du  soiilè- 
vemeul  des  noirs  cl  des  désordres  qui  en  avaient  été  la 
cünsé<tueiice ;  il  parla  du  renfort  de  11  à  l,âÜÜ  liommes 
envoyé  à  la  Martinique  et  à  la  (iuadelûupe  avant  rouver- 
turc  des  négociations  et  par  suite  du  trouble  qu’y  avait 
excité  la  propagaiion  d’écrits  incendiaires.  [I  se  montra 
disposé  à  croire  que  la  nouvelle  république,  absorbée  par 
les  soins  de  son  administration  iiitéi'ieure  et  iiitéi'cssée  à  ne 
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pas  faire  parler  d’cllc,  serait  moins  dangereuse  pour  ses  voi¬ 
sins  (praii  temps  de  sa  fermentation  révolutionnaire.  «  Nous 
«  avons  pensé,  »  dit-il  enfin,  «  que  le  bien  du  pays  exigeait 
»  que  nous  sortissions  d’une  position  fausse  et  dtffieile  et  qui, 
»  cfiaque  jour,  ne  pouvait  que  le  devenir  davantage.  Le 
»  sort  déplorable  des  anciens  colons,  l'intérêt  de  nos  rela- 
»  lions  commerciales,  les  événements  qui  se  pressent  et  se 
»  précipitent  avec  une  aussi  étonnante  rapidité,  tout  s’est 
»  réuni  pour  nous  faire  penser  que  le  niomcnt  était  venu 
»  d’agir  et  que  la  (einporisalion,  qui  souvent  est  une  res- 
»  source,  cessait  d’en  être  une  en  face  d’un  avenir  qui  s’a- 
f»  vance  si  rapidement,  b 

Le  comte  Alexis  de  Nouilles  défendit  aussi  l’ordonnance 

du  17  avril  sous  le  triple  rapport  du  droit,  de  la  nécessité, 

*  * 

de  fintérêi  commercial.  Puis,  M.  de  Lézardière  donna 
lecture  d’un  discours  de  M.  de  T.a  Bourdonnaye  h  qui  une 
indisposition  ne  pennctlaU  pas  de  paraître  h  la  tribune.  Bé- 
pondant  tout  It  la  fois  au  rapporteur  et  à  M.  de  Frénilly,  il 
posait  en  principe  que  tes  colonies  devaient  être  considérées 
comme  parties  intégrantes  de  l’empire  et  du  domaine  de  la 
couronne  ;  qu’aucune  portion  du  territoire  ne  pouvait  être 
aliénée  sans  le  consentement  des  États,  et  que  la  distinction 
que  l’on  prétendait  établir  entre  le  domaine  de  la  couronne 
et  celui  de  l’État  n’était  f|ii’une  pure  illusion.  «  C’est  parce 
»  que  nos  pères,  »  disait-il,  «  ne  payaient  pas  d’impêts  ré- 
»  gnliers  et  que  longtemps  les  rois  de  France  durent  dé- 
»  frayer  tous  les  services  de  l’administration  avec  les  revenus 
»  de  leurs  domaines,  c’est  surtout  parce  que  les  peuples 
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»  appelés  h  payer  des  subsides  pour  suppléer  à  l’insuffi- 
»  sancc  des  revenus  du  domaine  de  la  couronne  dans  les 
»  circonstancesextraord inaires  voulaient  rendre  ces  subsides 
»  moins  fréquents,  qu'ils  sentirent  la  nécessité  de  ne  pas  lais- 
»  ser  amoindrir  le  domaine  de  la  couronne,  c’est-à-dire  le 
j>  revenu  de  l'État,  destiné  à  pourvoir  à  tous  les  services,  et 
»  que  fut  établie  d'un  commun  consentement  la  loi  fonda- 
»  mentale  de  l’inaliénabilité  du  domaine,...  comme  la  même 
»  nécessité  de  ne  pas  laisser  amoindrir  la  puissance  royale 
»  avait  créé  les  lois  sur  l’inaliénabilité  de  la  couronne  pour 
»  s'opposer  à  la  division  et  au  morcellement  de  la  monar- 
»  chie.  ))  Tels  étaient,  suivant  M.  de  La  Bourdonnaye,  les 
principes  de  l’ancien  droit  français.  S’il  avait  été  quelque¬ 
fois  violé,  il  fallait  le  déplorer  et  ne  pas  oublier  que  c’était 
pour  avoir  voulu  éle.ver  le  trône  sur  les  débris  de  toutes 
les  institutions  qu’avait  péri  une  monarchie  de  quatorze 
siècles.  La  Charte  avait-elle  changé  ces  principes?  Préten¬ 
drai! -on  que  cette  Charte,  qui  exigeait  le  concours  de 
la  puissance  législative  pour  l’aliénation  de  la  moindre 
portion  du  domaine  de  la  couronne  et  le  consentement  du 
propriétaire  ou,  à  son  déftiut,  l'intervention  des  magistrats 
pour  disposer  de  la  moindre  parcelle  de  la  propriété  privée 
permettait  cependant  au  gouvernement  d’aliéner ,  de  sa 
propre  et  seule  autorité,  le  di’oit  de  souveraineté  et  toutes 
les  propriétés  individuelles  d’une  province  ou  d’une  co¬ 
lonie?  A  l’appui  de  cet  absurde  système,  pouvait-on  se  pré¬ 
valoir  de  l’article  14  de  la  Charte  qui  donne  au  roi  le  droit 
de  faire  des  traités?  Ne  deyait-on  pas  comprendre  que  cet 
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article,  pour  être  bien  interprét(5,  devail  ôtre  mis  en  rap¬ 
port  avec  les  autres  articles  de  la  loi  fondamentale,  limité 
par  eux,  et  que  le  prendre  dans  son  sens  absolu,  c’était  tout 
simplement  rétablir  la  diclaiiire?  <f  C’est,  »  disait  >1.  de 
liO  Boiirdonnaye,  «  parce  que  la  raison,  d’accord  avec  nos 
»  lois,  exige  que  le  monarque,  investi  du  droit  de  faire  les 
)>  traités,  puisse  stipuler  dans  ces  actes  toutes  les  conditions 
)>  réclamées  par  les  exigences  du  moment  et  les  prévisions 
P  de  l’avenir,  c’est  parce  que  ces  conditions,  trop  souvent 
»  imposées  par  la  nécessité,  peuvent  être  des  a)>andons  de 
»  droits  du  souverain,  ou  desaliénationsde  icrritoirc,  ouenfin 
P  des  obligations  onéreuses  qui  se  résolvent  toujours  en  im- 
>1  pôls,  c’est  parce  que  de  telles  conditions  ne  peuvent  devenii* 
P  exécutoires  et  irrévocables  que  par  la  sanction  de  la  puis- 
»  sance  législative,  que  tout  traité  qui  en  contient  de  sembla- 
»  bles'doit  être  présenté  aux  Chambres  et  soumis,  quant  à 
P  ces  conditions,  à  la  sanction  des  trois  pouvoirs.  C’est  sur- 
»  tout...  parce  que  des  cessions  de  territoire  et  des  obli- 
p  galions  onéreuses  que  de  grandes  calamités  nous  ont 
»  imposées  pourraient  l’être  aussi  quelque  jour  par  l’incx- 
»  périence  et  la  trahison,  qu’il  est  de  notre  dcvoii’,  aucom- 
))  mencement  d’une  ère  nouvelle  de  la  monarchie,  de  ne 
»  pas  nous  écarter  de  ces  maximes  tutélaires  qui,  dans  des 
»  temps  désastreux,  sont  encore  plus  la  sauvegarde  des 
»  trônes  que  des  peuples,  et  ce  n’est  pas  à  nous,  niiracu- 
»  leusemenl  échappés  au  démembrement  de  notre  patrie, 
P  de  mettre  aussi  promptement  en  oubli  des  maximes  aux- 
P  quelles  la  France  dut  plus  d’une  fois  de  maintenir  l’intô- 
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>1  gritéd**  son  terril oircpnr  l’anmilatiôn  detrailt^sfliclt^s  par 
»  la  force  et  souscrits  par  le  désir  du  retour  et  rennni  d'nne 
»  longue  captivité...  Que  la  Chambre  y  songe  bien  :  c’est 
»  un  précédent  qu’elle  va  établir;  c’est  une  loi  fondamen- 
»  taie  qu’elle  va  voter,  et  de  cette  loi  peut  dépendre  un 
J)  jour  le  salut  de  la  monarcbic...  On  nous  entraîne  dans 
B  un  abîme.  Sous  le  spécieux  prétexte  d’accroître  rautorité 
B  royale,  on  sape  les  fondements  du  trône,  on  mine  le  prin- 
B  cipe  (le  ton!  pouvoir  légal...  Pour  agir  conformément  aux 
B  principes  de  la  raison,  il  serait...  de  notre  devoir  de  sur- 
B  seoir  îi  prononcer  sur  la  loi  soumise  îi  voire  discussion 
»  jusqu’î»  ce  que  l’ordonnance  d’émancipation  de  Saint- 
B  Domingue  ait  été  présentée  îi  votre  examen  et  ait  reçu  votre 
»  sanction,  mais  notre  réglement  s’oppose  à  celte  forme  de 
B  délibération.  Forcé  de  voter  sur  le  projet  de  loi,  je  le 
B  rejette  surtout  parce  que  c’est  le  seul  moyen  de  mettre 
-  B  un  terme  aux  empiétements  de  cet  arbitraire  ministériel 
B  qui,  dans  les  nnanccs  comme  dans  l’administration,  ne  res- 
B  pecte  ni  les  formes  ni  les  dispositions  des  lois  et  menace 
B  de  tout  envahir,  de  tout  renverser,....  jtisqu’Ji  celte 
B  Charte  que  nous  avons  fait  serment  de  défendre  et  de 
»  maintenir,  b 

L’attaque  était  forte  et  vive.  M.  de  VillMe  y  répondit  im¬ 
médiatement,  Que  l’on  vît,  dans  l’acte  du  17  avril,  une  or¬ 
donnance,  un  traité  ou  une  cession  de  territoire,  l’acte, 
selon  lui,  n’en  était  pas  moins  légal,  constifulionnei, 
conforme  îi  l’ancien  droit  comme  au  droit  nouveau.  Happe- 
lant  l’article  73  de  la  Charte  qui  portait  que  les  colonies 
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sei’aicnl  régies  par  des  lois  el  des  règlements  particuliers, 
il  en  tira  la  conclusion  fpie  le  Uoi  avait  pn,  de  sa  seule  auto¬ 
rité,  par  l’ordonnance  du  17  avril,  ouvrir  à  toutes  les  nations 
les  pnrts  de  Saint-Domingue  et  y  régler  les  droits  à  perce¬ 
voir  ;  i!  montra  que  ce  n’était  pas  cette  ordonnance  qui  avait 
dépossédé  les  colons  ;  que  leur  spoliation  était  depuis  long¬ 
temps  consommée;  que  le  Roi,  seulement,  leur  avait  ménagé 
une  indemnité ,  et  que  ces  colons  n’éiaient  pas  en  droit 
d’exiger  qu’on  entreprît,  dans  leur  intérêt  particnüer,  une 
expédition  dont  les  cliances  pouvaient  gravement  compro¬ 
mettre  les  intérêls  de  TEtat.  Aux  inquiétudes  qn’on  cher¬ 
chait  h  leur  inspirer  sur  raceomplissemcnt  des  conditions 
stipulées  en  leur  liiveur,  il  opposa  la  perspective  des  res¬ 
sources  que  la  nouvelle  république  trouverait  dans  ses 
économies,  dans  les  améliorations  de  culture  facilitées  par 
l’affermissement  de  la  paix  et  dans  le  délai  de  vingt-cinq 
ans  que  lui  accordaient  ses  prêteurs.  Que  si  l’on  voulait  con¬ 
sidérer  l’orrionnance  comme  un  traité  de  paix,  rarticle  1  1 
de  la  Charte  réservait  au  roi  seul  le  droit  de  conclure  de-î 
traités.  Voulait-on  soutenir,  bien  que,  depuis  vingt-deux 
ans,  aucun  Français  n’eût  mis  le  pied  sur  le  sol  de  Saint- 
Domingne,  que  l'ordonnance  constituait  une  cession  de 
territoire?  En  tout  cas,  il  s’agissait  d’un  terpitoire  colonial, 
et,  sous  l’ancien  régime  comme  sous  le  nouveau,  ces  cessions 
avaient  toujours  été  faites  sans  la  participation  des  Etats  et 
dn  parlement  comme  sans  la  sanction  des  Chambres.  Les 
ministres,  en  présentant  l’acte  en  question  îi  la  sanction 
législative  ou  en  sollicitant  un  bül  d’indemnité,  auraient 
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donc  sacPifié  la  prérogative  royale  dont  la  défense  leur  était 
confiée.  Restait  la  question  de  la  responsabilité  des  ministres, 
qui  n’étaient  nullement  disposés  à  l’éluder.  L’ordonnance 
mettait  fin  5  un  état  de  choses  intolérable  ;  elle  indemnisait 
les  colons;  elle  maintenait  les  droits  du  Roi  et  la  dignité  de 
la  France.  Ouelques-uns  des  opposants  avaient  reproché 
au  gouvernement  le  mode  des  négociations.  Ils  avaient  parlé 
en  termes  ironiques  des  cérémonies,  des  fêtes,  des  banquets, 
des  toasts  qui  avaient  suivi  la  conclusion  de  rarrangemenl; 
on  s’élail  plaint  aussi  de  certains  articles  injurieux  pour  la 
France  publics  par  les  journaux  d'iiaïli.  Mais,  dit  M.  de 
VillMe,  «  porteurs  d’une  ordonnance  de  paix  et  de  concilia- 
»  (ion,  tallait-il  que  les  militaires  chargés  de  son  exécution 
B  traitassent  ceux  qui  acceptaient  cet  acte  comme  s’ils 
»  rcusscnl  refusé  ?  Et  si  les  journaux  d’Haïti  ont  usé  de 
i>  représailles  à  l’égard  d'autres  journaux  de  Paris,  s’ils  ont 
»  imité  leur  exemple  en  continuant  la  guerre  après  la  paix, 
»  nous  pouvons  nous  rassurer,  niessieurs,  ce  fut  une  guerre 
»  de  plume  dont  on  cherche  à  exagérer  les  conséquences. 
»  Elle  n’en  eut  aucune  k  Paris  cl  n’en  eut  d’autres  à  Haïti 
que  de  faire  distinguer,  à  l’avenir,  dans  le  journal  le 
»  Télégraphe  J  la  partie  officielle  de  celle  qui  ne  Pétait  pas.  » 
Après  avoir  raconté  les  détails  de  la  négociation  et  montré, 
dans  la  manière  loyale  dont  elle  avait  été  conduite,  la  ga¬ 
rantie  pleine  et  entière  des  conditions  stipulées,  loiu  d’ad¬ 
mettre  que  réinancipation  de  Saint-Domingue  pût  créer  un 
danger  jiour  les  autres  colonies  françaises,  il  (il  voir,  d’une 
part,  que  l’état  de  choses  auquel  on  mettait  fin  était  bien 
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plus  fîiil  que  cette  émancipation  pour  leur  inspirer  de  sé¬ 
rieuses  alarmes,  de  l’autre,  que  le  jour  où  Saint-Domingue, 
replacé  sous  la  domination  du  gouvernemeut  du  roi,  aurait 
partagé  avec  elles  le  monopole  du  marché  français,  les  béné¬ 
fices  qu’elles  en  retiraient  se  seraient  trouvés  fort  diminués, 
néponclant  enfin  à  ceux  qui  s’effrayaient  de  l’encouragement 
que  la  création  en  Amérique  d’Etals  républicains  donnait, 
en  Europe,  aux  partisans  des  principes  démagogiques,  au 
»  fond,  »  dit-il,  «les  partisans  de  ces  doctrines  s’inquiètent 
»  assez  peu  de  la  forme  de  gouvernement  de  ces  nouveaux 
»  Etats.  Ce  qui  leur  importe,  c’est  le  maintien  rte  la  lulte 
»  entre  le  droit  et  le  fait,  c’est  la  conservation  de  loutes 
»  les  chances  de  guerre  et  de  désordre  que  la  continuation 
»  de  celte  lulte  peut  leur  offrir  pour  troubler  la  paix  de 
XI  l’Europe...  Itaïli  est  rentré  dans  la  voie  régulière  ;  il  n’est 
»  plus  en  état  de  guerre  et  de  convulsion;  c’est  désormais 
»  un  pays  perdu  pour  eux.  Mais,  en  revanche,  les  colonies 
j>  espagnoles,  la  Grèce,  tons  les  points  d’oîi  pourra  sortir 
»  une  cause  d’embarras  et  de  gêne  pour  les  gouvernements 
»  établis,  tous  les  lieux  où  pourra  naître  et  se  conserver  un 
XI  germe  de  discorde,  un  motif  de  conflagraiion,  un  sujet 
XI  de  guerre,  attireront  tout  leur  intérêt,  réveilleront  loutes 
»  leurs  espérances  et  ranimeront  toute  leur  activité.  C’est 
»  par  les  mêmes  motifs  qui  font  vouloir  rte  nouvelles  chances 
B  de  succès  aux  partisans  du  désordre  et  des  révol  niions 
B  que  les  amis  de  la  paix  et  de  l’ordre,  que  les  gouverne- 
»  ments  doivent  vouloir  qu’elles  cessent  et  faire  leurs  efforts 
B  pour  fixer  avec  sagesse  et  le  moins  de  douimagc  possible, 
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»  après  tant  de  bonlcverscinenls,  le  sort  des  pays  dont  la 

»  sitiialiod  est  encore  inceriaine.  C’est  ce  que  rordontuincc 

»  du  17  avril  a  fait  h  l’égard  de  Saint-Domingue.  » 

La  discussion  se  prolongea,  M.  Berlin  de  Vaux  déclara 

qu’il  donnait  la  plus  complète  approbation  h  l’affranchisse- 

incnt  d’Haïti  et  qu’il  y  voyait  un  grand  acte  de  la  sagesse 

royale.  «  On  s’est  indigné,  »  dit-il,  «  qu’un  ministère  sorti 

»  du  sein  des  rovali.stes  ait  osé  lancer  dans  le  monde  une 

»  république  de  plus.  Et  moi  aussi,  je  suis  royaliste,  mais 

»  mon  rovalisme  se  renferme  modcslemenl  dans  les  limites 
1 

»  de  la  France.  Loin  de  moi  la  pensée  lyraimique  de  con- 
»  traindre  le.s  autres  peuples  à  nous  [jrendrepour  modèles! 
»  Longtemps,  au  milieu  de  ces  grandes  et  pniss.'inles  mo- 
®  narebies  entre  lesquelles  se  partage  rEurope,  on  a  vu 
»  fleurir  de  nombreuses  répuldiques.  Gènes,  Venise... 
»  vous  étiez  aussi  de.s  puissances  légitimes.  Qui  vous  a  dé- 
»  pouillées?  Sans  doute  l’anarcliie  française.  Mais,  en  défi- 
»  nitive,  qui  a  gardé  vos  dépouilles?  Qui  vous  a  rayées  du 
)>  nombre  des  nations  ?L’insatialde  avidité  de  quelques  rois 
»  qui  veulent  bien  qu’on  respecte  la  légitimité  dans  leurs  [ler- 
»  sonnes  et  qui  ne  savent  pas  la  respecter  dans  les  autres. 
»  Ces  répuldiques  ont  traversé  avec  quelque  gloire  un  cer- 
Tt  tain  nombre  de  siècles  ;  qui  ajainais  songé  ît  les  présenter 
»  aux  rois  comme  un  épouvantail  ?  De  nos  jours  la  Suisse  a 
n  conservé  son  indépendance  républicaine.  Qui  songe  à 
ï»  s’en  effrayer?...  Ce  n’est  pas  à  la  mnnarcliie  consiitii- 
»  tionnelle  de  redouter  le  voisinage  des  républiques.  I.a 
»  monarchie  constitutionnelle,  quand  elle  a  pour  appui  la 
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»  loyauté,  la  sincérité,  réunit  tous  les  avantages  tic  la  ré- 
»  publique  ;  elle  a,  cie  plus,  la  stabilité.  Elle  seule  peut  pro- 
»  mettre  un  long  et  paisible  avenir...  Mais  celle  république 
»  est  une  république  noire,  une  république  iresciaves  ré- 
»  voilés.  Esclaves  révoUésl  Ce  n’esi  pas  moi  qui  abor- 
»  derai  cette  redoutable  question  ;  la  prudence  m’ordonne 
»  de  me  taire...  Mais  une  république  noire  1  Ehl  que  fait 
»  la  couleur  de  la  peau  à  l’indépendance  du  peuple  haïtien  ! 
»  Pour  que  celle  objection  eut  une  appareiiCe  de  valeur,  il 
»  faudi’ait  que  l’inégalité  des  di  lier  entes  races  humaines  fut 
«  un  fait  avéré,  constant,...  que  cette  inégalité  fût  consti- 
»  tulive,  organique,  indeslruclible  par  réducalion;  le  ré- 
»  sultaL  nécessaire  des  lois  invariables  de  la  nature;  et  qui 
»  serait  assez  téméraire  pour  interpréter  ainsi  le  mystère 
»  de  la  création  de  rhomme  !  La  supériorité  actuelle  de  la 
»  race  blanche  est  un  fait  incontestable,...  mais  a-l-il  tou- 
»  jours  existé?  Ne  serait-il  pas  le  produit  de  quelque  hasard 
»  heureux...?  La  plus  ancienne  civilisation  dont  l’histoire 
»  ait  gardé  la  trace  est  celle  de  la  vieille  Egypte,  .\dnii' 
»  rahles  par  leurs  monuments ,  les  Egyptiens  l’ont  été 
»  plus  encore  par  la  sagesse  de  leurs  lois,  par  la  force  de 
»  leurs  institutions...  Lh  bien,  ces  Égyptiens,  de  quelle 
»  couleur  élaient-ils?  l'ius  voisins  des  noirs  de  la  Nubie,  de 
»  l’Abyssinie,  de  la  Nigritie  que  des  blancs  de  la  Gaule  et 
»  de  la  Germanie...  Vous  le  dirai-je,  messieurs?  Getie  ob- 
i>  jeclion  de  la  république  noire,  je  la  comprendrais  dans 
JD  une  assemblée  de...  philosophes,....  élevés  à  l’école  scep- 
»  tique  du  dix-huitièiiie  siècle,  qui....  nierait  hardiment 
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»  TunUé  de  respèce  liuniaine  ;  mais  pour  nous ,  secta- 
»  leurs  du  Glirisl,...  qui  croyons  à  la  mission  de  Moïse, 
»  à  t'autiicnticiié  des  livres  inspirés  par  Dieu  môme , 
»  nous,  pour  qui  la  Genèse  est  la  vérité,  que  nous  iLiiporte 
»  la  couleur!  Tous  les  hommes  n'ont-ils  pas  un  même 
»  père?  Ne  sout-ils  pas  tous  frères,  tous  égaux  dans  un 
»  avenir  inévitable,  tous  égaux  dans  la  pairie  céleste? 
»  Pourquoi  une  partie  des  enfants  d'Adam  seraient-ils  con- 
j)  damnés,  dans  la  patrie  terrestre,  à  une  incurable  cl 
»  odieuse  inégalité  ?  »  M.  Bertin  de  Vaux  ne  pouvait  donc 
que  féliciter  le  ministre  qui,  dans  cette  circonstance,  avait 
eu  le  courage  très-rare  de  se  séparer  des  ])assiûns  de  sou 
parti.  Néanmoins,  il  était  décidé  à  voter  contre  le  projet  de 
loi,  parce  qu'il  compromettait  un  des  principes  conserva¬ 
teurs  de  Tordre  et  de  la  morale,  le  principe  fou  dam  en  lai, 
toujours  sacré  en  France,  de  Tinaliénabilîté  du  territoire 
sans  le  consentement  de  la  nation  et  de  ses  représentants, 
lléfutunl  ensuite  Targumen talion  et  les  citations  liistoriciues 
de  M.  de  Frénilly,  il  parla  du  l’oi  Jean  à  propos  du  Iraité 
de  Bréligny,  de  Louis  XI  à  propos  du  iraité  conclu  ii  Pé- 
ronne  avec  Charles  le  Téméraire,  de  François  P''  à  propos 
du  truité  de  Madrid,  avec  une  liberté  et  une  vivacité  épi- 
graminattqiie  qui  blessèrent  le  côté  droit.  De  tous  ces 
pi’écédeiils ,  il  tira  la  conclusion  que  trop  souvent  les 
princes  se  jouent  des  droits  des  peuples;  que  ces  droits,  ils 
les  invoquent  eux-memes  quand  ils  en  ont  besoin,  et  qu’ils 
les  foulent  aux  pieds  lorsqu'ils  croient  pouvoir  le  faire  avec» 
impunité.  Inierrompu  par  de  violents  murmures,  «  Mes- 
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»  sieurs,  »  dit-il,  «  c'est  tlo  l’tiisloire;  vous  ne  pouvez  la 
»  démentir,  elle  vous  survivra.  »  —  «  Depuis  quand  l'iiis- 
»  toire  esLelle  séditieuse?  »  s’écria  M.  Casimir  Périer. — 
«  Quoi,  messieurs,  »  reprit  Berlin  de  Vaux,  «  sî  un  roi 
»  vendait  pièce  h  pièce  le  royaume  de  France ,  noire  pays 
»  serait  sans  garantie?  Nous  ne  pourrions  réclamer  le  droit 
»  de  nos  pères,  le  principe  de  l’inaliénabilité  du  territoire 
»  sans  notre  consentement?  Autant  vaudrait  dire  que  les 
»  peuples  sont  la  propriété  des  rois  ;  croira  qui  voudra  à 
»  celte  politique  orientale  ;  quant  h  moi,  je  la  repousse  de 
»  toutes  mes  forces  au  nom  de  la  France  entière.  Utile  aux 
»  peuples,  rinicrvenlion  que  je  réclame  n’est  pas  moins 
»  avantageuse  aux  rois.  Il  est  bon,  dans  l’adversité,  de  pou- 
»  voir  se  mettre  sous  la  protection  de  principes  consacrés 
j>  parle  temps,....  de  principes  invariables,  sacrés.  L’en- 
»  nemi,  toujours  tenté  d’abuser  de  la  victoire,  recule  de- 
»  vanl  des  obstacles  insurmontables,  devant  la  volonté  d’un 
»  grand  peuple  qu’il  craint  de  pousser  au  désespoir...  .le 
»  sais  que,  dans  la  vie  des  nations,  il  y  aura  toujours  de.s 
»  circonstances  terribles  qui  se  jouent  de  toute.s  les  pré- 
»  visions  de  la  sagesse  humaine,  qui  dominent  tout,  même 
»  les  lois.  Aussi,  le  législateur  n'a  point  h  s’en  occuper. 
»  Quoi  iju’ûn  fasse,  il  y  aura  toujours  dans  les  choses  Im- 
»  mairies  un  point  mystérieux.  Ce  mystère,  n’essayons 
»  point  de  l’approfondir;  nous  l’essayerions  vainement. 
»  Contentons-nous  desavoir  son  nom,  il  s’appelle  la  néces- 
»  silé.  Il  n’a  pas  besoin  qu’on  fasse  des  lois  pour  lui  ;  il  vit 
«  d’exceptions,  il  se  les  crée  ir  lui-même,  ses  décisions  soirt 
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»  sans  appel,  el  les  rois  et  les  peuples  lui  obiiisseiit  eu  si- 

■ 

»  lencc.  Souvenez-vous  do  1814;  souvenez-vous  de  1813. Le 
»  principe  a  (léelji,  mais  il  n’a  lléchi  que  devant  rexception. 
»  Or,  en  politique  comme  en  gi'ammaire,  rexception  coii- 
))  firme  la  r^gle.  »  M.  lîertin  de  Vaux,  en  finissant,  pro¬ 
posa  d’ajouter  au  i)rojet  de  loi,  par  forme  de  protestalion, 
un  article  portant  que  la  Clianibre  l’adoptait  sous  toute 
réserve  de  droit  et  sans  entendre  déroger  en  rien  au  principe 
de  rinaliénabilité  du  territoire  aulremeiit  que  parle  concours 
des  lrt)is  pouvoirs  dans  lesquels  résidait  la  puissance  légis¬ 
lative.  Si  cet  article  n’était  pas  adopté,  il  voterait  contre  le 
projet. 

Un  ancien  royaliste  venait  de  combattre  la  proposilion  du 
gouvernement  dans  un  langage  que  n’eùt  fias  désavoué 
le  plus  fervenl  libéralisme.  AI.  llumann,  (jui  ajjparienait  à 
la  gauche,  mais  dont  les  votes  étaient  souvent  déterminés 
par  des  considérations  commerciales  ou  financièi'es,  appuya 
le  projet  sans  aucune  réserve,  à  raison  des  avatïlage.s  qu’il 
ne  pouvait  manquer  de  procurer  au  commerce  français  et 
des  suites  désastreuses  qu’aurait  entraînées  la  tentative  de 
recon([uérir  Saint-Domingue  jiar  la  force.  Comme  Français 
et  comme  chrétien,  il  remercia  le  Iloi  d’avoir  accompli  l’é¬ 
mancipation  de  celle  colonie.  Dédaignanl  de  l'épondre  à 
cette  susceplihilité  ombrageuse  qui  se  plaignait  de  ce  qu’elle 
avait  eu  lieu  sans  le  concours  do  la  puissance  législative,  il 
ne  craigiiil  pas  de  soutenir  que,  dans  l’ordre  consiiuitionnel, 
en  dehors  des  limites  de  la  politique  intérieure,  la  France, 
c’était  le  roi.  et  qu’au  roi  appartenait  le  droit  de  faire,  la 
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paix  et  la  guerre  et  loules  les  transactions  qu’il  croyait 
utiles  ou  nécessaires.  Il  reconnut,  d’ailleurs,  que  celte 
émancipation  et  la  suppression  de  h  traite  des  noirs  de¬ 
vaient  amener  de  profondes  modifications  <lans  le  l'égime 
des  autres  colonies  françaises.  M.  Leclerc  de  Beaulieu,  au 
contra ii'e,  exprima  l’opinion  que  le  nom  du  Uoi  avait  été 
iiidigneinenl  compromis  par  le  mode  de  la  négociation,  et 
les  piincipes  de  la  légitimité  et  de  la  propriété  sacrifiés  à 
des  avantages  mercantiles  très-mal  garantis.  M.  de  Clia- 
reneey  frappa  aussi  de  la  plus  vive  réprobation  l’arran¬ 
gement  conclu  avec  Haïti.  M.  Ricard  (de  la  Haute-Garonne), 
se  plaçant  h  un  point  de  vue  absolument  différent,  vanta  les 
grandes  vues  de  justice  et  de  bienfaisance  qui  en  avaient 
dicté  toutes  les  dispositions.  Comme  M.  liertin  de  Vaux,  le 
général  Sébasliani  soutint  que  la  reconîmissance  de  l’in¬ 
dépendance  haïtienne  était  une  mesure  sage ,  urgente , 
indispensable,  mais  irrégulière  et  inconstiiutionnelle ,  le 
concours  des  Chambres  ayant  manqué.  Le  ministre  de  l’in- 
lérieur,  M.  Corbière,  non  content  de  reproduire  avec  beau¬ 
coup  de  force  el  de  lucidité  les  argujiienls  de  M.  de  Frénilly 
en  faveur  du  projet  de  loi,  tourna  en  ridicule  le  plan  de 
ceux  qui  proposaient  d’envoyer  à  Saint-Domingue  des 
agents  habiles  chargés  de  soulever  les  nègres  contre  les 
mulâtres  en  leur  promellanl  la  liberté.  Il  s’ensuivit  un 
grand  tumulte,  el  M.  de  liertier,  31.  de  La  lîourdon- 
naye  réclamèrent  avec  emportement  contre  la  manière 
dont  le  ministre  avait,  suivant  eux,  dénaturé  leur  opinion. 
La  discussion  générale  fut  enfin  fermée,  malgré  31.  Hyde  de 
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Neuville,  el,  après  un  résumé  du  rapporfeur,  rempli  de 
distinctions  et  de  subtilités,  on  passa  à  la  discussion  des  ar¬ 
ticles. 

Dans  ce  nouveau  débat,  qui  remplit  quatre  séances,  on 
revint  à  plusieurs  reprises  sur  les  grandes  questions  (|ui 
venaient  d’être  agitées.  On  exprima  encore  la  crainte  que  le 
gouverneincnl  haïtien  ne  fût  pas  en  état  de  tenir  les  enga- 
genienis  qu’il  avait  pris  envers  la  France  et  que  le  com¬ 
merce  français  ne  tirât  que  peu  d’avantages  de  scs  relations 
avec  l’ancienne  colonie  ;  niais  le  président  du  bureau  de 
commeire,  M.  de  Saiiit-Cricq,  donna  des  détails  satisfai¬ 
sants  sur  l’étendue  t^u’avaieni  déjà  prise  ces  relations.  M.  Ca¬ 
simir  Périer,  tout  en  approuvant  pleinement  l’émancipation 
et  les  stipulations  relatives  à  rindemnilé,  témoigna  quel¬ 
que  iuquiéluiie  au  sujet  des  opéralious  linancières  dans  les¬ 
quelles  le  Trésor  se  trouvait  engagé  avec  la  caisse  des 
consignations ,  la  Banque  de  Frauce  et  certains  ban¬ 
quiers,  et  aemanda  communication  des  actes  relatifs  à  l’em- 
pruiil  d’ilaïti;  M.  Boucher,  aiu’ès  avoir  conslaléque  lo 
payement  du  premier  cinquième  de  rindemiiité  épi*üuvait 
déjà  des  diflicultés  et  des  délais,  lit  remar(|uer  que  rien  ne 
garaiilissail  la  rentrée  effective  des  loU  millions  promis  ; 
mais  de  Villèic  expliqua  d’une  manière  satisfaisante  les 
opérations  dont  se  préoccupait  >1,  Périer,  et  il  répéta  ce 
qu’il  avait  déjà  dit  pour  démontrer  la  solvabilité  de  la  ré¬ 
publique  haïlienue.  Des  questions  délicates  s’élevèi'enl  :  les 
prupriélaires  des  établissements  industriels  seraieiii-iis  ad¬ 
mis,  ainsi  (jue  les  pro|)riétaires  fotieier.s,  au  partage  de  l’in- 
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dcmnité?  En  cas  de  décès  du  propriétaire  spolié,  qui  serait 
appelé  à  recueillir  l’indemnité,  les  liéritiers  naturels  ou  les 
légataires  v  Dans  quelle  proportion  les  créanciers  des  colons 
pourraient-ils  exercer  des  répétitions  sur  les  sommes  al¬ 
louées  à  leurs  débiteurs?  Toutes  ces  questions  s’étaient 
présentées  lors  de  la  discu.ssion  de  la  loi  relative  aux  émi¬ 
grés.  Dans  les  deux  lois,  elles  étaient  résolues  à  peu  près 
de  la  même  manière.  Elles  n’en  donnèrent  pas  moins  lieu, 
celle  fois  encore,  h  des  contestations  prolongées  dans  les¬ 
quelles  M.  de  Villèle  fil  preuve  de  son  bon  sens  et  de  sou 
habileté  ordinaires.  Les  amendements  proposés  furent  re¬ 
jetés. 

Tous  les  articles  avant  été  successivement  votés,  il  ne 
restait  plus  qu’à  mettre  aux  voix  l’ensemble  de  la  loi  lors¬ 
que  M.  Benjamin  Constant  proposa  un  article  additionnel 
qui  fit  recommencer  la  lutte.  Il  était  ainsi  conçu  :  «  la  pré- 
»  sente  loi  ne  pourra  préjudicier  à  l’avenir  et  dans  aucun 
»  cas  au  principe  fondamental  de  Finaliénabilité  du  terri- 
»  toire  français  autrement  que  par  le  concours  des  Cham- 
w  bres.  »  .M.  Constant,  en  développant  sa  proposition,  dé¬ 
clara  ([u’il  aurait  hésité  à  prendre  la  parole  si  le  président 
(lu  conseil  avait  reconnu  la  distinction  qu’on  pouvait  faire 
entre  le  territoire  français  et  celui  des  colonies,  mais  «tue, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  voyant,  d’une  part,  que  l’inter- 
veniion  ou  la  résistance  des  Etats  avait  été  souvent  utile  et 


préservatrice,  de  l’autre,  que  des  traités  conclus  sans  celte 
intervention  avaient  été  humiliants  et  désastreux,  il  croyait 
bon  de  consacrer,  par  une  mesure  législative,  cette  salu- 
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taire  inlervetUioti.  Il  releva  les  eoiUradielious  fie  la  logique 
ministérielle  venant  iiuelqtiefois,  vingt-quatre  heures  après 
avoir  ol>tenu  tle  la  Chambre  une  décision  par  des  raisonne¬ 
ments  dans  un  sens,  en  solliciter  une  tout  opposée  par  des 
raisonnements  en  sens  contraire.  Il  en  conclut  (]uc,  puis(|ne 
tes  ministres  avaient  des  arguments  pour  toutes  les  circon¬ 
stances,  il  fallait  que  la  toi  s’expüiiuât  nellement.  Il  dit  que 
le  principe  de  l’inaliénabilitédu  territoire  existait  dans  l’ancien 
droit  public  de  la  France,  que  la  Charte  n’y  avait  point  porté 
atteinte  et  que  ce  principe  était  une  grande  force  morale  pour 
la  nation  et  pour  le  nn  lui-même.  ï.es  ministres  prélen- 
draîeiit-ils  que  leur  responsabilité  tenait  lieu  de  l’article  ad¬ 
ditionnel  proposé?  M.  Constant  ne  répondrait  pas  que  leur 
responsabilité  n’était  qu’une  illusion;  par  une  telle  réponse 
il  croirait  accuser  la  Cliamlire  plus  que  tes  ministres.  Mai.s 
dans  une  telle  question,  la  responsabitilé,  pour  être  réelle, 
n’en  serait  pas  moins  tardive  ;  la  ptinilion  du  ministre  ne 
rendrait  pas  le  territoire  cédé.  M.  Constant  déclarait,  d’ail¬ 
leurs,  que  tout  en  attachant  une  grande  importance  ft  l’ar- 
licîe  additionnel,  il  répugnerait,  même  s’il  était  rejeté,  à  re¬ 
pousser  un  projet  favorable  au  commerce,  aux  colons,  ;»  une 
race  trop  longtemps  proscrite,  mais  lui  et  ses  amis  la  vo¬ 
teraient  avec  inquiétude.  «  Tels  seraient  nos  motifs,  »  rtil- 
il  en  finissant.  «  Vous  voyez  qu’ils  difiérenl  de  ceux  qu’il 
T>  a  i>lu  il  MM.  les  ministres  de  nous  attribuer.  Ils  ont  parlé 
n  d’intérêts  révolutionnaires,  de  germes  de  discorde,  d’é- 
f>  lémenls  de  conllagration ,  de  pays  perdu  pour  nous  s’il 
»  entrait  dans  la  voie  régulière.  J’ignore  ce  que  sont  nujoiir- 
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»  d'hui  les  intérêts  révolutionnaires.  4e  sais  que  ce  que 
»  nous  désirons^  c’est  l'affermissement  dans  tous  les  pays  de 
n  la  liberté  légale...  C’est  parce  que  nous  ne  voulons  point 
»  de  germes  de  discorde,  point  d’éléments  de  coiillagration 
»  que  nous  votons  pour  rafïranchissement  d'iïaïtl...  Si  nous 
»  voulions  des  éléments  de  conflagration  et  de  discorde, 
»  nous  les  puiserions,  pour  rinlérieur,  dans  les  mesures 
»  puériles  et  funestes  <pai  blessent  la  nation  dans  tout  ce 

i» 

»  qu’elle  a  de  plus  irritable,  et,  pourrextérieur.dansla  sa- 
n  crilége  hypocrisie  qui  iivre  les  clirétiens  aux  Turcs.  Au 
»  reste,  les  insinuations  que  je  repousse  sont  peut-être  une 
’b  nécessité  de  ta  situation  de  MM.  les  ministres;  notre 
»  assentiment  présumé  dans  la  transaction  avec  Haïti  leur 
»  a  fait  craindre  d’être  suspects  ;  ils  ont  protesté  prmlem- 
»  meut  contre  une  alliance  temporaire.  Qu’ils  se  rassurent  ; 
»  elle  ne  sera  {las  de  longue  durée.  Le  projet  actuel  est  une 
»  exception.  Leurs  autres  projets  nous  replacent  dans  la 
»  situation  où  ils  nous  désirent...  » 

Après  ce  discours,  que  la  Chambre  avait  écouté  avec  une 
attention  bienveillante,  on  voulut  aller  aux  voix,  maisM.  de 
Frénilly  insista  i»our  obtenir’  encore  la  parole,  et  malgré  l’im¬ 
patience,  les  fréquentes  interruptions  de  ses  amis  eux- 
mêmes,  il  reprit  longuement  la  thèse  qu’il  avait  déjà  déve¬ 
loppée  sur  le  domiiine  de  la  couronne,  sur  le  pouvoir  des 
pailemenls  et  des  Etats  généraux.  Puis,  il  se  livr  a  à  une  vive 
agression  contre  le  régime  parlementaire  cl  contre  l'oppo¬ 
sition  royaliste  qui  attaquait  les  droits  du  trône  pour  ren¬ 
verser  un  ministère,  séparant  le  gouvernement  du  trône 
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même,  isoliint  le  Koi  dans  un  sancUiaire  pour  frapper  ses 
actes  sans  l'atteindre,  tendant  ainsi  à  l’ensevelir  dans  la 
stérile  inviolabilité  d’un  dairî,  d’un  calife,  d’un  roi  fainéant  de 
notice  première  race,  et  pour  cela,  proclamant  celle  maxime 
qui  avait  changé  l’Angleterre  en  oligarchie  :  le  roi  ne  peut 
mal  faire.  31.  de  La  Bourdonnaye,  re[)Oussanl  dédaigneu¬ 
sement  raccusation  de  31.  de  Frénilly,  refit,  en  sens  con¬ 
traire,  aux  applaudissements  d’une  partie  de  la  Cliamhre, 
l’histoire  de  l’ancien  droit  français  en  remontant  jiistiu’ii 
Clovis,  et  apjuiya  la  jiroposition  de  31,  Benjamin  Constant. 
31.  de  Villèie,  pour  récarier,  dit  qu’il  était  des  choses  qui, 
dans  l’intérêt  des  rois  et  dans  celui  des  Clats  eux-mêmes, 
(temandaieril  à  n’êlre  approfondies  <|ne  le  jour  oii  il  y  avait 
utilité  à  le  faire  ;  que  certainement  celte  utilité  n’existait 
pas  en  ce  moment  ;  que  d’ailleurs ,  ce  (ju’on  proposait 
à  litre  d’ailicle  additionnel  à  la  loi  n’était  rien  moins 
qu’nn  article  additionnel  à  la  Charte  ;  qu’en  effet,  ou  le  prin¬ 
cipe  en  question  était  établi  dans  la  Charte,  et  en  ce  cas 
l’article  additionnel  était  inutile,  ou  il  ne  l’était  pas,  et  alors, 
c'était  la  Charte  elle-même  qu’on  prétendait  refaire  par  voie 
d’amendement  ;  que  sans  doute  cette  exi>licatioii  suffirait 
pour  décider  la  Chambre  à  rejeter  laproî)ositiûn.  Elle  fut  en 
effet  repoussée  par  la  question  préalable,  malgi’é  les  efforts 
de  31,  Benjamin  Constant,  de  31.  de  Beamnont  et  de  31.  Uyde 
de  Neuville,  et  l’ensemble  de  la  loi  fut  enfin  voté,  le  20  mars, 
à  une  majorité  de  24o  voix  contre  70. 

Cette  discussion,  dans  laquelle  de  graves  questions  eon- 
slitutionnelles  avaient  été  débattues  avec  un  véritable  talent, 
avîiit  rempli  douze  séances. 
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>1.  de  Villtle,  en  présentaiil  le  projet  de  lui  à  la  Chambre 
des  pairs,  posa  en  principe  que  le  pouvoir  royal,  limité  au 
dedans  par  les  anciennes  franchises  el  par  les  insiitulions 
nouvelles  de  la  France,  ne  connaissait  point  au  dehors  et  no 
devait  point  connaître  de  limites,  et  que,  comme  on  l’avait 
dit  à  une  autre  tribune,  dans  les  relaiious  extérieures,  la 
France,  c'était  te  roi.  Il  fit  remarquer  qu’au  surplus,  dans 
le  cas  actuel,  il  ne  s’agissait  pas  d’une  cession  de  territoire 
français,  mais  de  ritidépendancc  accordée  à  une  colonie  de¬ 
puis  longteinps  séparée  de  la  métropole,  en  sorte  ipi’aucuii 
des  exemples  allégués  par  l'opposition  pour  démontrer  la 


nécessité  de  l’intervention  des  Chainbres  ne  se  trouvait  ap¬ 
plicable.  Il  constata  que  la  forme  donnée  à  rarrangemeni, 
en  admettant  un  fait  accompli,  avait  reconnu  le  droit,  en 
même  temps  qu’on  procurait  au  commerce  français  de  pré¬ 
cieux  avantages  el  à  d'anciennes  infortunes  des  soulage¬ 


ments  inespérés. 

La  commission  de  la  Chambre,  dans  le  rappurt  «[ue 
M.  Mounier  présenta  en  son  nom,  refusant  toute  valeur  aux 
arguments  que  Ton  pouvait  puiser  dans  les  exemples  eiti- 
pruntés  aux  plus  tristes  périodes  de  l’idstoire  de  France  el 

dans  les  maximes  contradictoires  du  droit  public  de  l’an- 

% 

cienne  monarchie,  établit  qu’aux  termes  de  la  Charte  le  Uoi 
avait  eu  incontestablement  le  droit  de  conclure  l’arran¬ 
gement  en  discussion.  Elle  donna  un  assentiment  général 
au  projet  de  loi  ;  mais  elle  y  proposa  un  amendement  fort 
imporUint  en  ce  qui  concernait  les  droits  des  créanciers  des 
colons, Suivant  elle,  l'indemnité  allouéeà  ces  derniers  ne  rc- 
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présent aiit,  tle  l’aveu  (lu  gouverneincni,  que  le  dixième  des 
propriétés  (|u’ils  avaient  perdues,  il  ne  suffisait  pas,  pour 
être  juste  à  leur  égard,  de  décider,  comme  le  projet,  que  les 
créanciers  ne  pourraient  fitrmer  saisie-arrêt  que  pour  un 
dixième  de  leurs  créances  ;  il  fallait  encore  réduire  ces 
créances  au  dixième.  On  savait,  en  effet,  que  les  colons, 
pris  dans  leur  généralité,  devaient  une  somme  au  moins 
équivalente  à  rindemnité  tout  entière  et  qui  se  trouvait  plus 
que  doublée  par  irente-rimi  d’arrérages,  en  sorte  que  la 
j)lu[)arl  d’entre  eux,  si  la  loi  était  inainteiiue  telle  (iii’on  Ta* 
vait  présentée,  n’y  gagneraient  pas  meme  l’avantage  d’être 
cnmpléiement  libérés  de  leurs  déliés.  Poui*  se  refuser  è  la 
rédiiclioii  des  créances,  on  disait  que  ce  serait  une  abolition 
(le  dettes,  mesure  que  le  législateur  n’avait  pas  le  droii  de 
prendre;  que,  dans  aucun  cas,  le  débiteur  ne  pouvait  allé¬ 
guer,  pour  diminuer  sa  dette,  la  diminution  de  sa  fortune; 
(jue  la  cession  totale  de  ses  biens  pouvait  seule  le  liliéi'er  ; 
(pie,  souvent,  des  désastres  imprévus  portaient  la  ruine  dans 
une  faniilte  et  (pie,  cependant,  elle  ne  demandait  point 
t’cxlincfion  de  ses  dettes;  qu’en  acceptant  ce  qui  était  pro¬ 
posé,  on  donnerait  un  dangereux  exemple.  Mais,  répondait 
la  commission,  n’est-ilpas  des jeas  où  les  exceptions  sont  né¬ 
cessaires?  Ou  plutôt,  n’y  a-t-il  pas  des  cas  oii  ledroit  commun 
cesse  d'être  applicable?N’(‘st-il  pas  des  rircûu.stao(;es  oii  le  lé¬ 
gislateur  doit  intervenir,  parce  que  la  loi  générale  n’ayant  pu 
les  prévoir  n’avait  pu  statuer?  Il  n’y  avait  point  d'analogie 
entre  la  position  des  créanciers  des  colons  et  celle  desci  can- 
ciers  ordinaires.  Quelle  que  soit  l’étendue  des  désastres  (tui 
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peuveni  accabler  des  particuliers,  il  est  bien  rare  ijiie  leur 
l'uine  couiplèle  en  soit  le  résultat.  Le  sol  leur  reste.  Leurs 
•parents,  leurs  amis,  leurs  concitoyens  viennent  à  leur  se¬ 
cours.  En  étail-il  de  môme  des  colons?  La  terre  même  avait 


manijué  sous  leurs  pieds,  tous  avaient  été  frappés  du  même 
coup,  et  depuis  lors,  ils  n'avaient  reçu  que  des  secours  pé¬ 
cuniaires  votés  en  leur  faveur.  Il  fallait,  d’ailleurs,  examiner 


quelle  était  la  nature,  quels  étaient  les  caractères  particu¬ 
liers  des  créances  qui  pesaient  sur  les  colons.  La  plupart 
avaient  pour  objet  rexploitalion  des  sucreries  de  Tîle.  Des 
fonds  avaient  été  avancés,  des  nègres  avaient  été  vendus 
antérieurement  aux  troubles  qui  avaient  préludé  îi  la  des¬ 
truction  de  la  colonie.  Les  négociants  qui  avaient  avancé 
des  fonds  ou  vendu  les  nègres  avaient  pour  gage  l’habitation 
et  .s[)écia]ement  les  revenus.  C’était,  pour  ainsi  dire,  à  l’ha¬ 
bitation  plutôt  qu’au  propriétaire  qu'ils  avaient  prêté.  L’ha¬ 
bitation  avait  été  anéantie,  le  gage  avait  disparu.  Les  sursis 
mêmes  accordés  aux  colons  par  nue  suite  de  résolutions, 
de  décrets  et  do  lois  de  1803  à  1820  prouvaient  qu’on 


pensait  que  cette  espèce  de^  créances  sortait  du  droit  com¬ 
mun.  En  résumé  ,  la  commission  proposait  d’ajouter  à 
l’article  du  projet  fixant  l’indemnité  an  dixième  de  la 
valeur  des  propriétés  une  dis|)Osition  portant  que  le 
capital  des  créances  antérieures  au  l'^'  janvier  1702  et  ayant 
pour  causes  les  dons,  legs,  ventes  d’habitations,  de  nnisons, 
de  nègres  ou  des  avances  faites  pour  la  culture,  était  réduit 
dans  la  même  proportion  ;  (ju’il  ne  [lourrait  être  fait  aucune 
répétition  (l’intérêt,  mais  qm*  néanmoins  les  créanciers  con- 
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serveraient  l’intégralité  de  leurs  droits  sur  les  inimciihles 
possédés  par  les  colons  avant  la  présente  année,  tout  acte 
ou  transaction  passé  relaliveineni  au  payement  des  créances 
devant  d’ailleurs  sortir  son  plein  et  entier  effet. 

Dans  la  discussion  qui  cominença  le  18  avril,  de  llai- 
gecüùrt  et  M.  de  Kergorlay  demandèrent  seuls  le  rejet  du 
[irojet  de  loi  en  s’appuyant  sur  les  arguments  développés 
par  un  grand  nombre  d’orateurs  de  l'aiitie  Chain bre  pour 
«Nintester  au  pouvoir  royal  le  droit  de  démembrer  te  do- 
maine  de  la  couronne,  le  lerritoire  national.  MM.  de  Saint- 
Koman,  Darbé-Marbois,  I^orial,  deïournon, l’amiral  Trugtiel, 
M.  d’Argout,  M.  de  Ponléco niant,  le  duc  de  Rrissac,  M.  de 
Sèzo,  se  prononcèrent  au  contraire  pour  le  projet,  bien  que 
plusieurs  d'entre  eux  ne  reconnussent  point,  en  principe,  au 
gouvernement  le  droit  d’affranchir  une  colonie  saris  le  con¬ 
cours  des  Chambres.  La  plupart  admettaient  ramendement, 
ou  plutôt  l’addition  de  la  commission,  mais  d’autres  la  re¬ 
poussaient  comme  blessant  l’équité  naturelle  en  faisant  une 
exception  au  droit  commun. 

Lorsqu’après  quatre  séances  employées  h  la  discussion 
de  l’ensemble  de  la  loi  on  arriva  à  celle  des  articles,  cet 
amendement  donna  lieu  à  des  débats  qui  remplirent  en¬ 
core  li'ois  autres  séances.  M.  de  Montalcmberi  l’appuya  avec 
une  grande  vivacité.  II  dit  que  l’indemnité  étant  tout  en¬ 
tière  l’œuvre  de  la  volonté  royale,  rien  ne  s’opposait  à  ce 
<[ue  son  exécution  fut  le  plus  appropriée  possible  aux  be¬ 
soins  auxquels  il  s’agissait  de  pourvoir,  et  qu’elle  ne  le  se- 
r.iit  pas  sans  raniendemeiit  de  la  commission  ;  que  la  me- 
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sure  en  discussion  ne  pouvait  se  décider  que  d’après  le 
droit  politique  ;  que  rintervenlion  des  Chambres  dans  celles 
qui  se  rattachaient  à  la  sûreté,  à  la  grandeur  de  TÉiai  serait 
inutile  si  elles  étaient  obligées  de  se  traîner  dans  les  roules 
du  droit  commun  ;  que  les  astreindre  aux  mêmes  régies 
que  la  magistrature,  c  était  vouloir  introduire  la  confusion 
dans  la  hiérarchie  des  pouvoirs.  Il  dit  encore  que  lorsqu’il 
s’agissait  de  consacrer  l’expropriation  du  colon  et  de  lui  en¬ 
lever  jusqu'à  l’espérance,  c'était  la  loi  politique  que  l’on 
invoquait,  mais  que,  lorsqu’il  fallait  indemniser  le  colon  et 
réparer  ses  infortunes,  on  oubliait  les  considérations  poli¬ 
tiques  pour  se  restreindre  aux  règles  du  droit  commun;  liue 
la  politique  lui  enlevait  les  neuf  dixièmes  de  sa  pro[u'iété  et 
le  droit  commun  lui  laissait  la  totalité  de  ses  dettes  ;  il  pré¬ 
tendit  que  l’émancipation  avait  déchiré  le  pacte  sous 
lequel  les  dettes  avaient  été  contractées;  il  demanda  pour¬ 
quoi,  alors  que  la  position  des  créanciers  et  celle  des  débi¬ 
teurs  étaient  semblables,  ils  ne  seraient  pas  traités  de  même, 
cl  on  laisserait  à  l’un  tous  ses  droits  tandis  ([ue  l’autre  per¬ 
drait  la  presque  totalité  des  siens  ;  il  fit  remar([iier  que,  par 
le  fait  de  rétnaneipalion  de  Saint-Domi ligne,  les  anciens  co¬ 
lons  se  trouvaient  dans  une  situation  inouïe  et  qui  n’avait 

été  prévue  par  aucun  publiciste;  qu’on  avait  vu  jusqu’à  ce 

* 

jour  des  cessions  de  villes,  de  provinces,  de  colonies,  mais 
ipie  nulle  part  on  ne  trouvait  d’exemple  d’une  cession  d'un 
territoire  à  l'exclusion  de  ses  habitaiils,  à  l’exclusion  des 
pr(>()nçtaires  du  sol,  d’une  cession  ([ui  eut  légitimé  l’expul¬ 
sion  de  ces  propriétaires,  et  que  le  droit  comuiun  ne  [bu¬ 
vait  s’appliquer  ii  un  i*as  tcMIement  extraordinaire. 
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I.e  marquis  de  Coislin,  le  comte  d’Arjuzon,  M.  de  Lally, 
les  ducs  deClioiscul  et  de  Fitz-Jamcs^  M.  deChaleaubiiand, 
soutinrent  aussi  rameudemenl  par  des  raisoiinemeuls  una* 
logues.  M.  de  Coisliti  fit  l’observation  qu’à  Saint-Domingue, 
d’après  la  législation  qui  vêtait  jadis  en  vigueur,  les  créan¬ 
ciers  n'auraient  pu  saisir  ni  le  l'ond  de  rhabilaiion,  ni  les 
nègres  employés  à  la  culture;  que,  par  conséquent,  ils 
étaient  en  dehors  de  ce  droit  commun  qu’ou  invoquait  en 
leur  faveuj',  et  qu’il  était  singulier  qu’on  voulut  profiter, 
pour  leur  en  assurer  le  bénéfice,  pour  empirer  par  con¬ 
séquent  la  situation  des  colons,  des  malheurs  que  ces  der¬ 
niers  avaient  éprouvés.  >1.  de  Lally  dit  que  si  c’était  d’après 
les  règles  de  droit  coimnnn  que  le  projet  devait  être  ap¬ 
précié  ,  il  fallait ,  non  pas  l'amender ,  mais  le  déchirer , 
toutes  ses  clauses  y  étant  esseiiticllemeni  coniraires,  et  qu’au 
moins  aurait-on  dù,  comme  pour  les  émigrés,  réduire  àcimt 
aimuités  les  iuléréts  exigibles  des  dettes  des  colons.  M.  de 
t’hateaubriaiid  demanda  s’il  était  de  la  justice  naiurelle,  de 
la  justice  religieuse,  de  conserver  au  créancier  la  totalité 
do  >es  droits  sur  une  jiropriété  si  crucllemcfil  réduite  ;  il 
soutint,  couiine  M.  de  Lally,  que  la  loi  tout  entière  était 
une  loi  d’exception,  exception  dans  son  principe,  le  plus 
îucünstiluiionncl  qui  fût  jamais,  exception  dans  le  sacrifice 
de  la  propriété  privée  sans  indemnité  équivalente  et  préa¬ 
lable,  exception  dans  l'absence  de  toute  garantie  pour  l’ac¬ 
quit  de  rindenmilé,  et  qu’à  travers  tant  d’exceptions,  la  plus 
étrange  de  toutes  était  celle  par  laquelle  on  proposail,  au 
nom  du  droit  commun,  de  mettre  le  colon  à  la  merci  du 
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créancier.  Suivant  lui,  la  question  élnil  du  ressort  du  droit 
polituiue.  I.e  duc  de  Fitz-James  exprima  sa  surprise  de 
voir,  ap^^s  que  Tordounanre  du  !7  avril  avait  sacrifié  la  loi 
civile  îi  la  loi  politique,  scs  défenseurs  se  montrer  si  rigou¬ 
reux  dans  l’application  de  cette  nicinc  loi  civile,  de  telle 
sorte  que  les  cotons,  ballottés  sans  cesse  entre  le  droit 
commun  et  le  droit  politique,  étaient  condamnés  par  l’un 
perdre  les  neuf  dixièmes  de  leur  propriété,  et  par  l’autre  à 
payer  rintégralité  des  dettes  affectées  sur  celte  même  pro¬ 
priété.  Au  dire  de  rorateur’,  il  n’était  pas  un  d’entre  eux 
que  la  présentation  du  projet  de  loi  n’eût  rêduil  au  déses¬ 
poir.  La  majeure  partie  des  créances  de  Saint-Domingue 
appartenant  il  des  commerçants,  c’était  le  commerce  qui  ab¬ 
sorberait  la  plus  grande  portion,  peut-être  la  totalité  de  l’in¬ 
demnité,  ctM.  de  Filz-James,  dans  ses  préoccupations  aris¬ 
tocratiques,  voyait  dans  ce  fait  un  véritable  grief. 

Comme  on  avait  dit  que  les  colons  ‘pouvaient  mettre  les 
neuf  dixièmes  de  leur  indemnité  à  l’abri  des  répétitions  de 
leurs  créanciers  en  la  laissant  dans  la  rente  an  lieu  de  la 
réaliser  poim  en  faire  un  autre  emploi,  quelques-uns  ries 
adversaires  du  projet  repoussèrent  avec  indignation  un  ex¬ 
pédient  qni,  en  même  temps  qu’il  aurait  mis  ces  colons 
dans  l’impossibilité  d’acquérir  des  biens  immeubles,  les  au¬ 
rait  constitués  à  l’égard  de  leurs  créanciers  dan.s  un  état 
de  banqueroute.  A  la  vivacité  passionnée  de  ces  attjuiues, 
il  n’était  pas  diflicile  de  comprendre  que  chez  quelques-tins 
au  moins  de  ceux  qui  s’y  livraient,  des  intérêts  personnels 
se  irmi valent  en  jeu. 
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J/amentlemeot  fut  combattu,  au  nom  des  principes  in- 
llexibles  de  la  justice  et  du  droit ,  par  MM.  Cornudel  ,■ 
Latué,  Siméon  et  Portalis.  «  A  quel  titre,  »  dit  M.  Goniudel, 
«  prétendrait-on  justifier  celte  disposition  ?  serait-ce  comme 
»  dommages-intérêts?  Mais  les  contrats  passés  entre  les 
»  colons  et  leurs  créancier.^  l’ont  été  de  bonne  foi  -  aucun 
»  dol,  aucune  lésion  ne  leur  est  reproché.  Les  débiteurs  ont 
»  perdu  leur  fortune,  mais  peuvent-ils  en  imputer  la  faute 
»  à  leurs  créanciers?  l.,a  réduction  n’a  donc  aucun  prétexte 
»  et  ne  peut  être  considérée  que  comme  une  abolition  de 
»  dettes.  Or,  cette  abolition  est  hors  du  domaine  de  la  puis- 
»  sance  législative...  Le  droit  commun,  c’est  la  justice,  base 
»  et  principe  de  toute  société.  Interrompre  le  cours  de  la 
»  justice,  c’est  proclamer  rinterruption  de  l'ordre  social... 
»  Il  y  a  ici  plus  qu’une  toi  civile,  car  les  contrats,  volon» 
»  taires  d]ins  leur  principe,  sont  néces'-'aires  dans  leur  exé- 
»  cution.  Le  pouvoir  législatif  ne  peut  y  intervenir  ni  troubler 
»«  en  rien  l’exercice  des  droits  qui  en  résultent.  Sans  doute, 
»  Ces  droits,  comme  tous  les  autres,  doivent  être  exercés 
»  avec  modération.  La  pillé  aussi  est  un  devoir  social...  Mais 
»  pour  satisfaire  h  ce  devoir,  que  peut  la  législation  en 
»  faveur  de  débiteurs  naufragé.s?  Tempérer  h  leur  égard 
)>  la  rigueur  des  contraintes  déterminées  par  le  Code  de  pro- 

4» 

»  cédure,  et  c’est  ce  que  fait,  trop  largement  peut-être,  lar- 
»  ticlc  10  du  projet  eu  reslreignant  au  dixiéme  du  capital  de 
)>  leur  créance  la  somme  pour  laiiuelle  les  créanciers  pourront 
)>  foniier  saisie-arrêt  sur  rindemuîté...  Celte  importante 
restriction  place  en  ijuelqmî  sorte  les  colons  dans  un  fort 
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»  d'oil  ils  poui  roriL  nfigncier  nvec  leurs  créanciers.  Et  qui 
»  doute  que  ceux-ci,  dont  la  créance  reste  en  péril  pour  les 
»  neuf  dixiémes,  ne  s’empressent  d’accepter  des  conditions 
»  raisonnables?  Que  pouvait  f;iire  de  plus  l’humanité  do 
»  la  loi? 

M.  Laine  soutint  avec  plus  de  force  encore  le  principe  de 
rinvio!al)ililé  des  contrats,  véritables  lois  particulières,  pac¬ 
tes  conclus  sous  la  garantie  des  lois  générales ,  placés  à 
l’abri  de  l'atteinte  des  gouvernements,  et  qui  ne  peuvent 
être  annulés  que  parle  consentement  des  parties.  «  Il  y  a,  » 
dit-il,  «  dans  tous  les  contrats  une  clause  tacite  qui  n’a  pas 
»  besoin  d’être  écrite  parce  qu’elle  est  dans  les  lois  géiié- 
»  raies,  c’est  celle-ci  :  quels  que  soient  les  lléatix,  les  révo- 
»  lotions,  les  désastres  qui  fassent  périr  la  propriété  d’une 
»  des  parties,  la  propriété  de  l’aufre  subsiste,  et  la  loi  con- 
»  sacre  toutes  les  adions  qui  dérivent  de  son  titre.  C’est 
»  pour  cela  que,  dans  la  plupart  des  actes,  on  met  par  su- 
))  rabondance  que  le  débiteur  affecte  tous  scs  biens  pré- 
»  sents  et  à  venir.  Aussi,  qu’est -il  ari'ivé?  Depuis  qu’il  y  a  eu 
»  des  lois  et  des  contrats,  le  monde  a  éprouvé  bien  des  révo- 
n  lulions  et  bien  des  désastres,  et  pourtant  les  contrats  ont  été 
»  maintenus;  le  débiteur  qui  a  perdu  des  biens  est  toujours 
»  obligé  de  payer  s’il  eu  a  d’autres,...  C’est  sur  ce  principe 
»  que  repose  la  propriété  et  par  conséquent  la  société.... 
»  Tous  les  sursis  accordés  aux  colons  ont  conservé  tes  droits 
»  du  contrat...  Il  est  désirable,  sans  doute,  que  des  iran- 
»  sactions  interviennent  entre  les  débiteurs  et  les  créan- 
»  cieis  :  c’était  le  motif  tie  sur.sis.  Le  iirojet  de  loi  en  fa- 
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»  cilile  les  [lioyens....  L’aiitorilé  législative  ne  peut  a 
»  jusipi'à  (lélrnii'c  les  contj’ats  ;  si  elle  en  a  le  pouvoir,  elle 
»  n’en  a  pas  le  droit.  » 

M.  Siinéon,  réfutaiilM.  de  Cliatcaubriand  qui  avail  voulu 
transporter  la  question  dans  le  doiiiaiiie  du  droit  pulititjue, 
demanda  si  le  di'oit  politique  autorisait  [dus  que  le  droit 
commun  des  protiriétaires  dépouillés  par  leurs  esclaves  à 
détenir  le  bien  d’aulrui.  Kon-seulemenl  la  propriété  frétait 
pas  moins  sacrée  devant  l'im  que  devant  l’autre,  mais,  à  son 
avis,  la  [>olitique,  plus  forlemcrit  encore  que  le  droit  eonun un, 
ordonnait  le  maintien  des  eontrals,  le  respect  des  engage¬ 
ments  privés,  dont  la  violation  par  le  législateur  ne  pouvait 
avoir  lieu  sans  eompromellrc  le  crédit  juildic.  M.  Portalis, 
pour  faire  tomber  l’argument  tiré  en  laveur  des  colons  de 
la  disposiliütj  qui  avait  réduit  à  cinq  aimuités  la  somme  des 
intérêts  que  les  créanciers  des  éfiiigrés  pouvaient  réclamer 
sur  rindemnilé,  expliqua  que  l’indemuiié  accordée  aux 
émigrés  n’était  pas  seulcmeiil  une  mesure  de  réparation  ci¬ 
vile,  mais  une  grande  mesure  politique,  tandis  que  la  loi 
actuelle  avail  pour  uniipie  objet  la  répartition  d’une  somme 
qui  ne  pouvait  être  considérée  comme  le  renqitaceiiicnt  des 
autres  proifrictés. 

Le  débat  avait  pris  un  ear.icière  de  vivacité.  31.  de  VillMe 
crut  devoir  y  intervenir,  et  il  le  lit  avec  une  ehaieur  qui  ne 
lui  était  pas  ordinaire.  Il  repoussa  l’article  additionnel  comme 
outrepassant  les  liniiles  du  pouvoir  législatif.  Il  af'lirma  que 
*e  gûuvernemenl  avait  fait  en  faveur  des  colons  tout  ce  qui 
était  possible  en  n’aulorisanL  la  saisie-arrêt  des  indemnités 
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qiie  poui’  un  Jîxièiiic-  «  ÜiisoulieiU  ciipendant,  »  ajoiila-t-i 
«  que  le  projet  l'avorise  les  créanciers  au  préjudice  des 
»  colons,  qu’il  invoque  contre  ces  derniers  le  droit  politique 
»  pour  les  dépouiller,  tandis  qu’il  place  les  autres  à  l’abri 
»  du  droit  commun  pour  leur  conser  ver  riiitégralité  de  leur 
»  droit.  Ce  reproche,  qui  se  reproduit  à  chaque  instant  et 
»  sous  mille  formes  divet’scs,  i-epose  sur  une  erreur  palpable. 

»  Ce  n’est  pas.,,  l’acte  du  17  avril  et  la  loi  qui  en  est  la 
»  suite  qui  dépossèdent  les  colons  :  la  dépossession  est 
»  commencée  depuis  longtemps,  et  l’ordonnance  sauve,  an 
»  contraire,  pour  les  colons  tout  ce  qti'ü  est  possible  lie 
»  sauver.  Peut-être  même,  l’indemnité  stipulée cxcèile-t-elle 
»  les  ressources  de  ceux  qui  sc  sont  engagés  à  h  payer.  » 
llépondani  ensuite  aux  reproches  que  les  amis  des  colons 
dingeaieul  contre  le  goiiveiuiement,  >1.  de  VîllMe  fit  en¬ 
tendre  ipie  la  conduite  de  la  métropole  à  l’égard  de  Saint- 
Domingue  n’avait  pas  été  la  seule  cause  des  désastres  de 
cette  colonie,  ce  qui  signifiait  que  les  fautes  des  colons  y 
avaient  été  pour  beaucoup.  «  Cessons,  »  dit-il ,  «  cessons, 
»  après  de  tels  désastres,  d’en  faire  le  sujet  d’accusations 
i>  réciproques  !  Que  les  colons  soient  justes,  qu’ils  recon- 
»  naissent  que  la  loi  de  rindemnité  est  un  bienfait  et  n’a 
»  dépossédé  personne.  Son  texte  ne  pronve-t-il  pas  celle 
»  vérilc?  Pour  qui,  en  effet,  a  été  .stipulée  findemnité?... 
»  Pour  ceux  qui  voudront  la  recevoir.  Chacun  est  donc,  libre 
»  d'agir  ainsi  que  son  intérêt  lui  paraitra  roxiger  et  de  ro- 
»  fuser  l'indemnité  s'il  conserve  quelque  espoir  de  faire  valoir 
»  ses  droits  d'une  autre  manière..,  L'ordonnance  nedis- 
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»  posanl  d’îuicmiti  propriélt*  imi  liculièrc,  il  csl  cvkletil  nue 
)>  J’indumnité  ne  salirait  être  considérée  comme  le  prix  de 
»  la  dépüssession,  mais  comme  un  ilébris  du  nauti'age.  Cela 
»  posé,  on  peut  sc  demander  quelle  eût  été  la  position  des 
»  créanciers  dans  le  cas  oii,  au  lieu  de  reconnaitie  l'indé- 
»  peiidance  de  la  colonie,  on  serait  parvenu  îi  la  réconquérir 

h 

»  par  la  force.  On  ne  contestera  pas,  sans  doute,  que,  dans 

»  ee  cas,  ils  auraient  conserve  l’intégralité  de  leurs  ci'éances. 

»  .Mais  comme  il  faut  bien  reconnaître  que  les  150  millions 

»  repi'ésenleiii  plus  que  l’équivalent  de  ce  que  les  colons 

»  auraient  recouvré  dans  riiypothèse  de  la  conquête,  il  s’en 

»  suit  que  les  créanciers  ne  doivent  soulfrir  aucune  alléra- 

»  lion  de  leurs  droits.  Dans  cet  état  de  choses,  n’est-ce  pas 

»  avoir  fait  beaucoup  que  de  restreindre  la  saisie-arrôt  an 

»  dixième  des  créances?  Ce  moven  de  transaction  offert 

»  aux  colons  vis -ii- vis  de  leurs  créanciers  avait  paru 

»  une  faveur  suflisanie...  Deux  villes,  toutes  deux  créaii- 

»  cières  de  la  colonie  pour  de  fortes  sommes,  s’étaient  as- 

»  sodées  à  cet  égard  aux  demandes  des  colons.  Plusieurs 

»  de  ceux-ci  avaient  vendu  leurs  babitations  avant  1792,  et 

»  n’en  avaient  rien  reçu,  tandis  que  les  acquéreurs  avaient 

»  longtemps  encore  joni  de  leurs  produits.  La  commission 

»  préparatoire  etle-môme,  quoitpie  composée  en  grande 

»  partie  de  colons  intéressés  à  cette  mesure,  n’avait  jias 

»  osé  demander  davantage.  L’exemple  allégué  de  ce  qu'on 

»  avait  fait  l’an  née  dernière  relativement  aux  émigrés  mi- 

»  literaii,  au  besoin,  en  faveur  du  projet  de  loi.  Les  émigrés, 

« 

»  en  ell'el,  quoiqu’ils  eussent  été  dépouillés  iiar  l’Etat  bu- 
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»  iijciiic  Liui  s’étail  l'iiargii  de  iiayei’  leurs  dcUes,  el  malgré 
»  les  déchéances  prononcées,  soiil...  demeurés  soumis  à 
»  racliofi  eniièrc  de  leurs  créanciers.  » 

L'ariicle  additionnel  de  la  commission,  vainement  défendu 
[tar  îe  rapporteur,  fut  rejeté  à  la  majorilé  del3'-2  voix  conire 
oi.  Un  amendement  deM.  de  Sainl-lTiesl,  qui  se  rallacliait 
à  la  même  pensée,  le  fut  également.  Up  second  amende^ 
ment,  proposé  par  le  même  nicmhre  comme  un  adoucis* 
sement  à  la  rigueur  du  droit  commuiî,  tendait  à  interdire 
aux  créanciers  toute  réclamaiion  pour  intérêts  cciius  jtis- 
(pt'au  jour  où  avait  cessé  reffet  des  sursis  accordés  aux  co¬ 
lons  par  des  lois  successives.  M.  deVillèie,en  s'y  opposant, 
exprima  son  regret  d’avoir  toujours  à  combattre  une  cause 
qui  semblait  celle  de  la  miséricorde  et  de  t’Iuimanité , 
m  iisil  persista  à  demander  qu'on  ne  plaçât  pas  les  créan¬ 
ciers  eu  delioi’S  de  la  loi  comimme,  promettant,  d’ailleui’s, 
au  nom  du  gouvernemeiil,  ([ue  l’on  maintiendrait  les  se¬ 
cours  accordés  sur  les  fonds  de  l'État  à  ceux  des  colons  que 
rindenmilé  ne  mctlrail  pas  en  mesuredes’en  passer.  Après 
une  première  épreuve  douicnsc,  l’amendement  fut  rcjeic  â 
la  majoiilé  d’une  seule  voix,  83  contre  82.  L’enseinbic  de 
la  lui  réunit  133  voix  sur  loi. 
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lie  loi  itsiiilif  au  ilroil  (i'aîrie&âc  ut  ms.  subslilulious.  Ilt'|uo- 
batioii  gouùrato  E)u^il  soulève,  —  Ilisctis^ioii  ilû  cô  projet  i  kt 
Cliambre  des  pairs  où  il  est  fortement  combattu  jiar  JLM,  Mùlè, 
Uoy,  Iktsqnier  et  surtout  par  le  duc  de  lîrogüe  dans  un  grand  et 
èlofiueîit  discours.  Malgré  tous  les  eiïorls  du  ministère,  l'article 
relatif  au  droit  d'aînesse  est  rejeté  à  îu  majorité  do  lilü  voi’t 
contre  IH*  Celui  qui  permet  d^étendre  au  second  d<^gré  la  substi- 
tiiliun  do  la  portion  disponible  îles  successions  est  voté  à  une  forte 
majorilé.  —  l.a  loi,  réduise  à  cc  seul  article,  est  adoiitéc  par  la 
Cliambre  des  dé[)Utés.  —  Démonsliutîons  de  la  joie  jiubliEjuo  à 
l'occasion  do  ce  nouvel  écliec  du  ministère. 


Malgré  la  vivacilc  avec  larjuellu  la  loi  relalivc  à  SaiiU- 
Domitieuo  avait  été  dcbatUie  dans  les  deux  Cliumbres, 

Cj  7 

elle  ii’alliniit,  au  dehors,  )[ue  rattentiori  des  itiiéressés 
à  l'indemnité,  l/opiiiion  iiublinue  se  ju’éoccupail  [iresfiuc 
exclusivement  du  projet  présenté  à  la  Chambre  des 
pairs  pour  modilier  la  légisialion  eu  ce  qui  conceî'nait  les 
successions  elles  substiliMions,  ju’ojet([uc  la  [tresse  op|io- 
sanie  dénonçait  comme  le  rélablisseuietit  du  droit  d'ai- 
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l/exposé  tles  motifs,  rédigé  avec  beaucoup  desoin.flisail 
que  la  division  indéfinie  do  la  propriéié  est  esseiilielleuicnl 
contraire  au  principe  du  gouvernenient  nionarciiiquc,  la 
continuité  étant  ù  la  fois  le  principe  et  le  but  de  ce  gouver- 
nctnenl  ;  qu’evidemment  on  ne  peut  rien  fonder  sur  riioniine 
isolé,  dont  l’existence  physique  est  trop  .courte  et  rexistenco 
utorale  bien  plus  encore;  que,  pour  que  les  clioses  qu’on 
introduit  dans  un  tel  gouvcrnciuenl  soient  stables  et  conformes 
à  sa  nature,  il  faut  qu’elles  soient  fondées  sur  une  succes¬ 
sion  d'iionimes  toujours  animés  des  mêmes  senti  ment  s,  di¬ 
rigés  par  des  intérêts  d’une  niêinc  sorte,  et  que  ce: te  suc¬ 
cession  nécessaire,  non  inteiTompue,  ne  iteut  ci'o  oiferlc 
que  par  la  famille  qui,  seule,  réunit  par  des  tradilions,  des 
allection s,  des  habitudes  communes,  tous  ses  membres  cou- 
lemporaitis  comme  toutes  les  générations  qui  doivent  la  conti¬ 
nuer  après  eux.  «t  L’individu  dans  la  inonarcliie,  =  ajoutait  le 
garde  des  sceaux,  a  c’est  la  famille,  rhomme  collectif,  l’homme 
»  qui  se  succède  et  se  perpétue,  l'homme  qui  ne  change 
»  point  et  ne  veut  aussi  rien  changer.  Itaiis  les  démocraties, 
>■>  au  contraire,  dont  le  principe  n'est  pas  la  durée,  mais  bien 
»  la  division  et  le  changement,  ce  ii'esl  que  riiomme, 
»  riiomme  isolé,  rhomme  d’un  jour,  l’homme  .sans  liaison 
»  et  saris  rapport  avec  le  passé  et  l’avenir,  l'homme  qui 
j>  n’a  le  temps  ilc  rien  fonder  pour  soi  dans  un  tbat  oii 
»  rien  ne  doit  l’être,  puisque  le  pouvoir  liii-inémc  ne  l’est 
»  point.  C’est  düiicun  devoir,  dans  les  monarchies,  de  tra- 
»  vailler  à  constituer  la  famille  ;  c’est  un  acte  de  sagesse  et 
»  de  prévoyance  lie  s’appliquer  il  faire  croître  et  à  entre- 
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»  tenir  resprit  de  fniiiille,  si  favorable  à  l'ordre  public,  aux 
)>  afteolioiis  naliirelles,  aux  sentiments  jçénéreux,  aux  moenrs 
»  bonnctes,  l’esprit  do  famille  qui  féconde  cticore  riioimcur 
»  et  lui  donne  a  la  fois  plus  d'étendue  et  de  fïarantics  pur 
»  riiéureusü  solidarité  qu’il  Impose  et  ([u’il  établit.  Or, 
»  conimenl  fonder  la  famille?...  Par  les  mnairs,  dira-t-on. 
»  Non, messieurs,  car  c’est  au  contraire  de  la  famille  que 
B  viennent  les  niomrs. Vous  fonderez  la  famille  en  prévenant 
»  le  morcellement  des  propriétés,  en  favorisant  la  conser- 
»  valion  des  patrimoines,  en  prolongeant  la  possession  de  la 
»  terre,  .îa  seule  chose  qui  puisse  avoir  parmi  nous  de  la 
»  fixité  et  de  Indurée.  La  division  des  terres  ne  détruit  pas, 
»  sans  doute,  immédiatement  la  lamille  naturelle,  mais  elle 
B  rabaisse,  elle  la  dégrade,  elle  l’appauvrit  ;  elle  en  ell'ace 
ï»  les  bonnciirs  et  !’cxistcnce  jioliiitjye;  elle  en  tlétril  le  nom 
B  même  et  les  soiivonirs.  La  conservation  des  terres,  -au 
»  contraire,  outre  qu’elle  inspire  des  idées  d'ordre,  de 
»  modération  et  de  prévoyance,  maintient  la  famille  dans 

m 

»  le  rang  oîi  elle  est  déjh  parvenue  et  fournit  sans  cesse  à 
»  l’Ktat  des  gardiens  et  des  protecteurs  que  leurs  intérêts 
»  personnels  excitent  à  la  défense  de  ses  intérêts,  Elle  amène 
»  cet  ordre  de  choses  si  conforme  à  la  nature  du  gouverne- 
»  ment  monarchifine  et  par  lequel  la  société  générale  ne  se 
»  compose  plus  (pte  (riin  nombre  infini  de  sociétés  domes- 
»  tiques  dont  riniérci  sc  confond  avec  celui  de  l’Etal  et 
»  dont  l’existence  dé|tenddc  celle  du  gouvernement...  ."Vlais 
»  si  l’cxirémc  division  ries  terres  a  des  incouvénienis  géné- 
»  raiix  qui  se  font  sentir  indistinctement  dans  Ions  les 


HISTOIRE  DE  EA  RESTAURATION. 


ï>  jçoiiverneinenls  iiionarcliiqiies»  elle  en  a  îiussi  de  parli- 
»  ctiliers  qui  la  rcndeni...  irès-dan^creiise  dans  les  monar- 
»  chies  coiislilntioniielles.  GoiUine  ces  gouvei  nenieiits  se 
»  (1  isii liguent. . .  par  la  pirticijjalHin  qu'a  le  peuple  aux 
»  affaires  publiques  et  par  la  forme  de  celte  participation, 
»  si  !a  division  des  terres  altère  et  trouble  celte  forme,  il 
»  est  évident  qu'elle  blesse  la  constitution  de  l’Etat  et 
»  qu’elle  ébranle  une  de  ses  bases.  Or,  ce  droit  de  pcartici^ 
»  pation  s’étabiil  et  se  règle  en  grande  partie  par  ta  posses- 
»  sion  des  terres.  Si  l’on  en  possède  une  certaine  élendue, 
»  on  peut  être  élu;  si  l’on  en  possède  moins,  on  n’a  plus  que 
»  le  droit  d’élire.Si  la  propriété  se  réduit  encore  de  quelques 
»  arpents,  on  perd  les  deii.x  facultés;...  on  assiste  aux  af- 
»  faires  de  son  pays,  on  cesse  d’y  participer.  Supposez 
»  donc  que  les  terres  sc  divisent  et  subdivisent  sans  cesse, 
»  qu’arrivera-l-ii  ?  Qu’il  y  aurad’aiiord  moins  d'éligibles  et 
»  que  la  constitution  de  l’Etal  aura  déjà  subi  une  grande  al- 
s  lération  par  la  réduction  du  nombre  de  ceux  qu’elle  ap- 
'>  pelait  à  rexercicc  de  ce  droit;  qu’eiisuiie  il  n’y  aura  pres- 
»  que  plus  d’éligiljles,  et  qii’cnfin  il  poiirra  meme  venir  un 
»  temps  OLi  il  n’y  aura  plus  ou  presque  plus  d’électeurs.  Ür, 
»  si  vous  (Mez  les  électeurs  et  les  éligibles,  la  inonarcbic 
j>  consiitutionneile  est  dissoute,  il  n’y  a  plus  d’éléments 
n  que  pour  la  monarchie  absolue  ou  la  république.  » 
ceux  qui  diraient  que  des  fortunes  immobilières  fondées  par 
les  progrès  de  l’industrie  pounaieul  remplacer  les  grandes 
existences  leriitoriales,  le  garde  des  sceaux  répondrait  que 
lorsque  l’innuence  appartient  à  la  po.ssession  des  lerres,  qui 
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üif; 

;i  (le  In  tliiréc,  elîe  s’exerce  en  Caveur  du  goiivernemeni  donl 
la  durée  esl  lepriiicijH’,  niais  que,  iorsiiu’elle  est  donnée  aux 
(iro[>riélés  niolnlièresqui  cliangeiil  sans  cesse  et  qui  ditrent 
nen,  elle  s'exerce  en  fiavciirdu  eouverneinenl  dont  le  elianiïe- 
nu’nl  lait  la  Idrcc,  (ine  la  propriélcfl^nci^re  favorise  la  ni  on  a  r* 
eliie  tandis  (jiie  la  propriété  mobilière  incline  comme  à  son 
insu  à  favoriser  la  démocratie,  et  que  son  développement 
excessif,  coïncidant  avt'c  la  division  cl  rattaiblisscment  de  la 
propriété  foncière,  peut  mettre  eu  péril  le  principe  inonar- 
cliitjue.  Telleélant  la  situation  de  lai' rance,  legoiivernemeni 
avait  clierclié  dans  les  lois  existantes  les  inovens  d’arrêter 

V 

la  division  des  propriétés  immobilières,  mais  il  ne  les  avait 
trouvés  ni  dans  la  loi  des  majorais,  réservés  pour  tes  familles 
titrées  tonjours  en  petit  nombre  el  qui,  d’ailleurs,  pouvaient 
être  constitués  inditîéremmenl  en  terres  ou  en  rentes,  ni 
dans  la  faculté  donnée  au  |>ère  de  famille  de  disposer  par 
préei[ml  d’inic  partie  de  ses  biens.  Cette  faculté  était  une 
pure  illusion.  Ou  en  usait  peu,  parce  qu’on  no  pouvait 
prendre  sur  soi  la  résoiuliou  nécessaire  pour  cela.  On  ne 
niait  pas  que  rétabUssemeiil  de  ce  préeipiit  nu  (Vit  désirable 
dans  rintérét  de  l’Etat  comme  dans  celui  de  la  famille;  ou 
avouait  qu’on  verrait  avec  plaisir  qu’il  lïitélabü,  mais  à  con¬ 
dition  de  ne  pas  y  participer  par  nu  acte  de  volonté.  On  cé¬ 
dait  à  des  sentiments  que  l’ou  croyait  naliirels;  on  se  lais¬ 
sait  aller  ù  des  opinions  que  l’on  savait  être  fausses  et  dont 
on  n’avait  pas  le  courage  de  sc  garantir;  on  se  plaignait  des 
lois  qui  avaient  affaibli  la  puissance  paternelle,  el  on  négli¬ 
geait  ce  (juc  ces  lois  eu  avaient  conservé,  tbi  craigmiit  le.s 


HlSTOnSE  DE  LA  11  E  S  T  A  U  It  A  T  I  O  N  . 


517 


rcproclies.et  presque  ravcrsion  dosa  famille  en  iravaillani  à 

lui  assurer  une  existence  lieureiise  et  iliirable.  lin  un  moi, 

« 

c’êlail  dans  les  inanirs  plutôt  que  dans  les  lois  qu’était  le 
mal,  mais  peu  importait  oîi  était  le  mal  s’il  existait.  H  fal¬ 
lait,  selon  te  lieu  et  le  temps,  corriger  tantôt  les  lois  par 
les  mœurs,  tantôt  les  mœurs  par  les  lois.  Que  faire  dans 
le  cas  actuel?  Augmenler  la  quotité  dont  les  pères  de  famille 
pouvaient  disposer libremenl? Ce  ne  serait  eertaineinent  pas 
augmenter  en  eux  le  désir  d’user  de  cette  facullé.  l*ermetlre 
de  fonder  des  majorais  sans  titres?  Mais  les  titres  étaient 
précisément  le  seul  motif  pour  lequel  on  fondait  des  majorais 
qui,  d’ailleurs,  n’élaient  autre  chose  que  des  sulislitutions 
perpétuelles,  institution  pernicieuse  en  elle-même.  Ces 
moyens  écartés,  le  gouvernement  avait  pensé  que  le  seul 
aïKiucl  on  pùi  recourir  avec  efiicacité,  c’était  de  substituer 
la  volonté  de  la  loi  îi  celle  de  l’iiomme  qui  ne  voulait  pas 
user  du  droit  qn’elleliii  donnait,  en  respectant  toutefois  sa 
liberté  et  en  lui  permettaut,  lorsqu’il  le  voudrait,  de  substi¬ 
tuer  sa  volonté  à  celte  de  la  loi.  Gela  signifiait  que,  lorstjue 
le  père  n’aurait  disposé  en  faveur  de  personne  de  la  quotité 
disponible  de  sa  tortune,  la  loi  l’altribuerait  à  Taîné  de  ses 
entants,  mais  qu'il  dépendrait  de  lui  de  rempècher  en  décla¬ 
rant  par  son  testament  qu’il  entendait  ([ue  scs  biens  fussent 
partagés  également  entre  eux.  «Adéfaut  de  donation  ou  de 
»  loslaiiient,  »  disait  l’exposé  des  motifs,  «  l’ordre  légal  des 
»  successions  doit  toujours  être  cehii  qui  convient  le  plus 
»  à  la  société...  Que  la  régie  légale  des  successions  soit 
»  donc  i’égalilé  clans  les  répiil)lit|ues,  cela  se  conçoit;  dans 
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«  les  miinarcliics,  rien  n’est  plus  certain^  ce  doit  être  l’iné- 
»  gaüté.  »  La  propriété  foncière  étant  celle  dont  il  importait 
surtout  (rassurer  la  c(jnservarion,  et  le  but  du  projet  étant 
principalement  de  maintenir  k  corps  (ilc(Uoral,  on  avait 
pense  qu’il  fallait  aflecicr  la  quotité  précipiiaire  sur  les 
biens  fonciers  el  restreindre  l’attribution  légale  du  précipul 
aux  successions  payant ‘300  francs  d’impôt.  Ou  avait  pensé 
aussi  que  l’héritier  légal  du  préciput  devait  cire  celui  que  la 
nature  avait  désigné,  le  fils  ainé.  Cepcndanl,  «  la  loi,  »  di¬ 
sait  encore  l’exposé  des  motifs,  «  ne  rétablit  point  l’an- 
»  cion  droit  (rainessc,  comme  on  affecte  de  le  répéter.  Le 
ï>  droit  d’aînesse  était  fondé  sur  des  privilèges  personnels  et 
»  sur  la  distinction  des  biens  roturiers  et  des  liiens  nobles, 
»  el  le  précipul  proposé  exclut  ^ceite  distinction  el  ccs 
»  principes  que  la  Charte  a  pour  toujours  effacés,  I)  n’ad- 
»  met  (prime  distinction  élablie  par  la  Charte  elle-même 
»  et  (}ui  prendra  sa  source  dans  la  valeiii*  réelle  des  biens 
)•  et  dans  leur  caractère  extérieur.  Le  droit  d'aînesse  était 
»  souvent  excessif,  paiTe  que  la  totalité  des  fiefs  appartc- 
»  nail  dans  (juelques  coulumes  à  l’aîné.  Le  |n'écipiit,  au 
»  contraire,  sei'a  réduit  à  la  quotité  dis[voriil>le,  el  per- 
w  sonne  ne  prétend  (ju’elle  soit  excessive.,.  Le  droit 
»  d’niuesse  appartenait  irrévocablement  à  Paîiié  à  l’instant 
»  même  de  sa  naissance,  et  le  père  n'avait  pas  le  droit  de 
w  l’en  dépouiller  ;  le  préciput,  au  contraire,  n’apparlien- 
»  (ira  à  l’aîné  qu’après  la  mort  de  son  pîu‘C,  et  celui-ci 
»  conservera  ju.sqifaii  dernier  jour  de  sa  vie  la  faculté 
»  (Peu  disposer  en  favoitr  di*  ses  niilres  enfaiiis  ci  de  le 
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»  donner  même  à  des  étrangers.  Tîien  plus,  il  pourra,  si 
»  tel  est  son  désir,  détruire  le  préciput  et  distribuer  sa 
»  fortune  en  portions  égales  à  ses  heritiers.  »  L’exposé  des 
mot  ils,  expiii[ii!inl  ensuite  une  disposition  du  [irojet  de  loi 


(jui  avait  pour  objet  de  donner  plus  d’extension  aux  substi¬ 
tutions  et  allant  au-devant  des  objections  nui  la  présente- 
raient  comme  une  source  de  désordre,  de  procès,  de  prodi¬ 
galités  et  d’entraves  pour  le  commerce  et  pour  ragriciillurc, 
répondait  qu’il  ne  s’agissait  pas,  commedansd’autres  temps, 
de  substitutions  perpétuelles,  mais  de  substitutions  ne  dé¬ 
passant  pas  le  second  degré.  «  Par  la  combinaison  de  ces 
»  moyens,  »  disait  en  finissant  legarde  des  sceaux,  «on  ob- 


»  tiendrait  infailliblement  tous  les  résultats  nécessaires  :  la 
»  division  des  terres  aurait  enfin  des  limites,  la  famille 


»  pourrait  s'établir  et  se  conserver  la  propriété  acqiier- 
»  rait  la  consistance  et  la  fixité  qui  sont  utiles  à  l’Éial  et  à 


» 

» 


la  famille  sans  qu’on  pût  craindre  cette  concentrai  ion  et 
celte  étendue  démesurées  qui  sont  nuisibles  à  la  famille 


»  meme  et  à  l’Etat.  En  un  mot,  il  y  aurait  assez  de  pouvoir 
)f>  et  d’obstacle,  assez  de  facilités  et  de  gènes,  assez  de  ga- 
»  ranties  et  de  libertés.  » 


Le  projet  consistait  en  trois  articles.  Le  premier  était 
ainsi  conçu:®  Dans  toute  succession  déférée  h  la  ligne 
»  directe  descendante  et  payant  300  francs  d’impôt  foncier, 
«  si  le  défunt  n’a  pas  disposé  de  la  quotité  disponible,  celte 
»  quotité  sera  attribuée,  h  titre  de  préciput  légal,  au  pre- 
y>  mier  né  des  enfants  mâles  dti  propriétaire  décédé.  Si  le 
»  défunt  a  disposé  d’une  partie  de  la  quotité  disponible, 
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»  le  précipiit  Itigal  sc  composera  tie  la  partie  (leccdo  qtioiilti 
»  dont  il  n’aiira  pas  disposé,  f.e  précipiU  légal  sera  pré’ 
»  levé  sur  les  iiriineuLles  de  la  succession  et,  en  cas  d’in- 
»  suKisarice,  sur  les  biens  meubles.  »  L’article  2  disait  que 
les  dispositions  du  précédent  cesseraient  d’avoir  leur  cllet 
lorsque  le  défunt  en  aurait  formellement  exprimé  la  volonté 
par  acte  entre-vifs  ou  par  testament.  L’article  3,  enlin, 
portait  (pie  les  biens  compris  dans  la  portion  disponible 
pourraient  être  donnés,  par  acte  entre-vifs  ou  teslanienlaire, 
avec  la  charge  de  les  rendre  à  un  ou  jilusieurs  enfants  du 
donataire,  mis  ou  à  nailre,  just|u’au  deuxième  degré  iuelii- 
sivemeut.  Aux  termes  du  Code  (dvil,  ces  subslituiioris  ne 
pouvaient  être  faites  «lu’au  premier  degré. 

Il  avait  été  (jiiesiion  d’appliquer  à  tontes  les  successions, 
et  non  pas  .seulement  à  celles  qui  payaient  300  francs  d’im¬ 
pôt,  rinsliliUion  du  précipnl  légal.  C/est  seidemeul  denv 
jours  avant  la  présentation  du  projet  que  celte  question  avait 
été  résolue  en  conseil  dans  le  sens  que  je  viens  d’indiquer. 

La  tendance  de  la  loi  proposée  Idcssait  le  seniimcntle 
plus  vif  des  rrançais,  celui  de  l’égalité,  et  le  garde  des 
sceaux,  dans  l’exposé  des  niolifs,  tout  en  protestant  contre 
la  pensée  de  ressusciter  le  droit  d’aînesse  cl  l’aucicu  régime, 
avait,  à  plusieurs  reprises,  employé  des  expressions  propres 
à  exciter  an  plus  baiil  point  ce  sentiment  omljragoux.  Aussi, 
l’opinion  publique  se  souleva-t-elle  coiilre  le  projet  avec  un 
emportement  qui  dépassait  ccciu’on  avait  vu  à  l’occasion  de 
la  loi  des  rentes  cl  de  la  loi  du  sacrilège.  Hans  les  lieux 
publics,  aux  théâtres,  aux  promenades,  sur  les  placi’s,'dans 
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les  calés,  ou  ne  i)arlaii  ù’auîre  cliuse  ijiie  «ie  ce  qii’on  .ippe- 
kiit  la  runesle  et  téméraire  entreprise  du  parli  de  la  conire- 
révoliUion.  !l  s’était  établi  depuis  tiuelque  temps,  à  l’imita¬ 
tion  des  clubs  anglais,  un  cercle  connu  sons  le  nom  de 
cercle  de  ht  rue  de  Grmnmont,  oîi  des  personnes  apparle- 
nantaux  classes  élevées  de  la  société  et  à  des  opinions  assez 
diverses  se  réunissaient  pour  dîner,  [tour  Jouer,  pour  lire  les 
journaux,  et  que  fréquentaient  particulièrement  les  diplo¬ 
mates  étrangers.  La  vivacité  tlespi'opos  qu’on  y  tenait  contre 
le  projet  de  loi  était  telle  (lue  la  police  crut  devoir  le  fermer. 
De  tous  les  poinlsdela  France,  il  arrivait  des  pétitions  signées 
par  des  pères  et  des  mères  de  ftimille  qui  protestaient  avec 

d 

indignation  conVre  l'iniquité  dont  on  voulait  les  rendre  com¬ 
plices.  La  presse  mettait  tout  en  œuvre  pour  attiser  le  feu. 
M.  Persil,  avocat  déjà  célèbre,  M.  Dupin,  M.  Dnvergier  de 
liauranne  publièrent  coup  sur  coup  trois  pamphlets  dans 
lesquels  ils  signalaient  les  dangers  et  le  but  secret  de  la 
mesure,  l.es  journaux  de  la  gauche,  le  Constilutionnel, 
entre  autres,  qui  aiïirmait  avoir  reçu  plus  de  mille  lettres 
écrites  dans  le  meme  sens,  traçaient  un  sombre  tableau  des 
alarmes  que  la  proposition  ministérielle  avait  répandues 
dans  tes  familles.  Celle  proposition  était,  selon  eux,  un 
abîme  d’absurdités,  un  brandon  auquel  la  moindre  étincelle 
pouvait  mettre  le  feu.  Le  Coftstitutionnei  l'expliquait  par 
le  désir  de  repeupler  les  couvents  en  réduisant  les  cariets 
et  les  filles  h  y  cherclier  un  asile,  el  il  en  tirait  ta  conclusion 
que  le  projet  était  une  inspiration  il  u  jésuitisme  plus  encore 
que  de  l'aristocratie.  Le  Cvurrier  y  vovuit  toute  une  ré  vol  u- 
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tloii.  Le  Journal  des  iV/m/s,  moins  emporte*  parce  (tue  ses 
is  n’étaieiil  pas,  à  cette  époque,  celles  de  la  déniocralie, 
pourtant  les  écrits  de  MM.  Dupin,  Persil,  Duvergier 
de  liauranne  cl  se  moeiuait  des  aristocrates  à  3ü0  francs  que 
l’on  voulait  créer.  La  Quotidienne  d’abord  accueilli  la 
loi  avec  une  sorte  d’cnlliousiasmc  ,  mais  bientôt  l’esprit 
d’opposition,  l’esimir  de  voir  le  ministère  éprouver  iin  grave 
échec  imposant  silence  à  ses  convictions  intimes,  cet  enthou¬ 
siasme  s’étail  refroidi,  el  elle  n’avait  pas  lardé  k  recon- 
nailre  que  cette  loi  avait  le  grave  inconvénient  de  ne  satisfaire 
personne.  Le  journal  de  M.  de  La  Bourdonnaye,  VA  ristarque 
tenait  à  peu  près  le  môme  langage.  Les  jouimaux  du  minis¬ 
tère  eux-mèmes  étaient  embarrassés.  Seul,  le  Drapeau 
blanc  y  soutenant  la  lutte  avec  plus  de  hardiesse  que  d’ha¬ 
bileté,  reprochait  au  projet  de  ne  pas  aller  assez  loin, 
accusait  le  commerce  de  corrompre  les  mœurs,  el  disait 
tju’il  no  fallait  pas  s’inquiélerde  ces  rumeurs  de  boutiquiers , 
de  ces  pétitions  signées  sur  les  motions  de  fabricants  de 
draps  ou  de  soieriesy  qtéon  voulait  faire  passer  pour  rex- 
pression  des  besoins  de  la  société. 

On  a  peine  k  concevoir  qu’un  projet  de  loi  qui  n’nvail 
rien  d’impératif,  qui,  en  établissant  un  préciput  légal  pour 
les  aînés,  laissait  aux  pères  de  famille  toute  Cacililé  pour  le 
supprimer  el  pour  maintenir  l’égalité  des  partages,  ail  pu 
exciter  de  Iclles  clameurs.  On  se  tromperait,  potirlanl,  si 
l'on  ne  voulait  voir,  dans  ce  qui  sc  passait  alors,  (}u’un 
mouvement  factice,  provoqué  jiar  respril  de  parti  et  parles 
déclamations  des  journaux.  Ce  mouvemeiit  était  sincère  et 
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prolbiHl.  Et  ce  ii’tilail  pas  seulciiîent  parmi  les  libdrattx  que 
le  projet  excitait  île  telles  répugnances.  M.  de  Villèie  aper¬ 
cevait  des  dispositions  défavorables,  même  parmi  ses  amis. 
«  Ils  veulent,  »  écrivail-il  dans  son  journal,  «  la  conserva* 
»  lion  des  familles  et  désirent  préserver  la  société  du  mor- 
»  cellement.  Mais,  comme  pères  de  famille,  ils  n’ont  pas  le 
»  courage  dedisposer  en  contradiction  avec  le  principe  d’éga- 
»  lité  entre  leurs  enfants,  et  ils  auraient  voulu  que  la  disposi- 
»  tion  leur  fût  imposée  par  la  loi  au  lieu  d’ôtre  abandonnée 
»  à  leur  volonté.  » 

A  la  cour  même,  ceux  qui,  depuis  longtemps,  travaillaient 
il  renverser  le  président  du  conseil  essayaient  de  profiter  de 
la  circonstance  pour  atïaiblir  son  crédit,  et  Charles  X,  par 
niomenls,  semblait  ébranlé.  M.  de  Villèie,  à  la  demande 
du  Hoi,  eul,  avec  le  duc  de  Filz-J.imes  sur  la  question  qui 
occupait  tous  les  esprits,  un  long  entretien  qui  demeura 
sans  résultat.  «  Il  est,  sans  le  savoir,  »  écrivait  M.  de  Vil- 
IMe,  «  l’instrument  des  gens  de  couriiui  sont  las  de  voir  la 
»  conliaiice  du  lloi  reposer  si  longtemps  sur  mi  petit  gentil- 
»  liomme  de  province.  » 

l..a  Gliambre  des  pairs  nomma,  pour  examiner  le  projet  de 
loi,  une  commission  qui  se  composait  de  MM.  Laiué,  de 
Maleville,  le  duc  de  Lévis,  le  duc  Matliieu  de  Montmorency, 
M.  de  Lally,  M.  (i’ilerboiiville,  et  M.  de  La  Forêt,  L’opinion 
lilxirale  y  était  faiblement  représi-ntée.  Dans  le  rapport  que 
présenta  en  son  nom,  le  -11  mars,  M.  de  Maleville,  fils  du 
célèbre  rédacteur  du  Code  civil,  et  qui  venait  de  succéder  à 
la  [lairie  de  son  père,  elle  exposait  d’abord  qu’elle  avait  fait 
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deuiuiKler  ;»iix  rniitislres  les  doeumenls  qu’elle  uvuil  jugé 
propres  à  (ixer.en  celle  circonsiunce,  les  délcrmiuatioiisdti 
législaleiii*.  Il  s’agissfdt  de  savoir  quel  avail  clé,  dans  un 
nombre  d’années  quelconque,  le  nombre  de  dispositions  de 
la  partie  disponible  des  successions  comi»araiivement  au 
nombre  d’ouvertures  de  succession  ;  dans  quelle  quotité  de 
fortune  ces  dispositions  de  ta  partie  disponible  avaient  géné¬ 
ralement  eu  lieu;  quel  avail  clé,  depuis rinslitutioit  des  ma¬ 
jorais  etaniiée  par  année,  lenombrede  ces  actes;  quel  était 
le  nomiu’e  des  familles  payant  ]ilus  de  3011  francs  de  contri¬ 
bution  foncière,  enfin,  si  le  ifartage  égal  avîiil  diminué,  de¬ 
puis  dix  ans,  le  nombre  des  éligibles,  et  en  quelle  quantité- 
Les  moyens  avaient  manqué  au  ministère  j)Our  fournir  plu¬ 
sieurs  de  ces  documents,  et  il  résultaildcsexplicaiionsdonnées 
par  lui  i]u'en  y  employant  même  beaucouj)  de  temjjs  cl  de 
rccbcrclies,  il  serait  fort  tlifticile  de  connaître  avec  quelque 
exactitude  le  nonibi'c  tics  familles  jKiyant  plus  de  300  francs 
de  contribution  directe,  parce  que  les  cotes  ou  les  articles 
qui  concernaient  cbacune  do  ces  familles  étaient  souvent 
disséminés  dans  les  rôles  de  beaucoup  de  communes  et  de 
départements,  cl  qu’il  serait  itnpossible  de  vérilier  dans 
fpielle  proportion  l’égalité  des  pai'tages  avait  pu  diminuer, 
depuis  un  ccrlaiu  temps,  le  nombre  des  éligibles,  parce  que 
dilférentes  autres  causes  avaient  coniribité  à  faire  variei*  ce 
nomiu’e.  Une  lettre  écrite  au  garde  des  sceaux  [)ar  le  direc¬ 
teur  des  conlribulioiis  directes  prouvait,  en  elfet,  que  les 
opérations  du  cadastre,  les  dégrèvements  de  I  3  ü  3,  1 80  5, 
1818, 18“20ei  1821,  et  surtout  la  reclilicalion  d'une  mulii- 
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(ode  de  ncgligetices,  d’omissions  et  d’erreurs  dons  les  nia- 
t lices  cl  les  «'ôles,  avaienl  pu  niodifier  singulifTement  le 
nombre  des  cotes  de  300  francs  eUlc  1,030  francs  sans 
qu’on  eûl  le  droit  d’en  rien  conclure  pour  ou  conlre  le  uior- 
celiemenl  des  propriétés.  Quant  aux  lestaments,  il  avait  été 
reconnu  que,  sur  108!  qui  avaient  reçu  leur  exéciuion  i» 
Paris  en  1825,  il  n’en  était  f[iie  1  i”  qui  renfermassent  la 
disposition  de  la  portion  dispouilde,  59  au  prolit  tl’cnfanis 
des  testateurs  et  88  au  profit  de  personnes  étrangères  ; 
presque  nulle  part,  excepté  dans  quelques  provinces  du  midi, 

k 

les  pères  de  famille  n‘avaicut  fait  usage  du  droit  que  leur 
avait  rendu  le  code ,  d’avantager  un  de  leurs  enfants. 
De  même,  ces  pères  de  mmille  avaient  négligé  de  faire 
en  Ire  leurs  héritiers  le  partage  de  leurs  biens  ,  d’oii 


il  résultait  que  l’ouverture  de  chaque  succession  était 
suivie  d’un  partage  réel;  que,  dansée  partage,  on  se  gardait 
bien  de  comt>enser  en  argent  ce  qui  pouvait  jnanquer  à 
chacun  des  copartageants  pour  égaliser  les  lots,  el  que,  cha¬ 
cun  voulant  avoir  une  porlion  dans  chaque  espèce  de  biens, 
si  quelque  impossibilité  absolue  s’opposait  à  celte  division, 
les  biens  étaient  vendus  par  licitation  et  passaient  dans  une 
aiilrc  famille.  En  ce  qui  concernait  les  majorais,  il  avait  été 
constaté  (jue  les  dotations  héréditaires  cl  les  majorais  insti¬ 
tués  depuis  1808  n’alfectaieiil  qu’une  bien  petite  partie  du 
territoire,  le  revenu  total  n’eu  dépassant  guère  quatre  mil¬ 
lions  el  demi  de  francs,  don',  un  peu  plus  de  1 ,100,000  francs 
en  biens  provenant  du  domaine  exiraordiuaii'e  et  près  de 
deux  millions  400,000  francs  en  biens-fonds  apparienant 
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il  (les  parüculiees,  tout  le  reste  élaiit  eonsühié  en  renies 
sur  l’ÉlîU  ou  en  acliuns  de  la  banque.  307  de  ces  mU' 
jorais  avaienl  été  constitués,  en  deliors  de  la  (lairie,  sin‘ 
des  biens  particuliers,  soit  en  fonds  de  terre,  soit  autrement, 
dont  105  avant  la  lîestauralion,  90  depuis  pour  obtenir  des 
titres  nobiliaires  et  43  pour  perpétuer  des  titres  précédein- 
nienl  conférés  à  titre  viager.  Le  rapport  reconnaissait  que 
récononiie  des  pères  de  famille,  l’industrie  des  négociautscl 
des  manitlacturiers,  les  donations  et  les  successions  elles- 
mêmes  avaient  recomposé  et  recomposaient  chaque  jour  un 
grand  nombre  de  propriétés,  mais  il  ajoutait  que,  d’un  au¬ 
tre  côté,  beaucoup  de  grands  propriétaires,  sédiiüs,  ou  par 
le  luxe  des  villes,  ou  i>ai‘  les  chances  des  spéculations,  ou 
par  la  coiiimodilé  de  la  propriété  mobilière,  avaienl  abaii- 

^  f 

donné  leurs  fermes,  leurs  terres,  leur  manoir  paiernel  à  la 
cuiùdilé  dévastatrice  des  bandes  noires  ou  avaient  eux- 
inèines  directement  profité  derardeur  que  mettaient  les  lia- 
l>itanls  des  campagnes  h  devenir  propriétaires  pour  dépécer 
leurs  biens  et  les  vendre  par  petits  lots.  Dans  cet  état  de 
choses,  la  commission  ne  niait  pas  que  le  niorcellcmenl  et 
la  mobilité  de  la  propriété  eussent,  dans  les  premiers  temps, 
produit  des  résultats  avantageux,  non-seulement  pour  les 
[lerceplions  de  la  régie  des  domaines,  mais  aussi  pour  les 
progrès  de  ragriculture  et  de  l’industrie  et  pour  raccrois- 
scmciit  de  la  richesse  générale.  Elle  ne  méconnaissait  pas, 
non  [»lus,  qu’entre  autres  avantages  moraux  obtenus  du 
moreeltemeiit,  l’acquisilioii  des  propriétés  foneicircs  avait 
été  un  lien  très-fort  pour  attacher  le  paysan  à  son  état  et  à 
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ses  loyers,  J|ii'eilc  avait  ctiuiribué  à  ie  remti’i)  paisible,  à  le 
garantir  de  certaines sdtliiciions  cl  avait  suppléé,  en  quclrpie 
sorte,  à  ce  qui  lui  manquait  du  côtéde  la  religion  et  des  mœurs. 
Mais  n’était-il  pas  un  ternie  oii  il  im[»ortait  tpie  la  subdivi¬ 
sion  des  propriétés  trouvât  des  obstacles,  et  ce  terme  ii'étaii- 
il  pas  dépassé  O  11  bien  près  de  rèlre?  Ce  qui  avait  été 
bon  pour  détruire  pouvait-il  î’étre  également  pour  cdifuM’? 
Un  mouvement  que  l’on  regardait  comme  indifférent  ou 
meme  comme  utile  sous  des  gouvernements  crime  nature 
incertaine  ne  devait-il  pas  être  dirige  et  contenu  lorsqu’il 
s’agissait  de  fonder  et  de  consolider  îes  insti  lui  ions  monar¬ 
chiques?  Il  importait  avant  tout,  dans  rinlérel  du  trône 
comme  dans  celui  de  la  liberté,  d’entourer  le  pouvoir  d’un 
grand  nombre  de  familles  cousidérables,  lionorables  et  ho¬ 
norées,  qui,  après  s’èlre  formées  et  élevées,  se  perpé¬ 
tuassent  autant  que  la  nature  des  choses  pouvait  le  per- 
mellre,  et  cela  était  impossible  avec  Tégalilé  absolue  des 
l»ariagcs.  Sous  le  rappoi  t  même  de  récoriomic  politique,  le 
morcellemcnl  excessif  des  proi>riétés  avait  de  très-graves 
Inconvénients:  Ijcaucoupde  terrain  se  perdait  en  limites  im¬ 
productives,  en  voies  de  communication  iniilüement  multi¬ 
pliées;  plus  les  propriétés  étaient  morcelées  et  sc  croisaient 
les  unes  les  autres,  plus  il  s’élevait  de  contestations  ruiiieiiseo 
entre  leurs  possesseurs  ;  ce  n’était  que  dans  les  domaines 
(le  qiicliinc  étendue  qii’on  entretenait  des  bestiaux  et  des 
troiipnaiix  consldéraldes  et  qn'dii  pauvail  sn  livrer  à  d'nliles 
essais  en  agriculture,  exécuter  les  grands  travaux  néces¬ 
saires  pour  arrêter  les  saliles  de  la  mei‘,  pour  contenir  les 
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(louves  dans  leur  lil  inlurel,  ijùlir  ces  liahilations  im- 
posatiles  (iui  perpéluent  le  souvenir  des  ancêtres  en  inêiiie 
leinps  qu’ils  Idiit  la  gloire  des  beaux  arts  ei  la  splendeur  du 

fe. 

pays.  .Même  pour  i’indu strie,  régalité  absolue  des  jiarlage; 
avait  t’iiiêvitablc  inconvénient  d’amener,  après  la  mort  d’un 
riche  manuracturier,  l’aliénation  de  son  établissement  que 
scs  enfants,  élevés  [lar  lui  dans  la  science  de  sa  prolcssion, 
étaient  obligés  de  vendre,  ne  iiouvaiit  pas  le  partagei'  entre 
eux.  Les  pays  de  petite  culture,  ceux  où  la  propriété  est  le 
[dus  morcelée,  sont,  disait-on,  comimmémentles  [dus  peuplés 
parce  que  la  ctdlure  y  eniidoie  plits  de  bras  et  que  régalité  de 
partage  y  multiplie  les  mariages;  mais,  répondait  la  commis¬ 
sion,  ces  pays  ne  sont  [)as  les  plus  riches  ni  ceux  qui  ont  le 
plus  de  superllu  à  fournir  pour  les  arls,  le  commerce,  la 
guerre,  cl  les  en  l'an  ts  issus  de  ces  mariages  languisscul 
dans  une  gêne  et.  une  détresse  croissantes.  A  l’appui  de  ces 
théories  longuenicnt  développées,  le  rapport  invoitiiait  Tau- 
torité  du  droit  romain,  celle  des  plus  célèbres  publicistes, 
de  Blackstone,  de  l’ufténdorff,  de  Montesquieu,  de  Bousseau 

é 

lui-même  et  des  liou.mes  d'Elat  (jui  avaient  [iris  part  à  la 
rédaction  du  Code  civil.  Il  rappelait  les  discussions  du  con¬ 
seil  d’Cuu  sur  le  titre  des  successions.  «  Celui-là  même,  » 
disait-il,  a  qui,  sous  le  titre  de  premier  consul,  gouvernait 
»  alors  la  France,  malgré  les  ménageinenls  (pril  montrait 
»  encore  pour  les  idées  républicaines  et  quoique  le  système 
»  des  majorais  fût  loin  d'être  annoncé,  cet  liomuie  concourut 
»  il  faire  iirévaluir  la  proimsitiun  de  l'inégalilé*  facultative.  » 
Comme,  ou  re[>réserilaît  qu’en  cîiricliissaiit  l'aliié  d’uuc  !à- 
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mille,  on  aitiviiivrissâit  nécessairement  les  piiiiiés,  le  paj)- 
port  indiquait  les  ressources  qu’avec  l’appui  de  cel  aîné,  de¬ 
venu  plus  influent  dans  l’f^tat,  les  puinés  pourraient  trouver 
dans  les  diverses  carrières  publiques,  maintenant  fort 
agrandies,  et  même  dans  le  commerce,  qui  n’était  plus, 
comme  jadis,  interdit  à  certaines  classes  par  des  préjugés 
désormais  évanouis.  KéfutanL  ceux  qui  i»ourraiem  prétendre 
(pie  te  droit  naturel  était  lésé  par  l’attribution  du  précii>ui  à 
un  des  enfants  au  préjudice  de  ceux  pour  les(iiiels  l’atfec- 
lion  paternelle  doit  être  égale,  «  la  transmission  des  ideris 
»  après  la  mort,  »  disait  M.  de  Maie  vil  le,  «  ne  dépend  que 
»  de  l’ordre  civil...  Toute  possession  cesse  avec  la  vie,  et  le 
»  droit  du  propriétaire  ne  saurait  s’étendre  au  delà  du  lom- 
»  beau  sans  rinlervcnlion  do  l'autorité  publique.  A  sa  mort, 
»  sa  {U’opriété  rentrerait  naiureilenieni  dans  le  domaine 
»  commun  et  appaifiendrait  au  premier*  occupant.  Lui 
»  prescrire  les  conditions  sous  lesquelles  il  jieut  dispuser, 
»  c’est,  au  fond,  moins  altérer  son  droit  que  l'étendre,  » 
Après  avoir  écarté  beaucoup  d’autres  objections  de  détail, 
le  rapporteur  résumait  ainsi  l’opinion  do  la  commission  sur 
la  proposition  du  gouvernement:  «  Le  projet  de  toi...  nous 
»  parait  mériter  l’assentiment  de  vos  seigneuries  et  n’ètre 
O  susceptible  que  de  quelques  amendements.  II  porte  le  co’ 
a  ractère  de  la  modération,  et  ses  dispositions  sont  rcnler- 
»  tuées  dans  de  sages  limites.  Le  but  qu’il  se  propose  est 
»  essentiellement  monarciiique,  mais  il  est  loin  de  menacer 
»  l’existence  de  la  monareliie  conslilitiioiinelle.  Il  iic  s’agit 
»  pas  de  rendre  la  société  stationnaire,  mais  d’en  régler  le 
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a  tiioiivenient.  I>:i  loi  proposée  ne  peut  pus  plus  ratiiencr  la 
»  tyrannie  féodale  dont  les  éléments  n’existent  |>ltis  que 
»  préparer  le  iriomplie  de  la  monarchie  absolue  dunt  elle 
»  contrai ie  esseiiiiellemeiii  le  principe.  Elle  tend  a  Idrlilier, 
»  pour  le  peiqile  comme  pour  la  royauté,  le  boulevard  f|tiü 
»  leur  a  destiné  laCliarle.  Elle  tend  k  consolider  tomes  nos 
»  garanties  politiques  en  fondant  les  familles  sur  des  bases 
»  durables,  en  les  menant  à  ramoiir  de  la  patrie  par  celui 
»  de  la  propriété,  en  les  atladiant  de  plus  en  plus  au  nom 
J)  que  chacune  d’elles  aura  porté,  en  leur  juocuranL  de  nou- 
»  veaux  moyens  pour  les  perpétuer,  en  développant  ilans 
»  letir  sein  le  sentiment  de  riionneur  héréditaire.  »  La  com¬ 
mission  concluait  donc  à  l'adoption  du  pimjel  de  loi  avec 
quelques  modilications  dont  une  seule  avait  nue  certaine 
importance:  elle  exigeait  que  les  centimes  additionnels  ne 
coniplassent  jias  dans  les  düü  francs  d’imiiüi  foncier  exigés 
pour  qu’une  succession  donnât  lieu  au  préciput  légal,  Celtt' 
restilclion  devait  notablement  réduire  racUon  de  la  loi. 

f^es  principes  sur  lesquels  reposait  ce  rapport,  le  langage 
dans  lequel  ils  étaient  ex])rimés,  étaient  [dus  menaçants, 
plus  blessants  siii'loiil  pourres[n  it  d’égalité  que  ceux  meme 
de  l’exposé  des  inoUfs.  Les  journaux  libéraux  le  qualifièrent 
avec  une  extrême  sévérité, Le  Joitnuil  des  Débats^  dont  l’op- 
posiilon  au  projet  de  loi  devenait  de  plus  en  jtlus  vive  parce 
qu'il  s’apercevait  que  c’était  un  [luissanl  moyen  d’ébranler 
le  ministère,  reprochait  au  raiipoiide  présoilet'  aux  autels 
le  pillage  des  vouh'ibutiuns  publiques  comme  dédommage- 
meul  de  la  spoUaliou  de  ritértiage  palentel  adjurait  la 
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Chambre  des  pairs  d’aiouter  à  Ions  les  services  qu’elle  avait 
déjà  rendus  au  pays  celui  de  rejeter  ce  [irojct  (atal  qui  ne 
tendait  à  rien  moins  qtiVf  iréer  en  France  deux  peuples 
étranyers,  ennemis  (’un  de  rautre,  celui  des  riches  et  celui 
des  pauvres,  à  abolir  la  classe  moiienne  et  «  convertir  la 
monarchie  de  la  Charte  en  une  monarchie  à  castes.  Quel¬ 
ques  jours  après,  cette  même  feuille  disait  que  te  cri  de  la 
France  s’était  fait  entendre^  que  tout  s'était  ému,  les  châ¬ 
teaux  comme  les  cités,  les  familles  illustres  comme  les  fa¬ 
milles  pléhéiennes,  que,  pour  la  première  fois,  peut-être, 
les  sollicitudes,  les  surprises  de  ta  piditique  étaient  arri¬ 
vées  jusque  dans  les  rangs  de  Vannée,  qii'enfn  le  pays 
tout  entier  avait  reçu  ralurme  la  plus  vive  qtdil  eût  res¬ 
sentie  depuis  longtemps,  et  que  ?/i/7  coup  plus  rude,  à 
moins  d’être  décisif,  ne  pouvait  être  porté  à  i'édifice.  tuté¬ 
laire  de  la  Uestauration. 

On  avait  üxé  au  28  mars  rouverture  de  la  discussion.  Au 
commencement  de  ia  séance,  M.  de  Maleviile  présenta  un 
rajqiorl  supplémentaire  sur  ies  pétitions  relatives  au  projet 
(le  loi  qui  étaient  parvenues  à  la  Chambre.  Ces  pétitions, 
au  nombre  de  41  et  revêtues  de  5,608  signatures,  étaient, 
l)0ur  la  plupart,  contraires  à  la  proposition  du  gouvernement, 
et  qiiehtiics-unes  d’une  forme  très-violente. 

M.  Molé  commença  l’attaijue.  «  Messieurs,  »  dit-il, 
«  parmi  les  repiTclies  que  l’on  a  fiiiis  au  [trojei  de  loi,  il  en 
»  est  lin  que  certainement  il  ne  méritait  pas.  On  l’a  accusé 
»  d’être  insignifiant  et  inutile.  Le  public,  juge  infaillible  en 
»  pareille  matière,  les  mas,ses,  toujours  si  allentivesà  leurs 
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P  iti((^rÔls,  (il  ont  pensé  toul  aulrenient.  L’àniniosilé  avec 
))  laquelle  ces  niasses  le  repottssenl  esl  nii  gage  certain  de 
B  ce  qu’il  lenreniie.  L’iiistincl  de  la  conservation  a  décou- 
»  vert,  sous  la  forme  modeste  du  projet,  rimportauce  du 
»  priiHi[)e  (pi’il  introduit,  l'n  cri  (ralanne  a  signalé  l’atteinte 
»  la  plus  grave  qu’on  ail  voulu  porter  à  la  Charte,  le  pas 
P  rétrograde  le  plus  fort  qu’on  ait  voulu  nous  impose!*,  La 
»  révolution  a  été  faite  jiour  conquérir  l’égalité  des  droits, 
»  pour  obtenir  rabolitiüii  de  tous  les  privilèges.  Notre  Citarle 
»  immortelle  a  consacré  ce  grand  iirincipe,  source  de  toute 
M  justice  et  de  toute  civilisation.  Ibstinguani,  toutefois, 
»  entre  la  loi  civile  et  la  loi  politi(iue,  elle  a  admis  un  jjrivi- 
p  lége  dans  cette  dernière,  et  c’est  celui,  messieurs,  dont 
»  vous  êtes  revelus.  Dans  l'ordre  civil,  le  pi’ivilége  est  un 
»  prélèvement  sur  la  communauléfaii  au  profit  de  quelqucs- 
p  uns;  dans  l’ordre  politique,  au  contraire,  il  se  peut  que 
»  le  privilège  mérite  a  peine  ce  nom;  il  n’est  plus  une 
P  préférence,  il  est  une  institution  qui  protège  les  droits 
»  mêmes  (pCelle  semblerait  froisser;  le  pjûvilége  tourne 
»  alors  à  la  consolidation  générale,  cl  pur  conséquent  au 
P  profit  de  chacun.  C’est  ainsi  qu’il  se  justiiie  et  qu’on  le 
))  retrouve  dans  ce  gouvernement  représentatif  oii  rien,  à 
B  la  longue,  ne  peut  se  soutenir  (iiie  ce  qui  est  vrai,  que  ce 
»  qui  est  juste.  Lorsqu’une  aristocratie  existe,  il  faut  la 
»  consacrer,  peut-être  même  avec  ses  abus,  car  ou  nepour- 
»  rait  souvent  exiirper  ces  abus  sans  vioience  et  sans  iii- 
))  justice.  Mais  créer  l’aristocratie  ou  la  rétablir  là  où  elle 
P  a  cessé  d’exister,  c’est  une  entreprise  si  délicate,  si 
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)>  cile  que  je  ne  sache  qu’un  législateur  qui  eu  ait  eu  jus- 
»  qu’id  le  secrel,  et  ce  législateur,  c’est  le  temps.  »  Après 
avoir  montré  que,  dans  les  tempâ  barbares,  l’aristocratie 
avait  été  la  consécration  du  droit  de  la  force,  M.  3Iolé  ex¬ 
pliqua  que,  par  sîiiie  du  progrès  des  lumières,  elle  devait 
désormais  reposer  sur  les  supériorités  morales.  Il  dit  r[ue  le 
droit  d’aînesse  était,  de  tous  les  privilèges,  celui  qui  blessait 
le  plus  la  justice  distributive  et  celle  égalité  de  droits,  prix 
de  treute  ans  d’épreuves  et  de  douleurs,  que  la  Charte  avait 
enlin  consacrée.  Rél'titunl  les  arguments  développés  dans  l’ex¬ 
posé  des  motifs  du  garde  des  sceaux  et  dans  le  rapport  de  la 
commission,  il  nia  que  la  mobililé  et  la  division  des  pro¬ 
priétés  eussent  tous  les  inconvénients  que  l’on  croyait  y 
voir.  Ne  se  refoi*maicnl-elles  pas  avec  la  même  promiilitude 
qu’elles  se  divisaient?  Les  mariages  ne  rendaient-ils  pas  im¬ 
médiatement  ce  querégalité  des  partages  venait  d’enlever? 
Pouvait-on  citer  des  familles  dont  cette  égalité  eut  anéanti  le 
I)ati‘iinûine  et  (pi’elie  eût  fait  descendre  de  leui“  rang?  Pou¬ 
vait-on  considérer  rabolilioa  du  di  oit  d’aînesse  et  des  sub¬ 
stitutions  comme  la  cause  de  ranéaniissemeiit  des  fortunes 
dans  un  pays  qui  avait  gémi  si  longtemps  sous  le  poids  des 
confiscations,  des  emprunts  forcés,  de  la  banqueroute  et 
des  calamités  de  toute  espèce?  h’aiitres  causes  amenaient  la 
ruine  et  ranéantissement  des  tamilles,  d’autres  causes  les 
conservaient,  les  enricliissaient  et  en  créaient  de  nouvelles. 
Au  degré  de  civilisation  où  la  France  était  j)arvenuc,  il  ne 
pouvait  y  avoir  d’aristocratie  sans  ncliesse,  et  il  n’y  avait 
d'autre  moyen  de  conserver  la  richesse  que  l’économie. 
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d’autre  moyeu  de  la  produire  que  rinduslrie.  Par  bonheur, 
’  cependant,  it  existait  encore  une  autre  source  el  d’arisio- 
cratie  et  de  rorlune,  les  grands  services  rendus,  les  vertus 
politiques,  celle  estijue  universelle  à  laiiuelle  la  richesse 
vient  tôt  ou  lard  pr<iter  son  lustre.  Suivant  le  garde  des 
sceaux,  celait  la  conlinuitd  et  runiformité  d’action  qui 
faisaient  l’excellence  du  gouvernement  inonarcliiquc,  et  les 
gouvernements  voulaient  des  appuis  dont  la  nature  fut  en 
rapport  avec  la  leur.  La  conséquence  de  ce  principe  serait 
que  le  gouvernement  monarcliique  n'aurait  point  d’appui 
plus  naturel  cl  plus  solide  que  les  ordres  monastiques  et  les 
couvents.  ;\Iais  ou  pouvait  répondre  que  c’était  précisément 
le  contraire  de  la  cmiliiunlé  et  de  l’imilbnnilé  qui  faisait 
l’excellence  du  güuvmiemenl  moiiarciiiqiie  constitutionnel. 
Il  avait  sur  la  monarchie  absolue  rinapju’éciable  avaulage 
de  n’étre  pas  plus  stationnaire  que  la  société  qu’il  régis¬ 
sait,  tle  suivre  tous  ses  progrès,  de  marcher,  de  se  inodilier 
avec  elle  graduellement  et  sans  secousse.  Ainsi,  il  respec¬ 
tait  le  droit  d'ainesse  là  oii  de  nombreux  intérêts  réclamaient 
.sa  conservation,  et  il  s’opposait  à  ce  qu’on  le  rétablît  là  oii 
des  intérêts  non  moins  nombreux  le  repoussaient.  Quant  à 
la  crainte  expi  imée  tiar  le  garde  des  sceaux  d'une  diminu¬ 
tion  graduelle  du  nombre  des  électeurs  et  des  éligibles  par 
rellet  de  régalilé  des  partages,  M.  Molé  ne  la  pai’tageait 
pas.  La  hn  du  monde  pouvait  seule  amener  un  tel  résuUat. 
Au  train  dont  allait  l’industrie,  à  i’accruissement  rapide  des 
capitaux  et  des  impôts,  on  pouvait  prédire  que  ia  disellecré- 
Iccfeurs  n'übligerait  jamais  à  recourir  au  droit  d’ainesse  pour 


? 


ÜISTOIHIÎ  DF:  la  riESTAinATIOX. 


conserver  !c  gouvernement  représentatif.  L’augmentation 
(les  capitanx  avait  dû  d’almnl  amener  la  division  des  plus 
petites  propriétés,  parce  ([ue  beaucoup  de  [irolétaires  avaient 
ac(|uis  le  moyen  de  s’attacher  au  S(d  ;  un  nouveau  degrii 
d'aisance,  une  plus  forte  aiigmeiitaüon  de  capitaux  atnè- 
neraieni  tout  aussi  nécessairement  l’agglomération  des 
propriétés  infiniment  petites.  Pour  les  richesses  qui 
existaient  ou  s’accumulaient  dans  les  classes  plus  éle¬ 
vées,  ne  voyait-ou  pis  tous  les  jours  que,  par  la 
force  des  choses,  les  fortunes  mobilières  se  transfor¬ 
maient  en  fortunes  territoriaSes  ?  Le  prix  des  terres, 
leur  étendue,  leur  reveuu,  leur  agriculture  n’étaient  (pie 
l’expression  fidèle  de  l’abondance  des  cajntaux.  La  division 
(In  sol  était  toujours  dans  un  rapport  exact  avec  le  nombre, 
la  richesse,  rindustrie  des  habitants,  et  les  grandes  pro¬ 
priétés  étaient  la  conséquence  naturelle  de  l'existence  de 
grands  capitalistes  partout  où  la  possession  de  la  terre  léé- 
lait  pas  le  privilège  des  personnes.  Appréciant  ensuite  le 
projet  de  loi  dans  ses  rapports  avec  les  famiilcs,  M.  Molé 
soutint  qu’il  n’y  susciterait  ([uc  des  discordes  et  des  haines; 
que  le  Code  civil,  avec  ses  dispositions  sur  la  qiiotUé  dis¬ 
ponible,  avait  fait  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  rautorité 
paternelle  ;  que,  dans  l’ainé  des  temps  passés,  la  qualité 
d’héritier,  le  litre  de  successeur  remportait  pour  ainsi  dire 
sur  le  doux  nom  de  fils,  et  lu  position  sociale  remplaçait  la 
plus  tendre  de  toutes  les  relations  naturelles;  (pren  l’ab¬ 
sence  du  droit  d’ainesse,  au  contraire,  le  père  choisissait 
on  quelque  sorte  son  premier  né,  désignait  son  successeur 


,  <4 


‘i.lG 


[IISTOIIU;  DI-  LA  liESi  AUilATlU.N. 


Cl  le  troiivail  dans  J’enfanl  dont  il  attembit  le  jilus  l'iion- 
nem*  de  son  nom  et  la  consolation  de  sa  vieillesse.  De  ces 
deux  organisations  de  la  l'aiiiille,  laquelle  était  la  plus  mo¬ 
rale,  et  la  plus  morale  u’eiaii-elle  pas  la  |>liis  monareliiqite? 
N’y  avait-il  pas  une  jiarCaite  analogie  ou,  pour  vrai  dire, 
une  parfaite  ressemblance  entre  ces  deux  systèmes  et  les 
deux  mouarcliies,  absolue  et  consiitulionnelle?  J  tans  la  fa¬ 
mille  du  droit  d’aiiicsse,  le  hasard  réglait  tout,  comme  la 
volonté  du  despote  ;  dans  la  famille  du  Code  civil,  le  utéritc 
seul  faisait  les  aiiiés,  comme  il  devait  seul  ouv'iâr  la  route 
des  emplois  et  de  la  fortune  sous  uuc  monarcliic  constiiu- 
lioiinelle.  Coin  doue  que.  la  tiaitire  des  institutions  iiou: 
vclles  réclamât  le  droit  d’ainesse ,  elle  le  repoussait,  non 
moins  que  Tétai  des  mœurs.  Aussi,  le  garde  des  sceaux 
avait-il  annoncé  qu’il  voulait  corriger  les  mamr.'i;  il  avouait 
que  fort  peu  de  pères  donnaient  la  ipiolité  disponiuie,  dans 
la  crainte  de  s’allirer  les  l’ejiroclies  et  Taversioti  de  leur 
famille  ;  mais  alors,  ne  craignait-on  pas  que  ees  reproclies 
et  cette  aversion  des  fauiîlles  ne  se  reportassent  sur  la  lui 
qui  allait  les  dépouiller  d’un  seul  coup?  Cliaugcr  les  mœurs 
par  tes  lois,  c’était  une  enireju’lse  plus  géjjéreusc  que  fa¬ 
cile.  Jusqu’à  ce  momeut,  les  législateurs,  plus  timides, 
avaient  évité  de  se  mettre  en  opposition  avec  les  mœurs  de 
leur  tem|)s.  On  verrait  (lui  Temporlerait  dans  celte  nou¬ 
velle  lutte,  des  pères  et  de  la  loi,  des  mœurs  et  de  la  na¬ 
ture.  Mais  quelle  qn’en  fût  Tissue,  on  [jouvait  dès  à  présent 
se  l’endre  compte  dos  conséquences  qu’entraineraii,  soit 
’adopiion,  soit  le  rejet  du  projet  de  loi.  S’il  était  adopté, 
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les  pères  de  famille  n’en  recevraient  pas  [dus  d’antüritè, 
et,  pur  la  plus  immorale  des  combinaisons,  ils  se  trouve¬ 
raient  condamnés  à  déshériter  en  [urtie  un  ou  plusieurs  de 
leurs  enfants,  car,  en  ne  testant  pas,  ils  ôteraient  aux  ca¬ 
dets  ce  qu’il  dépendait  d’eux  de  leur  rendre,  el,  eu  réta¬ 
blissant  l’égalité,  ils  ôteraient  à  l’ainé  ce  que  la  loi  lui 
aurait  donné  ;  les  aînés  tiendraient  de  la  loi  un  dt‘oil  qui 
blesserait  la  nature,  qui  les  rendrait  odieux  à  leurs  frères 
sans  profit  pour  cet  individu  social  qii’oii  appelle  la  famille, 
cl,  tandis  que,  sous  l’ancien  régime,  alors  que  les  sinécures 
étaient  nombreuses,  que  la  faveur  et  la  protection  tenaient 
lieu  d’aptitude,  de  mérite  et  de  droits,  ils  étaient,  par  la 
réunion  du  lilrc,  du  rang,  de  la  foi  lune,  en  mesure  de  pro¬ 
téger  les  piiinés,  de  leur  obtenir  des  grailcs,  des  emplois, 
des  bénéfices,  la  Charte,  maintenant,  leur  en  enlèverait, 
grâce  à  Dieu,  la  possiliililé,  en  sorte  qu’oii  pourrait  se  de¬ 
mander  de  quelle  utilité  seraient  pour  la  famille  ces  aines 
si  t'avoriscs;  quant  aux  cadets  et  aux  filles,  tout  le  sys¬ 
tème  du  projet  était  dirigé  contre  eux,  et  en  voulant  faire 
de  l’arislocratie  avec  des  aines,  il  arriverait  bien  plus  sû¬ 
rement  à  faire  de  tous  les  autres  enfants  une  démocratie 
redoutable,  c’est-à-dire  une  classe  nombreuse  intéressée  à 
un  nouveau  cbangement;  la  France,  enfin,  par  le  résultat 
d’une  loi  qui  ferait  soi  tir  de  la  circulation  le  quart  ou  le 
tiers  des  propriétés  foncières,  verrait  taiirla  source  [trincipale 
de  ses  richesses,  diminuer  sou  revenu  lerritorial,  et  serait 
menacée  d’une  augmentation  d’impôts.  Telles  seraient  les 
conséiiueiices  de  l’adoption  du  projet  de  loi.  Celles  de  son 
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l’cjct  pourraient  sc  résumer  en  deux  mots  :  il  apaiserait 
toutes  les  inquiétudes  ([ue  le  projet  avait  excitées. 

A  ce  discours  ingénieux,  dans  lequel  ffuelques  exagé¬ 
rations,  quelques  subtilités  paradoxales  étaient  mêlées  à  de 
grandes  vérités,  le  comte  de  Sainl-floman  répondit  en 
donnant  une  entière  approbation  à  la  loi  proposée,  dans 
laquelle  il  voyait  un  moyen  de  ranimer  l’esprit  de  famille, 
base  du  gouvernement  monarebique.  Il  trouvait  même 
(lUC  celte  loi  n’allait  pas  assez  loin,  qu’elle  restreignait 
trop  le  droit  d’aînesse  en  le  limitant  aux  successions  payant 
301)  francs  d’impôt,  et  qu’en  généralisant  la  disposition,  on 
eut  évité  des  interprétations  malveillantes.  Suivant  lui,  le 
principe  de  l’égalité  de  partage  n’était  pas  une  loi  de  la 
nature;  tous  les  enfants  avaient  droit  ü  ramour,  mais  non 
aux  biens  de  leur  père.  On  accusait  le  projet  d’être  arislocra- 
tique,  mais  le  mot  d’aristocratie  n’effrayait  nullement  M.  de 
Saiiit-riûman,ct  il  appelait  de  tousses  vœux  une  loi  qui  auto¬ 
risât  la  l'ormalion  de  majoi'ats  d’utie  espèce  nouvelle,  à  la 
portée  de  toutes  les  fortunes.  Ou  disait  ijuc  le  système  des 
inajorats  cl  du  droit  d’aînesse  nuisait  â  l’iriduslrie,  mais 
l’induslrie,  lorsqu’elle  dégénérait  en  une  fureur  aveugle  de 
spéculation  et  une  soif  inextinguible  de  gain,  était  le  plus 
grand  des  maux.  On  argumentait,  enlin,  contre  le  projet  du 
petit  nombre  des  aînés  comparé  h  celui  des  cadets  ;  ou  di¬ 
sait  que  les  lois  étaient  faites  pour  la  majorité  et  par  la  ma¬ 
jorité,  et  que  celle-ci  devait  être  rejetée,  parce  qu’elle 
conlrariail  les  intérêts  de  la  majorité.  La  Cbambrc  ne 
se  laisserait  pas  entraîner  par  celle  futile  argumcnialion 
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qui  icfidîiit  sioiplemcnt  à  attribuer  le  pouvoir  au  grand 
nombre,  à  rendre  les  gouvernements  inutiles  aux  peuples, 
et  les  lois  ineftieaccs  pour  rectifier  les  erreurs  des  nations. 

Le  conite  IVoy,  inscrit  pour  parler,  non  pas  jwur,  non 
pas  contre,  mais  stir  la  proposition,  commença  par  éta¬ 
blir  que  Torigine  du  droit  d’atuessc  était  toute  féodale, 
et  que  ce  n'était  pas  rutilité  publique,  mais  les  besoins  d’un 
régime  maintenant  tombé  sans  retour,  qui  l'avatenl  fait  insti¬ 
tuer.  Il  déclara  que  les  dangers  de  la  division  aciuelle  du 
sol  ne  lui  paraissaient  pas  prouvés,  mais  que  ce  qui  lui  sem¬ 
blait  incontestable,  c’était  que  les  lois  qui  avaient  pour  objet 
la  concentration  des  fortunes  ne  devaient  pas  être  admises 
légèrement,  parce  que  leur  action  sur  la  société  est  im¬ 
mense,  qu'elles  introduisent  de  funestes  dilîérences  entre  la 
richesse  et  la  pauvreté,  qu’elles  font  à  la  longue  que  les  uns 
ont  trop,  les  autres  pas  assez,  el  que  Icurinlluence  progres¬ 
sive  peut  engendrer  de  cnielles  révolutions.  Appréciant  le 
projet  dans  scs  rapports  avec  la  loi  fondamentale,  il  posa 
en  fait  que  les  principes  de  la  monarchie  absolue  ne  con¬ 
venaient  pas  à  la  monarchie  constitutiomiclle.  «  Notre  règle 
»  unique,  inaltérable,  »  dit-il,  «  est  la  Cliarlc,  etlaCliartc, 
»  qui  déclare  tous  les  citoyens  égaux  devant  la  loi,  n’établil 
»  de  privilège  que  pour  la  pairie.  Une  loi  qui  donnerait  à 
B  l'ainé  une  part  avantageuse  créerait  un  privilège  con- 
»  traire  à  la  Charte;  elle  compromcltrail,  au  lieu  de  le 
»  lent'orcer,  le  principe  de  l’élection  en  le  fixant,  par  une 
»  sorte  de  substitution  perpétuelle,  dans  les  mains  des  seuls 
»  aînés;  elle  changerait,  pur  cela  même,  la  nature  de  la 


!• 


4  ' 

» 

r! 


I 


r 


Il  1  Si 0 nu-:  i)i:  la  urstauiiatiom. 


% 


2 10 


»  Chambre  des  dépulés,  itonl  rélection,  concentrée  dans 
»  line  classe  iini(|ite,  tbrmerait,  à  côté  de  la  Chambre  des 
)>  pairs,  une  seconde  Chambre  presque  emièremcni  de 
ï>  môme  nalitre,  où  l’intérêt  de  la  propriété  foncière  se 
»  trouverait  seul  représenté  ;  elle  fimsserait  ainsi  le  prin- 
»  cipe  du  gouvernement  représentatif.  Mais  atteindrail- 
»  elle,  d’ailleurs,  le  but  qu’elle  se  propose?  Non,  sans 
»  doute.  Au  lieu  d’empêcher  le  nivellemcni,  elle  l’augmen- 
»  terait;...  au  lieu  d’augmenter  le  nombre  des  électeurs, 
»  elle  le  diminuerait,  puisque,  la  fortune  de  l’ainé  étant 
8  prélevée  sur  celle  de  ses  frères,  le  nombre  des  projirié- 
»  taircs  payant  300  francs  serait  nécessairement  amoindri  ; 
»  au  lieu  de  fonder  et  de  conserver  lu  famille,  elle  la  dé- 
»  truirait  en  y  introduisant  la  désunion...  ;  la  imi.ssance  pa- 
»  tcrnelle  serait  blessée  par  une  loi  qui  mettrait  sa  volonté 
»  il  la  place  de  celle  du  père  de  famille....  Rnlin,  par  une 
»  déplorable  bizarrerie,  il  arriverait  (jiie,  dans  les  grandes 
»  forlimes  auxquelles  seules  une  pareille  disposition  poiir- 
»  rait  s’appliquer  avec  avantage,  elle  serait  inutile  par 
»  l’usage  oii  sont  les  pères  riches  de  faire  des  disposi- 
»  lions  testamentaires,  tandis  qu’elle  s’appliquerait  tou- 
»  jours  aux  fortunes  modiques  où  l'usage  des  teslamenls 
»  est  presque  inconnu.  »  M.  Iloy  lit  ressortir  vivement 
toutes  les  difticiillés,  toutes  les  bizarreries  du  droit  d’aî¬ 
nesse  restreint  aux  fortunes  jiayanl  un  impôt  déterminé.  Il 
[leurrait  arriver,  par  exemple,  que  le  père  de  famille  mou- 
l'iit  sans  savoir  à  quelle  loi  sa  succession  devrait  être  sou¬ 
mise.  Un  retard  dans  l’envoi  d'un  averiissement,  te  moindre 
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(légrèvetneiit,  un  procès  jugé  môme  après  sa  mon,  déci- 
(leraienl  du  son  de  sa  familie.  l’oursuivanl  l'énumération  des 
inconvénients  du  projet  de  loi,  roraieiir  défilera  la  condi¬ 
tion  ii  laquelle  il  réduirait  les  puînés  et  les  filles.  Autrefois, 
ils  partageaient  également  avec  l'ainé  les  biens  allodiaux 
et  les  valeurs  mobilières,  mais,  dans  le  système  proposé, 
tout  ce  qui  leur  resterait  ne  consisterait  guère  qu’en  va¬ 
leurs  périssables.  Quel  serait  donc  leur  sort  dans  la  société? 
Quels  asiles  leur  seraient  ouverts?  Que  deviendraient  les 
intérêts  générau.x  du  pays  au  milieu  de  telles  causes  de  dé¬ 
population  et  d’appauvrissement?  On  citait  l’exemple  de 
l'Angleterre,  mais,  dans  ce  pays,  l’instilution  dn  droit  d’ai- 
nesse  n’était  pas  l’œnvre  de  la  civilisation,  c'était  celle  des 
temps  barbares.  L’Angleterre,  d’ailleurs,  n’était  pas  ime 
nation  agricole  ;  sa  prospérité  tenait  à  (ont  autre  chose 
qu’à  la  culture  du  sol.  Un  commerce  immense,  les  res¬ 
sources  de  la  navigation  et  de  la  marine,  le  patronage  ou  la 
présentation  pur  les  aînés  à  une  immense  quantité  de  béné- 
ticcs  ecclésiastiques  et  laïques  et  lilen  d’antres  circon¬ 
stances  y  atténuaient,  y  tempéraient  le  mal  de  la  légis¬ 
lation,  et  cependant,  à  quelle  cause  fallait-il  attribuer  la 

« 

situation  du  quart  de  la  population  vivant  à  la  charge  des 
paroisses,  et  une  taxe  des  pauvres  de  plus  de  200  millions, 
sinon  à  l'excès  de  la  concentration  de  la  propriété? 
Sans  doute ,  le  désir  de  conserver  les  biens  dans  les 
familles  était  louable  ,  mais  la  législation  existante  y 
avait  pourvu  par  l’établissemcul  de  la  portion  disponible, 
par  la  faculté  donnée  au  père  de  famille  de  partager  ses 
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bieus  de  luaiiière  ù  éviler  la  division  des  propriélés»  et  par 
celle  de  fonder  des  iiiajorals  et  des  substilulioiis.  Si  ces  fa¬ 
cultés  paraissaient  trop  reslreintes»  rien  n’eiupêcIiaU  de 
les  élargir  dans  des  litnites  raisonnables.  G’êtail  ce  que  fai¬ 
sait  le  projet  de  loi  en  permettant  d'étendre  lessubstilutions 
an  second  degré,  et  M.  Koy  ne  s’y  opposait  pas,  quels  que 
fussent,  en  général,  les  incoiivéïilenls  des  substilutions, 
mais  il  repoussait  de  toutes  ses  forces  le  reste  de  la  propo¬ 
sition  du  gouvernement. 

M.  l’asquier  la  combaltit  aussi  dans  un  discours  un  peu 
prolixe,  d’une  forme  un  peu  confuse,  mais  puissant  par  l’a¬ 
bondance  des  informations  et  des  idées.  Il  avoua,  d’abord, 
qu’appelé,  dans  diverses  circonstances  de  sa  vie  publique  et 
privée,  à  rélléciiir  sur  les  conséquences  de  la  législation 
française  en  ce  qui  concernait  le  droit  de  succession,  il  lui 
était  arrivé  plus  d’une  fois  de  craindre  qu’elle  ne  fut  pas 
assez  favorable  à  la  conservation  de  ces  grandes  existences 
dont  la  sage  et  solide  indépendance  est  aussi  précieuse  pour 
la  défense  des  libenés  que  pour  le  maintien  de  Tordre  et  de 
la  tranquillité  publique.  Kit  quelques  occasions  même,  il 
s’en  était  expliqué  ii  la  tribune,  mais  lorsqu'il  avait  voulu 
faire  un  pas  plus  décisif,  lursqiTil  avait  médité  sur  quelque 
proposition  formelle  de  changement  ou  de  nioditicutioii  du 
droit  commun,  il  s’était  trouvé  en  présence  de  diflicullés 
insiinnoiilables  et  avait  dû  reconnaître  Tinulilité,  Tiiiipos- 
sibililé  inênie  des  mesures  qu’il  avait  d’abord  cru  utiles  et 
praticables.  Héfulanl  la  théorie  du  rapporteur  qui,  d’accord 
en  cela  avec  Montesquieu,  avait  prétendu  que  les  suc- 
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cessions  irapparleiiaienl  qu’au  droil  civil  cl  püliiifjue,  il 
souliut  qu’elles  apparlciiaicnt  avatu  loin  au  droit  nalurel  ; 
(|ne,  dans  le  silence  de  la  volonté  (iaieriiellc,  Tégalilé  des 
partages  entre  les  enfants  était  conforme  à  ce  dernier  droit, 
et  que,  pour  y  substituer  rinégalité,  il  fallait  qu’on  en  prou¬ 
vât  la  nécessite.  Sans  doute,  le  morcellcinent  indéliiii 
des  propriétés  foncières  présenlait  des  dangers,  niais  ceux 
de  leu!'  trop  grande  agglomération  étaient  liien  antreineiit 
incontestabies.  On  ne  connaissait  pas  de  pays  où  ragricul- 
ture,  la  riclicsse  piiljlicjue,  la  force  du  goiiveriiement  eus¬ 
sent  péri  par  l’effet  du  tiiorcelîenienl.  On  en  connaissait,  au 
contraire,  on  Tcxcès  de  raggloméralion  avait  causé  tous  les 
germes  de  ruine,  l’ilalie,  par  exemple,  à  la  tin  de  rempire 
l’omain,  l’Kspagne,  la  Sicile  el  la  canqiagiic  de  Moine  dans 
les  temps  modernes.  A  ces  exemples,  ou  pouvait,  à  la  vé¬ 
rité,  opposer  celui  de  l’Anglelerre  qui  prospérait  malgré 
un  tel  régime,  mais  il  ne  l'aliail  pas  perdre  de  vue  certaines 
circüiisUiiiecs  accessoires  qui  en  avaient  eoiislammeiit  tem¬ 
péré  les  iiicoiivéïiienls,  avant  tout  une  prospérité  commer¬ 
ciale  dont  l’effet  était  de  fournir  à  ruiitversalité  des  ci¬ 
toyens  des  ressources  suflisantes  pour  leur  permettre  de 
supporter  sans  souffrances  leur  exclusion  de  toute  partici¬ 
pation  à  la  possession  du  sol.  Et  encore,  malgré  cette  com¬ 
pensation,  pouvait-on  dire  que  cel  ordre  de  cho.ses  avait  pro¬ 
duit  dans  ce  pays  des  conséquences  c[ui  méritaient  de  li.xer 
ratteniioii  du  législateur.  Il  avait  pre.sque  anéanti  li  peüie 
culture,  et,  en  diminuant  de  lieaucoup  le  noml)re  des  In'as 
employés  au  travail  de  la  terre,  il  avait  forcé  a  populaiion 
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îVdéserlcr  les  campiignes  et  à  rctl lier  dans  les  villes  pcMir 

V  cliei’clicr  des  inovcris  d’existeiice  dans  tes  chances  des 
*  « 

travaux  inamifacliiners,  si  hasardeuses,  si  variables,  si 
incertaines.  Après  avoir  développé  tous  les  périls  de  raccii- 
Ululation  des  jiropriétés  Ibncières  dans  un  trop  petit  notiibre 
de  mains,  M.  Ihtsquier,  reconnaissant  que  leur  inorcellc- 
meul  partiel  pouvait  avoir  pour  résultat  de  faire  [irompie- 
ment  lomlier  dans  un  étal  voisin  de  ta  niisèrc  les  fainillcs 
les  plus  aisées  et  de  les  remplacer  par  des  familles  et  tics 
rortimes  nouvelles  dont  lé  luouvemeul  incessaul  ne  don¬ 
nerait  d'appui  solide  à  aucune  instilulion,  à  aucune  forme 
de  gouvernement ,  expliqua  pourtant  (jue  ce  mouvement 
ne  serait  jamais  aussi  complet  qu’on  semblait  le  sup¬ 
poser,  {larce  iiu’i!  rencontrerait  des  obstacles  dans  diverses 
circonslances  de  la  vie  sociale,  parltculièremeul  dans  l’ac- 
croissement  des  capitaux  qui  s’em|)loieraienl  à  reconstituer 
de  grandes  propriétés  à  mesure  que  t’actiou  de  la  loi  des 
successions  en  détruirait.  A  ceux  qui  citaient  l’Irlande 
comme  preuve  des  dangers  que  des  terres  trop  divisées  doi¬ 
vent  faii'e  naitj'e  eu  rendant  imjiossiblc  la  gi'ande  culture 
et  en  multipliant  la  po|tulalion  agricole  au  point  de  ne  pas 
lui  laisser  de  moyens  de  subsistance,  il  réjjondit  qu’en  Ir¬ 
lande  ce  n’étaient  |jas  les  propriétés,  mais  les  fermages  qui 
étaient  divisés,  ce  qui  était  bien  différent .  Il  lit  voir  ensuite 
que  ce  morcellement  tant  redouté  avait  aussi  de.s  avantages. 
«  On  ne  peut  nier,  »  dit -il,  «  que,  depuis  la  Kévolulion,  le 
»  nombre  des  propriétaires  ne  se  soit  considérablement 
»  accru,  El  qui  oserait  dire  que  ce  cliaugeinent  ira  pas  eu 
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»  fl’lioumiscs  conséquences,  sous  lu  rapport,  surlout,  de 
»  cette  estime  de  soi-même,  de  ce  sentiment  de  sa  jiropre  di- 
»  gniié  qui, en  élevant  l'iiomme  ù  ses  propres  yeux,  lecondui- 
»  sent  presque  nécessairement  li  un  respect  |ilus  général  pour 
»  l’ordre  et  la  ti^anquillilé  [lulilique?  Les  cil-constances  onl- 
»  elles  manqué  où  il  a  été  démontré  que  la  classe  |)Oputaîre 
»  s’est  trouvée  plus  difficile  à  remuer,  de  1800  à  18:25,  qu’elle 
»  ne  l’avait  été,  par  exemple,  de  1764  à  1792  ?  Qu’on  veuille 
»  liien  lire  avecattention  les  mémoires  les  plus  authentiques 

m 

»  sur  cette  période,..,,  qu’on  parcoure....  la  séi-ie  des  actes 
»  patents  du  gouvernemenl,  et  on  verra  jusqu’oîi  allaient 
»  les  inquiétudes  sur  la  masse  loujours  croissante  des  pro- 
»  létaires  ;  elles  étaient  an  reste  très-juslifiées...  par  les 
»  trouilles  et  les  révoltes  que  ne  manquait  pas  d’enf'atite]*  le 
B  moindre  renchérissement  dans  le  prix  des  grains...  Il  n’y 
»  avait  rien,  cependant,  qu’on  n’iiuagiiiiit  [lour  se  défaire 
»  d’une  tourbe  si  dangereuse  :  projets  de  colonisations  de 
»  toute  espèce,  enlèvements  arbitraires....  pour  soutenir 
»  ces  colonisations,  ateliers  de  travail  organisés  militairc- 
»  ment,  et  dans  lesquels  on  raisait  entrer  de  force  tous  les 
»  hommes  sui-  qui  la  police  jugeait  à  [iropos  de  mettre  la 
»  main,  voilà  les  moyens  que  tous  les  ministères,  depuis 
»  celui  du  duc  de  Choiseul,  ont  constamment  et  imitile- 
»  ment  employés  pendant  les  vingt-cinq  années  qui  out 
»  précédé  la  H  évolution.  Celles  qui  se  sont  écoulées  depuis 
»  jusqu’à  1800  ne  peuvent  servir  d’exemple  poui’  rien,  ni 
»  de  base  potir  aucun  raisonnement.  C’est  une  èi-e  dedélire 
»  et  de  désorganisation  sociale,  dans  laquelle  tous  les  élé- 
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»  inentsdii  Iiienet  du  mal  ont  é(é  misdrablemenl  confondus 
rt  el  où  ceux  du  mal  ont  presf]ue  tou|onrs  dominé.  Mais 
»  revenons  au  temps  présent,  el  detnandons-nous  s'il  se- 
»  rait  possilde  de  nier  que ,  dans  te  sysI^me  niiliiaire 
»  aciuei,  avec  la  nécessité  des  grandes  années  dont  l’exis- 
»  lenceest  devenue  un  si  terrible  besoin  ties  sociétés  ino- 
»  déniés,  la  puissance  qui  compte  dans  tes  rangs  de  son  année 
»  une  foule  de  soldats  pj*opriéiaires,  et  qui  voient  tous  en 
n  persjiective  ie  champ  où  ils  espèrent  tlnir  en  paix  leur 
B  cari’ièrc,  possède  réellement  une  garantie  de  sécurité,  de 
B  repos  intérieur  à  laquelle  il  u’est  permis  à  mille  autre  de 
B  prétendre  ?  Qu’on  veuille  songei*  au  facile  el  paisible  li- 
»  ceiiciement  de  l’armée  française  en  Iblo,  et  qu’on  se  de- 
n  mande  si  ta  parlicularité  que  je  viens  de  signaler  u’oflVe 
B  pas  la  meilleure  explication  d’un  ries  jdus  mémorables 
B  faits  qui  puissent  se  rencontrer  dans  l’Idstoire  d’aucun 
»  peuple,  d’un  des  faits  qui  doivent  le  plus  lionorer  la  na- 
B  lion  au  milieu  de  laquelle  il  s’est  passé,  et  qui  lui  a 
B  valu,...  de  la  part  de  ses  ennemis  mêmes,  un  tribut  d’es- 
B  lime  et  d’admiration.  »  t*ar  une  suite  de  déduciions  for- 
lement  enchaînées,  M.  Pasquicr  démonlra  ensuite  que, 
dans  l’étal  actuel  de  la  Kranee,  la  ricliesse  mobilière,  qui 


avait  pris  de  si  grands  développements,  sentait  au  moins  au¬ 
tant  que  la  ricliesse  foncière  le  besoin  de  la  protection  d’un 
bon  gouvernement,  que  ce  gouvernement  lui  était  au  moins 
aussi  cher,  et  qu’elle  ferait,  pour  le  soutenir,  des  eflbrts 
1)011  moins  grands  que  sa  rivale  ;  il  reproclia  aux  aiitcnr.s 
du  projet  de  loi  de  présenter  inutilement  et  imprudemment 
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le  privilt^^e  nouveau  fjn’ils  proposaient  comme  une  consé¬ 
quence  tlii  régime  monarchique,  au  risque  rrirnler  contre 
in  monarchie  tous  les  adversaires  des  privilèges,  alors 
qu’ils  auraient  pu  dire  en  toute  vérité  que  des  gouverne¬ 
ments  de  toute  nature,  des  républiques  et  des  aristocraties 
aussi  bien  que  des  monarchies  pures  ou  mixtes,  avaient  cru 
devoir,  h  diverses  époques,  admettre  les  maiorats  el  le  droit 
d’aînesse  pour  se  donner  de  la  suibiüté  ;  il  prouva  histo¬ 
riquement  que  le  droit  d’ainesse  avait  pris  sa  source  dans 
la  jniissance  paternelle  absolue,  dont  l’époque  avait  été 
aussi  celle  de  l’esclavage  étendu  sur  la  plus  grande  partie 
du  genre  humain,  et  que  c’était  dans  rinlérét  de  la  puis¬ 
sance  aristocratique,  puis,  par  suite  des  nécessités  du  ré¬ 
gime  léodal,  qu’il  avait  ensuite  été  maintenu  et  développé, 
(’-omme  le  garde  des  sceaux,  jiour  établir  que  les  substitu¬ 
tions  étaient  de  l'essence  du  gouvernement  motiarchiqiie, 
avait  dit  que  leur  établissement  avait  coïncidé  avec  celui  de 
la  puissance  impériale  à  Home,  il  lui  demanda  la  permission 
de  ne  pas  confondre  la  monarchie  légale  et  légitime  avec 
l’usurpation  odieuse  et  tyranni{[ue  (jui  avait  donné  pour 
maîtres  j'i  la  république  romaine  les  Tibère,  les  Claude,  les 
.Néron,  et  ([ni,  s’appuyant  sur  un  sénat  corrompu,  était 
obligée  d'assurer  h  tout  prix  rexislencedc  ce  .fantôme  d’une 
représentation  des  anciens  droits  et  des  anciennes  lil)ertes; 
il  (il  ressortir  le  peu  d’efficacité  des  mesures  pro{)osées  au 
point  de  vue  du  but  auquel  on  aspirait,  les  obstacles  qu’elles 
rencontreraient  dans  l’état  des  mœurs  et  de  l’opinion,  si 
passionnée  pour  l’tfgaliié,  et  la  défaveur  qu’elles  attireraient 
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sur  le  gouvernement,  li  ne  ni:i  pas  qu*iine  (‘erlaine  mesure 
(rélénienis  aristocratiques  ne  Cùl  nécessaire,  même  ta 
grande  masse  des  citoyens,  pour  conserver  entre  elle  et 
les  représentants  les  plus  élevés  de  la  puissance  monaj- 
cliiqiie  de  faciles  cl  utiles  coinnumieations,  pour  apporter 
daits  les  actes  de  la  législature  te  poids,  la  prudence,  la 
gravité  dont  ils  ont  besoin,  pour  entourer  le  trône  du  lustre 
(pli  doit  lui  êli'C  inhérent  et  entreienii'  autour  de  lui  les  élé¬ 
ments  conservateurs  dont  il  doit  êlre  environné  ;  mais,  sui¬ 
vant  lui,  le  gûiivornement  du  roi  possédait  (pielques-nns 
de  ces  avantages.  «  Notre  trône,  »  dit-il,  «  est  entouré  de 

»  toutes  les  illustrations  anciennes  et  modernes...  Qu’est- 

« 

»  ce  que  la  Chambre  des  pairs,  si  ce  n’esi  la  meilleure,  la 
»  plus  vivante,  la  seule  représentation  qui  puisse  toujours 
»  exister  utilement,  sans  être  jamais  dangereuse,  de  cette 
t>  iniluonce  aristocratique  qu’on  invoque  si  souvent  et  dont 
»  on  ne-  se  fait  pas,  je  crois,  une  assez  juste  idée?  Si  on 
»  pense,  cependant,  ([ue  celte  aristocratie  de  la  Chambre  des 
»  pairs  n'est  pas  encore  su  ftisaniinent  constituée,  si  on  iiK^lintî 
»  à  croire  (pi’une  modilication  ([iielconque  pourrait  être  uli- 
»  lemeiiL  introduite  dans  la  l(%islalion  existante  pour  donner 
»  à  la  pairie  ce  qn’on  supposerait  lui  manquer  de  solidité 
»  et  d’imiiortance  sociale,....  qu’on  propose  tout  ce  tpii 
»  sera  nécessaire,  qu’on  renforce  pûin*  elle  la  législation 
»  (les  majorats,  (pron  la  rende  plus  étroitement  obligatoire; 
»  ipieUpies-nns  m(*tne  pourraient  désirer  qu’on  la  lui  ré- 
»  serval  exclusivement  ;  qu’on  invente  quelque  moyen  de 
»  ]iro(luire  ,  dans  les  mains  du  titulaire  de  la  pairie , 
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»  une  aggloniéraiion  de  lu'oprlétés  Ljui  puisse,  dans  un 
»  temps  donné,  s’élever  jusqu’à  un  certain  degré,  et  ou  ne 
»  ti’ouvera  sur  ce  point  d’opposition  dans  piTscpie  aucun 
»  esprit,  he  toutes  parts,  en  ^’rance,  dans  tous  les  rangs 
»  de  la  société,  on  sent  te  besoin  et  rimportance  de  la  pairie  ; 
»  on  la  voit  sans  envie,  parce  qu’elle  est  utile  à  tous,  parce 
»  qu’elle  est  une  garantie  pour  tous  les  iuléi'èls.  »  M.  Pas- 
quier  indiqua  aussi,  comme  moyen  de  rendre  la  vie  à  d’au¬ 
tres  éléments  aristocratiques  dont  Tutililé  n’élail  pas  assez 
comprise,  une  noiivelie  organisation  de  la  inagi  si  rature,  qui 
la  rendit  moins  mobile  cl  rattachât  plus  complètement  à  ses 
diftéreuts  ressorts,  cl  une  composition  des  conseils  généraux 
et  municipaux  oii  serait  laite  une  plus  grande  part  aux  in¬ 
fluences  réelles  ({ui  existaient  dans  les  départements,  oii  la 
nomination  de  leurs  membres  ne  dépendrait  plus  d’un  ca¬ 
price  de  l’autorité,  où  il  leur  serait  permis  de  prendre  une 
part  el'ticace  aux  affaires  et  aux  intérêts  des  localités. 

Trois  discours  tels  que  ceux  de  MM,  3Iolé,  Uoy  et  Tas- 
(juier  avaient  porté  au  projet  de  loi  une  atteinte  d’autant 
pins  grave  que  la  modération  du  langage  y  donnait  plus  de 
force  aux  arguments.  Le  garde  des  sceaux  comprit  qu’il 
était  temps  d’intervenir.  1!  commença  par  rappeler  comment, 
à  la  voix  de  Mirabeau,  le  plus  éloquent  et  le  plus  audacieux 
des  organes  de  la  KévoUition  et  à  qui  la  nature  avait  donné 
tant  de  puissance  pour  détruire,  cette  révolution  avait  dé¬ 
crété  régalité  des  partages,  et  comment  l’iiomme  qui  con¬ 
naissait  si  bien  le  pouvoir  de  l’épée,  mais  qui  connaissait 
aussi  le  pouvoir  des  lois,  s’éiait  empressé  do  poser  dans  sa 
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légistalion  civile  le  principe  ties  substitutions  en  îUtendiinl 
(pie  la  luarche  tin  temps  et  le  progrès  de  sa  gloire  lui  per- 
inisseiil  de  le  développer  an  profit  de  scs  institutions  poli¬ 
tiques.  La  Hestaii ration  était  venue.  Patiente  et  peu  em¬ 
pressée,  parce  qu'un  long  avenir  était  devant  elle,  elle 
avait  alleiitlu,  pour  parler,  que  les  débats  extérieurs  fussent 
terminés,  fine  les  agitations  intérieures  fussent  apaisées. 
Elle  parlait  enfin.  I.,e  1ml  qu’elle  se  proposait,  c’était  de  ré¬ 
concilier  la  loi  politique  et  la  loi  civile,  de  rétablir  l’esprit 

II 

de  famille  et  le  pouvoir  domestique,  de  former  dans  la  fa¬ 
mille  el  imr  consétjiient  dans  la  société  des  intérêts  analo¬ 
gues  à  ceux  de  la  monarcliie.  Pour  combattre  le  projet  de 
loi,  on  alléguait  qu’il  était  contraire  aux  termes  de  l'arltcle 
lU’cmier  de  la  Gliarle,  <o»s  les  hommes  sont  ihfauXy  mais 
on  onlîliait  que  cet  aiiicle  ajonlail  :  devant  la  loi,  quels 
(fue  S(>ient  d'ailleurs  leurs  titres  et  leurs  rangs;  on  ne  te¬ 
nait  pas  compte  de  cette  circonstance,  qu’il  faisait  partie 
du  litre  des  droits  publics,  et  non  de  celui  des  droits  pri¬ 
vés.  Que  signiliaii  donc  cet  anicle  tant  invoqué  ?  Que,  de¬ 
vant  la  loi  et  devant  les  tribunaux,  il  ne  servait  de  rien 
d’avoir  un  rang  élevé  si  l’on  n'avait  aussi  le  bon  droit,  que 
le  plus  pauvre  comme  le  plus  riche,  le  plus  obscur  comme 
le  plus  grand,  devaient  être  jugés  piir  les  mêmes  n>glcs, 
suivant  leurs  actions  et  leurs  droits.  Mais  il  était  trop 
étrange  de  prétendre  que  cette  égalité  de  justice  el  de  pro- 
leclion  s'étendît  aux  droits  pi'ivés  el  dût  aller  jusqu’à  in¬ 
terdire  à  la  loi  civile  de  régler  les  contrats  et  les  succes¬ 
sions.  Pourquoi  donc,  lorsqu’il  y  avait  des  enfants,  la  loi 
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n*apf)eliiij-e!le  qtreux  au  partage?  Pourquoi,  lorsqu’il  y 
avait  des  enfants  naturels,  les  excltuiii-eife?  Pourquoi  celle 
variété  dans  les  règles  de  la  rejirésentation,  tantôt  infinie, 
tantôt  si  bornée?  Tous  ces  exclus  étaient  Français,  pour¬ 
tant,  et  par  conséquent  égaux  devant  la  constitution  de 
rÊtat,  mais  égaux  d’une  égalité  d’aptitude  légale  et  de 
justice,  et  non  d’une  égalité  de  biens  et  de  droits  civils. 
L’égalité  établie  parla  constitution  n’était  pas  celle  de  l’étal 
de  nature,  mais  celle  que  comporte  l’état  de  la  société  ;  elle 
ne  consistait  pas  à  avoir  des  droits  égaux,  mais  à  jouir 
d’une  protection  égale  pour  l’exercice  de  ses  droits.  L’ob¬ 
jection  fondée  sur  le  danger  de  l’agglomération  excessive 
des  propriétés  ne  paraissait  pas  plus  solide  au  garde  des 
sceaux,  à  raison  do  l’exiguilé  de  la  quotité  disponible,  et 
quant  aux  inquiétudes  et  aux  divisions  que  l’application  du 
projet  de  loi  devait,  disait-on,  porter  dans  les  familles,  il  se 
rassurait  en  pensant  que  le  droit  déjà  accordé  au  (lère 
par  le  Code  civil,  d’avantager  un  de  ses  enfants,  n’avait  pro¬ 
duit  rien  de  semblable.  Il  reconnaissait  que  les  inoenrs  in¬ 
clinaient  à  régalité  des  partages,  mais  non  pas  que  les  lois 
dussent  être  l expression  des  mœurs;  elles  devaient  être 
l’expression  des  besoins  de  la  société.  Il  concevait  pomtanl 
un  moyen  de  justifier  l'assertion  des  adversaires  du  projet, 
mais  il  doutaii  qu’il  fut  approuvé  par  eux  :  il  accorclait  que 
les  lois  pussent  être  l’expression  des  mœurs,  niais  par  leur 
opposition  et  non  |)ar  leur  conformité  avec  elles.  Ainsi,  la 
loi  proposée  exprimait  que,  dans  le  temps  actuel,  les  liens 
de  la  société  se  relàcliaienl,  que  l’esprit  de  famille  se  per- 
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dait,  et  qn’eit  présence  d’tin  si  grand  mal,  il  avait  fallu  que 
le  législateur  intervint  (iour  remplir  lui-niôine  les  devoirs 
que  la  faiblesse  des  pères  de  famille  ne  leur  pcrmettail 
plus  de  remplir.  Le  garde  des  sceau.v  insista  cnsuiie  sur 
la  eeriîlnde  de  la  réduction  du  nombre  des  électeurs  dans  le 
cas  où  la  législation  alors  en  vigueur  ne  serait  pas  modiliée. 
A  M,  Afolé,  qui  avait  rcproclié  au  projet  de  loi  de  vouloir 
créer  une  aristocratie  privilégiée,  il  répondit  que  le  projet 
ne  faisait  que  la  constituer  et  la  soumetlre  à  des  régies  en 
la  prenant  telle  que  le  temps,  la  Kévoluiion  et  la  Cliarle 

I 

ravaieni  donnée.  M.  Pasquier  avait  sontciui  que  si  la  conti- 
nuilé  et  runiformilé  d’action  faisaient  l’essence  du  gouver¬ 
nement  monarcliiqiie  absolu,  c'était  précisément  le  con- 
traire  qui  faisait  l’essence  du  gouvernement  monarchique 
conslitulionneL  «  Si  celte  proposifioti  est  exacte,  »  dit  le 
garde  des  sceaux,  «  d’oii  vient  que  la  royauté  est  hétédi- 
»  taire  et  perpétuelle?  li'oii  vient  que  lu  pairie  est  béredi- 
»  taire  et  perpétuelle  comme  la  royauté?  Est-ce  qu’il  u’est 
B  pas  dans  la  nature  dus  pouvoirs  continus  de  doimer  de 
»  la  continuité  à  leur  action  ?  ou  bien ,  serail-cc  <[ue  la 
»  pairie  et  la  royauté  doivent  rester  étrangères  à  l’action 
»  du  güiivernemenl  constilulionnel?  La  stabilité  est  ccr- 
»  tainement  le  type  du  gouvernement  monarc!ii(jue  propre- 
B  ment  dit,  el  la  mobilité  le  type  du  gouvernement  dénio- 
»  cra tique.  La  monarcliie  consiituiioimelle  doit  participer  à 
B  ces  deux  principes,  parce  que  lus  éléments  démocratiques 
»  y  ont  une  place,  mais  elle  doit  y  participer  selon  des  pro¬ 
portions  différentes,  parce  que  la  monarchie  constitution- 
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»  uelle  n’est  bonne  qu'au iiu’elle  l’ail  le  bonlieiü*  des 
»  peuples,  et  (iii’ellc  ne  peut  atteindre  ce  but  qu’autaiU 
»  qu’elle  réunit  assez  de  mobilité  pour  favoriser  ledévelof)* 
»  pement  des  talents  et  de  rindu strie  et  assez  de  stabilité 
»  pour  qu’on  y  jouisse  avec  sécurité  de  ces  avanlag:es.  La 
»  monarchie  où  la  Révolution  prévaudrait  ne  mériterait  plus 
»  ce  litre,...  car  ce  ne  serait  plus  un  gouvernemenl  régu- 
i>  lier,  protecteur  et  libre  ;  ce  serait  un  mélange  confus  de 
J)  ressorts  agissant  sans  régulateur  cl  sans  contre-poids; ce 
)»  serait  la  révolution  constituée.  Il  faut  donc  une  certaine 
»  stabilité,  même  dans  l’élément  populaire  du  gouverne- 
»  ment  constitutionnel  :  non  point  cette  stabilité  exclusive 
»  qui  refuse  tout  accès  aux  supériorités  nouvelles  créées 
»  par  la  forlunc  et  par  le  travail,  mais  cette  stabilité  mo- 
•>  dérée  qui  concilie  tous  les  intérêts  et  sans  laquelle  le 
»  peuple  ’lui-môme  perdrait  bientôt  ses  droits  et  sa  liberté. 
»  ...  L’intérèl  de  TÉlat  ne  consiste  pas  seulement  à  fonder 
B  nne  aristocratie  qui  puisse  donner  un  contre-poids  utile 
»  dans  le  mouvement  des  affaires  et  des  opinions  :  il  con- 
»  sisle  principalement,  et  avant  tout,  à  répandre  et  k  géné- 
»  raliser  dans  la  nation  l’esprit  de  famille  ;  à  lî.xer  le  plus 
»  grand  nombre  [lossible  de  propriétaires  dans  leur  for- 
»  lune  et  dams  leur  condition  ;  à  mettre  un  frein  à  Tesprii 
»  d’iniiuiélude,  de  turbulence  et  d’individualité  qui  domine 
»  encore  parmi  nous;  k  donner  à  la  France  entière  des  ha- 
»  biludes,  des  sentinicnls  et  des  intérêts  conformes  au 
»  principe  du  gouvernement  monarchique.  »  Réfutant  en¬ 
suite  un  autre  ordre  d’adversaires,  ceux  qui  trouvaient  que 
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la  loi  propostie  étaii  incümplôle  cl  iin|irtivoyanle,  M.  ilc 
Peyronnel  dit  qu’elle  faisait  tout  ce  qui  était  possible  et  né¬ 
cessaire  dans  les  circonstances  où  l’on  se  trouvait.  Après 
avoir  débattu  et  résolu  à  son  point  de  vue  tine  multitude 
(le  questions  de  droit  qu’elle  soulevait  en  matière  de  succes¬ 
sions,  il  avoua  qu’elle  n’était  pas  exempte  de  lotit  inconvé¬ 
nient,  mais,  ajouta-t-il,  c’était  la  condition  de  toute  institu¬ 
tion  liumaine.  Comme  on  reprochait  à  cette  loi  de  violer 
le  droil  nalurel,  il  soutint,  avec  le  rapporteur  et  Montes¬ 
quieu,  que  les  successions  ne  dépendaient  (pie  du  droit  civH^ 
non  plus  que  la  propriété  qui  en  était  le  rondement. 
«  L’iiomme  dans  l’état  de  nature,  »  dit-il,  «  n’a.  que  des 
»  alleclions  simples  et  bornées  qui  ne  vont  [loint  au  delà 
»  de  l’existence  et  du  bien-être  physiques  de  ceux  qui  en 
»  sont  l’objet.  Il  aime  ses  enfaiils,  sans  doute,  mais  d’tm 
»  amour  sans  prévoyance  et  qui  se  contente  de  peu.  Il  lui 
X»  siii'tit  qu'ils  vivent  et  ne  soiilTrenl  point.  L’iioimne  dans 
»  l’état  de  société  a  des  aflcctions  plus  étendues  et  pins 
»  compliquées,  qui  se  couformeui  aux  nouveaux  besoins 
»  que  sa  nouvelle  condition  lui  impose.  Ce  n’est  plus  seu- 
»  lenient  l’existence  physique  qu’il  a  donnée,  c’est  encore 
»  une  existence  morale  et  civile,  il  n’a  plus  seulement  fait 
»  des  liommes,  mais  des  citoyens  ;  il  n’a  [dus  senlemenl 
»  des  fds,  mais  une  lamille.  Ne  dites  donc  plus  qu'on 
»  blesse  les  sentiments  naturels  de  l’homme  vivant  dans 
»  l’étal  de  société  lorsqu’on  lui  Ibiirnit  les  moyens  de  con- 
»  server  sa  tàniille,  ses  biens  et  sou  nom,  desalisJàire  aux 
»  besoins  d’une  existence  civile  tpie  riionneur,  ([ui  est  aussi 
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»  un  sentiinenl  iialurel,..  lui  l'ait  préférer  mille  fois  à  celle 

»  exislence  physique  que  vous  proposez  pour  unique  objet 

»  de  ses  alfeclions.  Les  senlimeiHs  que  vous  invoquez  sont 

»  naturels,  sans  duule,  mais  seuleiiieni  dans  l’état  sauvage 
■ 

»  et  grossier  d'une  nature  ignorante  et  brutale...  Ceux  que 
»  j’invoque...  sont  les  sentiments  naturels  de  riiomine  mo- 
»  ral,  de  riiomme  cultivé  et  poli.  Vous  pouvez  elioisir.  » 
Après  avoir  montré  dans  la  loi  en  discussion  une  heureuse 
et  salutaire  combinaison  qui,  s’interposant  entre  la  sagesse 
du  père  de  famille  et  sa  faiblesse,  détournerait  sur  elle  les 
devoirs  pénibles  et  ne  lui  laisserait  que  des  actes  d'amour 
et  de  bienveillance,  le  garde  des  sceaux  termina  ainsi  son 
discours;  a  .le  m’arrête,  messieurs.  Les  questions  que  vous 
»  agitez  sont  trop  vastes  et  trop  élevées  pour  qu’on  puisse 
»  tout  dire  en  une  seule  fois.  Souffrez  seulement  que  je 
»  recommande  ces  derniers  mots  à  votre  mémoire,  l.orsque 
»  la  reine  Aune  voulut  opprimer  les  catholiques  d’Irlande, 
»  elle  abolit  pour  eux,  et  pour  eux  seuls,  le  droit  de  primo- 
»  géniture.  Quand  les  auteurs  de  nos  discordes  civiles  voii- 
»  lurent  détruire  la  noblesse  et  la  monarchie  de  France, 
»  ils  établirent  l’égalité  des  partages  et  abolirent  les  sub- 
»  slitutions.  » 

M.  de  Feyronnel  avait  parlé  avec  talent  ;  i!  avait  victorieii- 
setnent  réfuté  quelques-uns  des  arguments  de  l’opposition, 
sur  tout  celui  qui  représentait  le  projet  de  loi  comme  une 
violation  de  régalité- proclamée  par  laïCharle;  mais  l’en- 
semble  des  idées  qu'il  avait  dévelû[)pées  était  en  couiradic- 
lion  trop  absolue  avec  l’opinion  publique  pour  qu'elle  n’(m 
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rfit  pas  vivement  lilessée  et  alamide,  d’autant  pins  que  ces 
idées,  allant  bien  an  delà,  dans  leurs  eoiisciiucnces  natu¬ 
relles,  des  dispositions  du  tu'Ojet,  semblaient  annoncer,  dans 
un  avenir  pins  on  moins  procliain,  d’autres  projets  conçus 
dans  le  même  esprit  et  plus  contraires  encore  à  celui  des 
temps  nouveaux. 

Un  discours  que  prononça  ensuite  M.  Laine  n’ébil  pas  de 
nature  à  faire  avancer  beaucoup  la  question.  Sans  essayer  de 
dissimuler  les  incerlitudcset  les  perplexités  qu’il  éprouvait, 
il  exposa  successivement  les  inconvénients  de  la  trop  grande 
division  et  de  la  trop  grande  concentration  des  pro|)riélé.s 
foncières  dont  il  semblait  également  frappé.  !*eut-être, 
disait-il,  élait-il  prudent  de  ne  pas  laisser  complélemciit 
isolé  le  droit  de  primogéniiure  de  la  royauté  et  de  créer 
d’autres  droits  analogues  pour  l’entourer  de  solides  ap¬ 
puis,  mais  c’était  aller  trop  loin  que  d'établir  un  droit 
seinblai>le  pour  toutes  les  successions  payant  800  francs 
de  contributions,  et  M.  Lainé  ne  consentait  à  accepter  celte 
[tariie  de  la  loi  qu’en  lit  restreignant  aux  successions  assez 
considérables  pour  que  les  pninés,  môme  après  la  défalca¬ 
tion  de  la  quotité  disponible,  conservasseul  encore  des 
movens  suftisanls  d’existence.  Üuanl  à  l’extension  des  sub- 

•V 

stitutions  au  second  degré,  il  s’y  refusait  absolument. 

Autant  M.  Lainé  s’était  montré  liésitant  sur  la  grande 
question  qui  faisait  l’objet  du  débat,  autant  M.  de  Harante 
mit  de  décision  et  d'énergie  à  combattre  le  projet  do  loi.  Il 
rél'uta  particulièrement  les  doctrines  de  t’exposé  des  motifs 
et  du  rapport  qui  supposaient  1 1  mort  du  iu)ssesseur  la 
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jiropriélé  renlraii  dans  le  tloiDaine  coininun,  comme  s’il  y 
avait  eu  ori|îinîiirement  un  domaine  commun,  comme  si  la 
propriété  était  une  concession  du  droit  civil,  comme  si  sa 
conscrvaitou  n’étail  |)as  l'objet  et  le  but  de  toute  société.  A 
ce  compte,  rautorité  sociale  serait  runique  source  do  toute 
loi,  et  la  liberté  individuelle  serait  aussi  une  concession  des 
gouvernements.  On  ne  pouvait  imaginer  une  doctrine  plus 
despotique,  plus  propre  à  justifier  au  liesoin  toutes  les  spo¬ 
liations.  C’était  précisément  celle  que  professait  la  Convention 
lorsque,  voiilaiit  faire  une  société  à  sa  guise,  elle  dépouil¬ 
lait  le  pfere  de  famille  de  la  faculté  de  disposer  de  son  patri¬ 
moine  pour  soumettre  les  successions  à  un  partage  forcé¬ 
ment  égal.  .Maintenant,  on  voulait,  à  son  exemple,  introduire 
dans  la  famille  le  rude  empire  de  la  loi,  on  voulait  l’inégalité 
par  contrainte  comme  elle  avait  voulu  l’égalité  par  violence. 
Suivant  l’orateur,  le  droit  d'aînesse  avait  été  le  résultat 
d’une  organisation  politique  et  sociale  loiit  à  fait  ilifl'érerite 
de  l'organisation  actuelle  de  la  France.  Le  ministère  préten¬ 
dait  que,  s’il  voulait  le  rétablir,  c’était  dans  riutérêt  de  la 
uionarcliîe,  mais  ce  moi  de  monarcliie  était  bien  vague.  11 
s’appliquait  également  aux  gouvernements  de  l’Angleierre, 
de  la  Uussie,  de  l'Espagne,  de  la  Turquie.  A  laquelle  de  ces 
monarchies  voulait-on  ramener  la  France  en  faisant  violence 
à  ses  opinions,  à  ses  nueurs,  ii  scs  altéeiions?  En  France 
même,  la  monarchie  féodale  de  saint  Louis  et  la  monarchie 
administrative  de  Louis  XiV  ne  pouvaient  être  confondues. 
C’était  sans  doute  de  celte  dernière  qu’avaient  voulu  parler 
le  garde  des  sceaux  et  le  rapporleur,  puisqu’ils  avaient  in- 
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vo(iii(i  ruiit(»riL(3  de  Motitesquieii  qui  riü  pouvait  avoir  en 
vue  que  celle-là.  l’eiil-èlre  ne  devait-on  voir,  dans  la  ma¬ 
niéré  dont  ce  grand  publiciste  jusliliail  le  droit  d’ainesse, 
que  la  peinture  ironique  d’une  monarchie  en  décadence.  Le 
[louvoir  absolu  tempéré  par  les  mœurs  publiques,  les  insti- 
lutious  fondamentales  garanties  seulenieoi  par  l’action  irré¬ 
gulière  de  l’opinion,  des  pouvoirs  subordonnés  et  dépen¬ 
dants,  voilà,  selon  lui,  ce  qui  constituait  la  nature  du 
gouvernement  monarchique.  Et  c’était  là  ce  qu’on  irait 
chercher  à  travers  les  murmures  de  la  raison  publique,  à 
travers  les  résistances  tics  moeurs  insultées,  de  l’état  social 
calonmié!  On  risc|uerail  des  révolutions  nouvelles  pour  se 
retrouver  dans  une  situation  oii  fermentaient  déjà  tous  les 
germes  d’ime  révolution  imminente  !  Tant  de  gloire  et  de 
malheurs,  tant  de  sang  et  de  larmes  aboutiraient  à  ramener 
le  pays  vers  cette  monarchie  oii  la  noblesse,  dépouillée  de 
droits  et  de  fonctions,  n’avait  pliisqoe  de  vains  privilèges; 
oii  les  attributions  politiques  des  parlements  étaient  incer¬ 
taines,  contestée.s  et  variables  ;  oii  c’était  seulement  après 
la  loi  rendue  qu’elle  subissait  uu  libre  examen,  de  telle 
sorte  que  robjection  se  présentait  toujours  sous  la  forme 
de  désobéissance  ;  oii  les  citoyens  n’avaient  pas  même  la 
jouissance  absolue  de  leur  liberté  individuelle  ;  où  les  iiiqiuis 
étaient  perçus  sans  coiiseulcment,  sans  égalité,  sans  règles 
fixes,  sans  recours  légal  ;  oii  l’emploi  du  revenu  public  ne 
subissail  aucun  contrôle  ;  oîi  les  créanciers  de  l’I'^lat  étaient 
sans  garantie  et  retombaient  de  banqueroute  eu  bamjiie- 
roule  ;  où  l’autorité,  enlin,  était  enli’avée  sans  être  conte- 
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nue  cl  méprisée  p:ir  les  peuples,  lellemeiu  qu’ils  se  imu- 
vaient  plus  [)rès  de  ranareliie  i.|ue  de  la  liberté!  Kii 
conscience,  la  Charte  valait  mieux  (|iic  cela.  Elle  était  pi^é- 
iéralde  à  cette  constitution  chancelante  cl  incorlaiue  qui 
avait  fini  par  n’avoir  fdits  rien  de  réel  cl  que  les  tiiauus 
avaient  chassée  des  lois.  L’v  térail-on  i entrer  de  force'? 
L’administration  se  préseulerait-elle  cltaque  année  à  la  face 
de  la  nation  pour  lui  déclarer,  tantôt  qu’elle  ignore  la  reli¬ 
gion,  tantôt  qu’elle  a  ouhlié  ta  famille,  pour  lui  signifier 
fju’tl  faut  changer  scs  mœurs  et  dénaturer  ses  lois?  H'oii 
venait,  pourtant,  qu’au  milieu  de  celte  lui  te  d'opinions,  de 
cette  liberté  de  discussion,  le  [lays  jouissait  d’im  si  grand 
calme?  C’était  précisément  à  cause  de  colle  liberté  qui  ras¬ 
surait  tous  les  esprits;  c’était  parce  que  cette  entreprise  de 
refaire  une  nation  avait  quelque  chose  de  si  démesuré 
«ju’ellc  semblait  vaine  et  puérile.  «  Les  lois  qui  ne  sont  pas 
»  conformes  aux  habitudes,  aux  affections,  aux  opinions 
»  d’un  peuple,  »  ajouta  M.  de  lîarante,  «  sont  des  paroles 
»  et  rien  de  plus.  Dans  leur  texte  ou  dans  leur  exéctilion  se 
»  glisse  toujours  quelque  chose  qui  doit  les  rendre  iiiel'fi- 
»  caces.  Tandis  que  les  ministres,  se  croyant  sans  doute  ii 
»  l’origine  des  peuples,  nous  parlent  d’imiter  KomnUis  et 
»  Lycurgue,  landis  que,  dédaigaant  la  sage  coopération 
B  du  temps,  ils  s’attribuent  le  pouvoir  de  transformer  la 
»  France  à  leur  gré,  tout  reste  comme  auparavant,  avec  le 
»  niécoiitontcment  de  plus,  (tu  veut  armer  la  religion  d’une. 
»  toi  pénale  ;  elle  est  abolie  en  naissant  par  la  tolérance 
»  universelle.  La  présomption  ministérielle  s’imagine  un 
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B  jour  qu’elle  aiiaissera,  par  une  loi,  l’intcrôt  des  capitaux; 
»  les  prCieurs  et  les  emprunteurs  continuent  à  régler  leurs 
»  ntfaires  selon  leurs  liesoins  réciproques.  El  cette  loi  d'aii- 
»  jotird’hui,  ([uel  est,  au  fond,  le  seul  argument  qui  pourra 
»  [ni  valoir  des  suffrages? C’est  qu’elle  se  présente  cotnme 
»  facultative,  c’esl  qu’elle  ouvre  une  issue  pour  lui  éclia[)- 
B  per.  Mais  qu’on  y  [H’eniic  garde  :  facultative  aujoiird’Jiui, 
B  elle  deviendra  coercitive,  et  c’est  conunc  telle  qu’on  doit 
»  la  rejeter.  ■» 

M.  de  Monlalembert,  succédant  à  la  iribune  à  M.  de  Jia- 
rantc,  défendit  au  contraire  le  projet  de  Itii  avec  l’accent  de 
la  |)liis  profonde  conviction.  Après  avoir  déclaré  qu’il  était 
de  ceux  ipii  préfèrent  la  liberté  à  régalilé,  il  dit  que  la 
[larlic  du  Code  civil  qui  traitait  des  successions  avait  été 
rédigée  dans  un  sens  complètement  anli-monarcliique  et 
<|u’il  était  urgent  de  la  réformer;  qu’elle  faisait  une  guerre 
à  inoi'i  à  la  famille;  que  les  législateurs rcpuljlicains,  comme 
ralleslait  le  procès-verbal  de  leurs  délibéi'ations,  s'étalent 
complu,  avec  une  sorte  de  fureur,  avec  un  inconcevable 
acharnement,  à  détruire  le  toit  paternel,  à  anéantir  tous  les 
souvenirs;  ijuc  les elfets  d'une  telle  législation  liniraient  par 
convertir  la  France  eiume  vaste  garenne  oîi  chaque  indivi¬ 
du  aurait  son  réduit  dont  il  ne  sortirait  que  pour  se  procu¬ 
rer  une  misérable  existence;  (lue  la  loi,  enfin,  n’établissait 
(|uc  l'égalité  de  la  misère.  Celte  législation  avait  cela  de 
remarquable,  ([U’cllc  se  conciliait  également  bien  avec  le 
régime  républicam  et  avec  le  despotisme  ;  elle  n’clait  incon¬ 
ciliable  qu'avec  la  monarchie  constitutionnelle.  Tant  qu’elle 
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existerait,  il  fallait  l'cnoiiccr  à  l’espoir  tte  voir  disparaître 
cette  cefitralisatioii  contre  laquelle  s’élevaient  tiinl  de  récla¬ 
mations  et  qui  était  la  consétinence  nécessaire  d’mi  état  de 
choses  on  il  n’y  avait  pas  de  ])lace  pour  les  grandes  iti- 
lUienccs  locales.  Ki  ce  ii’étail  pas  assez  de  dire  que  les  lois 
actuelles  sur  les  successions  convenaient  parfaitement  au 
pouvoir  arbitraire.  Les  arguments  sur  lesquels  ou  se  fon¬ 
dait  pour  demander  l’égalité  des  partages  pouvaient  se 
transformer  en  d’excellents  conseils  pour  un  souverain 
absolu.  Ne  pouvait-on  pas  lui  dire:  Si  vous  voulez  t’égnei* 
arbitrairement,  et  ne  rencontrer  aucun  obstacle  à  votre  vo- 
lonié,  encouragez  le  morcellement  du  sol,  détruisez  toutes 
les  grandes  fortunes  territoriales,  toutes  les  iniluences  lu- 
calos,  toutes  les  existences  indépendantes;  ayez  soin  (iti’il 
n’y  ait  de  notabilités  politiques  entre  votre  troue  et  votre 
peiqde  que  les  dignités  de  voire  cour,  révocables  à  votre 
i)On  plaisir;  n’oubliez  pas  que  c’est  par  la  subdivision  des 
grandes  [)rupriétés  que  vous  parvietjdrez  :i  faire  de  votre 
peu|)le  une  grande  et  inerte  agglomération  d’individus  isolés 
les  uns  des  autres,  sans  consistance,  sans  intluence,  sans 
conliance  réciproque,  sans  esprit  national,  sans  moyens  de 
se  réunir  ou  de  s’entendre  et  par  conséquent  sans  iniérél 
pour  la  chose  publique.  .Mors,  vous  gouvernerez  par  or¬ 
donnance*  selon  votre  bon  |)laisir,  et  si  l’excès  du  mai 
vient  à  occasionner  quelque  rébellion,  les  baïonnettes  sont 
là  pour  vous  tranquilliser.  >i’élail-il  [las  évident  qu’un 
système  si  parfîiilement  adapté  au  pouvoir  absolu  ne  pou¬ 
vait  convenir  à  la  monarciilc  c’onsliimioiinelle?  lai  société 
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:iciiielle  se  pi’é.senlfiit  comme  divisée  en  deux  classi's  doui 
l’une,  livrée  au  commcpce,  h  l’indusirie,  au  (ravail  manuel, 
penchail  vers  les  idées  républicaines,  tjmdîs  (pie  Taulre,  eu 
possession  des  places,  des  em[dois,  des  divinités,  se  lais¬ 
sait  cnlraîner  vers  les  principes  du  pouvoir  absolu.  Dans 
cet  état  de  choses,  l’existence  d'une  classe  iiilermédiaire, 
d’une  classe  fwlilUiue,  était  évidemment  nécessaire  ])uur 
éviter  un  choc  et  maintenir  rétpiiliîïre.  C'élail  cette  classe 
fjiie  le  projet  de  lui  était  tlestiiié  à  conserver  en  ai'rétaul  le 
üioiYclIement  des  terres  et  en  reconstituant  le  palrimninedes 
familles,  il  clail  incompréhensilde,  il  était  révoltant  que  l'on 
ronlcslât  à  celui  qui  avait  lait  sa  lurtutie  par  son  industrie, 
.*■011  activité,  son  intelligence,  la  l'acuité  de  disposer  comtne 
i!  rentendait  d’une  partie  de  cette  fortune.  Il  était  d’ailleurs 
bien  nainrel  ipi’un  père  de  famille  donniit  une  préférence 
il  ms  son  lestarnenl  à  rainé  de  ses  enfants,  qui  l’avait  le 
[  reinicr  aidé  de  ses  travaux,  qui  était  appelé  à  devenir, 
apiés  lui,  le  protecteur  de  la  famille.  Le  droit  de  priuiogé- 
niture  tendait,  disait-on,  à  rendre  le  fils  aiiié  iiHlépeiidanl  de 
son  père,  mais  relte  prétendue  indépendanee  ne  .s’étendait- 
elle  pas  maintenant  à  tous  les  enfauis,  dont  les  droits 
éiaieiU  fixés  indé[)endainmenl  de  sa  volonié?  Le  partage 
égal  avait-il  tourné  à  t’avantage  de  l'autorité  paternelle? 
«  Messieurs,  »  dit  iVI,  de  Mfrutalembcrt  eu  lermiiiant  son 
discours,  «  une  seule  et  même  opinion  a  coiislammeut 
»  dirigé  ma  conduite  politique  depuis  que  je  siège  dans 
»  cette  enceinte,  .l’ai  toujours  désiré  que  le  trône  légitime 
'  s’appuyât  sur  nos  institutions  conslilulioimeNes.  Et  [mur- 
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»  ([Uni?  Parce  que,  combinant  la  situation  des  divers  goii- 
»  veriietneuts  de  TKiiropc  avec  la  disposition  générale  des 
»  esprits  et  les  progrès  des  idées  industrielles  ,  je  suis 
B  resté  feruienient  convaincu  que  la  inoiiarclue  représen- 
»  tativc  pouvait  seule  résister  avec  succès  aux  envahisse- 
»  inenls  des  idées  démocratiques  et  nous  jïréserver  du 
»  plus  grand  de  tous  les  fléaux,  je  veux  dire  d’un  gouver- 
»  nement  répulilicain  fondé  sur  le  principe  subversif  de  la 
»  souveraineté  du  peuple.  C’est  sous  l’empire  de  cette 
»  même  opinion  que  j’ai  voté  successivement  contre 
»  lois  d’exception,  pour  la  liberté  de  la  presse,  pour  la  pii- 
»  blicité  des  débats  de  cette  Chamljre  et  pour  la  septenna* 
»  lité...  Eli  bien  !...  c’est  encore  la  même  opinion  qui  me 
ï>  détermine  à  accepler  les  snhslilutions  limitées  et  à  les 
»  établir  sur  le  principe  de  la  primogéniture.  « 

!.a  dcliliération  avait  déjà  rempli  trois  séances,  et  it 

m 

setnblail  qu’il  n’y  eût  rien  à  ajoiilcr  à  ce  qui  avait  été  alié- 
gné  soit  [lour,  soit  contre  le  [uojet  de  loi.  Néanmoins,  per¬ 
sonne  ne  parlait  de  fermer  la  dîseussion  générale.  On  en¬ 
tendit  encore  Jtf.  de  Tascher  coiidjatire  avec  une  extrême 
véliéinencc  un  jirojet  repoussé,  disait-il,  par  les  mœurs  du 
pays,  indigne  de  figurer  dans  ce  code  que  les  nations  con¬ 
quises  par  les  armes  françaises  acceptaient  comme  une  con¬ 
solation  de  leur  défaili',  conttaire  an  principe  d’égalité  qui 
devait  s’appliquer,  non-seulement  aux  lois  civiles,  mais  à 
tout  l’ensemble  de  la  législation,  parfaitement  inutile  et 
sans  citicacil*'^  [misqu’il  donnait  tes  moyens  d’en  éluder  les 
(‘ffets,  et,  par  cela  même  qu’il  tendait  à  précipiter  le  mou- 
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vemeni  arislocraüqiie,  lu'oprc  seulement  ù  le  l'Liai’der,  à 
l’entraver  dans  la  senle  classe  oii  il  itonvait  ôtre  utile  et  où 
il  eommeufail  dt^ja’à  se  faire  sentir.  l'tiis,  !e  Cumte  Siméoii, 
avec  sa  scierice  de  juriscoiistilte  et  son  expérience  d’Iiomme 

r 

(rKtaljConibattil  les  arguments  fondés  par  les  défenseurs  du 
projet  de  loi  sur  les  (adieux  cl  tels  de  la  division  des  jiro- 
priétés  foncici'es.  Suivant  lui,  il  u’élait  milieinenl  certain,  à 
en  juger  par  l’expérience  des  précédentes  années,  qu’elle 
dût  diininuer  le  nomitre  des  électeurs  cl  des  éligibles.  II 
était  d’ailleurs  i‘erûnmi  qu’elle  agissait  puissaimncnt  en  la¬ 
veur  de  la  prospérité  générale  et  de  raisancc  des  peuples. 
La  distinction  par  laquelle  on  voulait  en  faire  une  condi¬ 
tion  des  républiques,  comme  de  riiiégalitédes  partages  une 
condition  des  monarcliies,  ii'était  niiilemenl  fondée,  (^etle 
inégalité  ne  s’étail  introduite  en  Krance  qu’avec  riiéréditédes 
llefs  et  comme  une  consétiuence  forcée  du  service  militaire 
qui  y  était  attache.  Avant  cette  époque,  les  familles,  sans 
le  di'oit  (rainesse,  ne  s’en  conservaient  pas  moins  et  n’en 
étaienl  pas  moins  attachées  à  la  monarchie.  Maintenant  que  la 
féodalité  avait  disparu,  que  le  peuple  tout  entier  payait  les 
subsides  et  concoui’ait  à  la  formation  de  l'ai'mée,  nobles  et 
roturiers  avant  tous  les  mômes  devoirs,  nul  n’avait  le  droit  de 
réclamer  des  privilèges,  dc.s  lois  paiiiculièrcs  pour  assurer 
la  conservation  de  ses  propriétés,  (lomme  plusieurs  des 
préopinanls,M.  Siméou  réfuta  surtout  de  la  inaniéi-e  la  plus 
vicloi’ieuse  la  théorie  du  garde  des  sceaux  el  de  la  commis¬ 
sion  qui  rangeait  les  lois  de  succession  parmi  les  lois  pni'e- 
ment  civiles,  cl,  s’.‘q>[)uyant  de  l’autorité  de  lïomat,  il  ne 


Hll^TOlItE  DE  L,V  It  EST  AUD  AÏION. 


craignit  pas  {raflirmer  que  la  iransniission  des  biens  du 
père  aux  enfants  sans  distinction  de  sexe  ni  de  priniogéni- 
tiire  (Hait  de  droit  naturel,  de  droit  divin,  en  telle  sorte  que 
la  loi  civile  n’avail  à  y  intervenir  (juc  pour  régulariser  ce 
droit  et  le  concilier  avec  la  puissance  paternelle  et  la  fa¬ 
culté  de  tester.  Le  comte  Cornudel  s’exprima  dans  le  même 
sens  sur  la  nature  des  lois  de  succession.  I^e  duc  hecazes  se 
lirononça  formellement  contre  rintcntion  avouée  de  consti¬ 
tuer  le' droit  électoral  en  fief  héréditaire  dans  certaines  fa¬ 
milles,  ce  qui  ne  lui  scmljlait  être  ni  dans  l’intérêt  de 
l’Etal,  ni  dans  l’esprit  de  la  Cliartc.  Il  pensait  qu’aulant 
l’fiérédilé  était  indispensable  à  la  Chambre  haute  fondée  sur 
la  jiropriélé,  autant  elle  était  contraire  an  principe  de  la 
Cliambre  (Hectivc,  qui  devait  être  mobile  comme  les  inté¬ 
rêts  du  peuple.  Lar  des  calculs  ingénieusement  présentés, 
il  parût  prouver  que  1* innovation  proposée,  au  lieu  d’em¬ 
pêcher  la  diminution  du  nombre  des  électeurs,  aurait  pour 
effet  probable  d’amener  ce  résultat.  Il  repoussait  donc  for¬ 
tement  l’idée  de  cette  espèce  d’aristocratie,  à  peine  indé¬ 
pendante  du  besoin,  bien  loin  de  l’être  du  pouvoir,  et,  de 
tout  le  projet,  il  n’admettait  que  ce  qui  concernait  les  siib- 
siituiions.  Le  due  de  Glioisoul  frappa  aussi  de  la  plus  vive 
réprobation  un  système  qui,  dans  la  seule  question  du  droit 
d’a inesse,  paraissait  renlêriner,  sous  un  prétexte  spécieux, 
la  pensée  d’un  autre  ordre  social  et  contenir  le  principe 
de  toutes  les  autres  inégalités,  comme  aussi  celui  de  f’éia- 
Idissement  de  maisons  religieuses  pour  y  recevoir  les  ca¬ 
dets  clics  filles,  ruinés  par  le  droit  de  priniogéniture. 
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Dans  le  senso[*pos(^,  le  marquis  (leUoujr«^,  parlant,  pour  la 
|iroposition  du  jïoiiverneuieiit  iiiii,  h  sou  avis,  u’iitail  pour¬ 
tant  que  le  couiincncemeiil  de  la  marclie  vers  le  bleu  et  ne 
le  satisfaisait  pas  coinpléteuient,  sMtcndit  sur  les  dangers 
du  niorcellement  des  terres,  dans  lecjuel  il  voyait  une  des 
jdus  funestes  inspirations  de  l’esprit  révolutionnaire.  Le  mar¬ 
quis  de  Coislin,  accusa  aussi  la  loi  en  discussion  de  ne  pas 
être  assez  complète  :  il  aurait  voulu  qu’elle  autorisât  les 
substitutions  perpétuelles  |)Our  le  casoii  lesbiens  substilués 
pn)duirait‘ni  un  revenu  de  lü,0üd  francs  au  moins.  Dieu 
loin  de  voir  dans  les  majorats  une  exagération  du  droit  de 
succession,  il  y  voyait  la  perfection  du  système  (|iii  tendait 
à  assurer  la  stabilité  des  fortunes  et,  ]iar  suite,  la  conser¬ 
vation  des  familles,  et  il  demandait  qu'on  obiigeîit  tous  ceux 
fini  avaient  des  droits  reconnus  aux  anciens  litres  de  no¬ 
blesse  et  qui  les  avaient  repris  à  fonder  des  majorais  pro¬ 
portionnés  à  leur  position  de  fortune  s’ils  désiraient  traiis- 
mettre  ces  litres  à  leur  postérité.  ?4.  de  Kergorlay,  tout  en 
faisant  entendre,  avec  la  franchise  et  rindépendance  qui  le 
caractérisaient,  (|u*il  n’était  pas  aussi  convaincu  que  ses 
amis  politiques  des  inconvénients  du  partage  égal  des  biens 
et  qu’à  ses  yeux  ce  système  était  le  plus  conforme  à  l’org:»- 
nisatiori  actuelle  de  la  Chambre,  déclara  rpte  le  système  du 
projet  lui  paraissait  irès-iucoiiséquent  et  que  le  droit  d’aî¬ 
nesse,  si  on  l’admetlait,  devait  être  obligatoire,  l’ailisan, 
d’ailleurs,  des  majorats  et  des  subsiiiiitious,  il  aiiruit  été 
(l’avis  d'étendre  le  préciput  à  la  succession  collidérale  et 
de  ne  permettre  les  subslitutinus  f[uc  dans  la  famille  et  eu 
faveur  de  l’ainé. 
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La  jiosition  des  njiuislres  éiait  lui’L  diilieile.  i'üiir  réfulet’ 
ces  attaques  et  ces  reproches  conlradicloires,  ils  avaient  ii 
prouver»  aux  mis,  que  la  loi  apporierail  un  grand  cliangemenl 
à  l’étal  social  et  [lolitiiiue  de  la  France»  aux  autres,  qu’elle 
ii’y  changerait  à  peu  près  rien,  el  ceux  de  leurs  argiitnenîs 
qui  pouvaient  leur  concilier  les  voix  d’un  des  côtés  de  la 
Cliaiiibre  devaient  leur  aliéner  celles  du  côté  opposé.  Trois 
des  collègues  de  M.  de  Peyronnet  vinrent  successivement  à  son 
aide.  M.  Corbière  s’eflorca  d'établir  que  les  lois  sur  les 
successions  différaient  d’Étal  à  État,  cl  même  variaient  sou¬ 
vent  chez  le  mênie  peuple  suivant  les  besoins  elles  inlérêis 
politiques  du  moment,  à  la  différence  des  lois  sur  les  iran- 
saetions  entre  les  citoyens,  qui  demeuraient  toujours  les 
mêmes;  il  dit  que  la  démocratie  pure  imn  idus  que  le  iiou- 
voir  absolu  ne  pouvait  s’accommoder  de  ragglomération 
des  fortunes  dans  les  familles,  parce  qu'à  l’une  comme  à 
l’autre  il  fallait  des  appuis  aveugles;  que  l’aristocixitie,  au 
contraire,  ne  pouvait  se  passer  de  très-grandes  fortunes  ; 
([UC  la  monarchie  constitutiotinclle  n’avait  pas  besoin  d’au¬ 
tant  d’agglomération  que  l’aristocratie,  mais  qu'i!  lui  en 
fallait  plus  qu’à  la  d(hnocralic  et  à  la  monarchie  aitsolne  ; 
il  essaya  de  prouver  ((ue  le  remède  proposé  [Jour  obvier  à 
la  Irop  grande  division  des  biens  immeubles  ne  dépasse- 
rail  pas,  dans  scs  effets,  ie  but  qu’on  avait  en  vue,  qu’il 
maintiendrait  les  familles  et  les  forUines  dans  leur  étal  ac¬ 
tuel,  el  que  c’était  tout  ce  qu'on  devait  demander  à  une  lé¬ 
gislation  raisonnable;  il  expliqua  qu'on  n’avait  pas  cru 
devoir,  en  nHablissant  le  droit  de  priniogénitiire,  le  rendre 
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obligatoire,  parce  que  c’eût  été  porter  atteinte  i\  i’aulorité 
|)aternelle  que,  dans  riiitérôt  public,  il  lallait  respecter; 
ertfiii,  entrant  dans  une  idée  expriniée  par  ^\.  Laine,  ii  ne 
fit  pas  dillicnlté  d’avouer  que,  dans  son  opinion  person¬ 
nelle,  les  luajorats  [jerjiétuels  ne  pouvaient  s’ada]>ter  aux 
mœurs  et  aux  besoins  de  la  société  actuelle  ;  qu’ils  ne  cun- 
venaieiil  qu’à  la  pairie,  et  que,  iiartoul  ailleurs,  ils  devaient 
être  remplacés  par  tes  substitutions  telles  que  le  projet 
les  instituait. 

Le  ministre  de  la  marine,  M.  de  Chabrol,  fil  un  long  liis- 
loriquc  de  la  législation  française  en  matière  de  successions 
et  reconnut  que  Icsdispositions  du  Code  civil  formaient  une 
sorte  de  transaction  entre  les  opinions  nées  de  la  lïévolulion 
et  les  doctrines  sur  lesquelles  reposait  la  paix  des  familles  ; 
mais,  ajüula-t-il,  l’expérieiice  avait  prouvé  T  inefficacité  de 
cette  Iransaetioi),  et  il  fallait  y  pourvoir.  La  loi  nouvel  le, 
qui  était  une  loi  politique  et  non  une  toi  civile,  ne  venait 
lias,  d'ailleurs,  intei  verlir  l’ordre  de-s  successions  ni  clianger 
bnisquement  l’état  de  la  société  ;  elle  avertissait  puisqu’elle 
ne  disposait  ;  elle  sonnait  l’éveil  plutôt  que  ralarme.  Consti¬ 
tuer  la  famille  eu  la  pi'éservaiit  de  sa  [iropre  imprévoyance, 
tel  était  le  but  que  s’était  iirejiosé  le  gouvernement  et  qu’il 
croyait  avoii'  atleinl.  La  Chambre  ne  devait  donc  lias  se 
laisser  jiréveuir  contre  le  projet  par  ces  pétitions  eolleciivcs 
semblables  à  celles  qu’oii  avait  vu  se  jiroduire  plus  d'une 
fois  [lüiir  intimider  les  assemblées  législatives,  parliciiliè'- 
reuicnt  à  répof|ue  on  le  salut  de  l’État  avait  rendu  néces¬ 
saire  d’apporter  des  modifications  à  la  loi  électorale. 
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y\.  de  Villèle,  répondanl  d’abord  ait  l’eproche  l'ait  h  [lUi- 
sieurs  reprises  au  gouvernement,  de  n’avoir  pas  Iburni  à  Ja 
Cliainbrefes  informations  nécessaires  pour  (lu’elle  [jùt  juger 
avec  certitude  des  ellets  du  niorcellemenl  territorial  et  par 
conséquent  de  i'utilité  de  la  loi,  dit  que  ces  effets  étaient 
évidents,  qu'ils  frappaient  les  étrangers  comme  les  natio¬ 
naux,  mais  qu’il  serait  difficile  de  donner  des  chiffres  po¬ 
sitifs  quant  au  partage  des  successions.  Cependant,  le  gouver¬ 
nement  avait  ordonné  des  l’echerches,  on  avait  fait  des  relevés 
sur  les  rôles  de  plusieurs  départements  i*enfermant  une  popu¬ 
lation  moyenne  de  3()d,o6Ü  habitants.  Sur  cette  population, 
les  rôles  de  iïSio  présentaient  liSJ.dil  contribuables,  dont 
1 1(3,433  payaient  moins  de  ;20  francs  trinqiôl  ;  9,GÜ0  de  iîOii 
30  fi’ancs;  9,âi3de  30  à  oO  francs;  7, 509  de  300  à  1,000  et 
30:2  payaient  mille  francs  et  au-dessus.  Les  mômes  rôles,  eu 
1 8i20,  présentaient  12,000  contribuables  de  plus,  mais  le  nom¬ 
bre  des  individus  compris  dans  chacune  de  ces  catégories,  à 
rcNceplion  de  celle  des  contribuables  de  moins  de  20  francs, 
avait  seiisiblcmenl  diminué,  de  telle  sorte  qu’on  n’cn  comptait 
plus  que  411  payant  de  50(t  à  1,000  francs,  et  200  payant 
mille  francs  et  au-delà.  Au  surplus,  ces  variations  n’avaient 
rien  d’absolument  concluant  pour  la  question  qu’il  s’agissait 
d’éciaircir,  |jarcc  qu’elles  provenaient  de  causes  diverses. 
A  l’objeciiou  qui  consistait  à  dii'e  que  le  projet  de  loi  éten¬ 
dait  à  un  trop  grand  nombre  de  familles  et  à  des  fortunes 
troji  modiques  le  rélablissemcut  du  droit  de  primogéniture, 
-M,  de  Villéle  répondit  que  l’amendemeiil  de  la  commission 
défendant  de  compter  les  centimes  addiliomiels  pour  corn- 
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poser  le  cens  de  800  JVanes,  iimendeinciil  pour  lequel  il 

s’tilail  assuré  du  consentemeni  du  Hoi,  reslreindrail  à  peu 

près  aux  éligibles  ee  qu'ou  avait  d’abord  voulu  appliquer 

aux  électeurs.  Il  entra  ensuite  dans  des  développements 
■ 

étendus  sur  les  lacheux  etïcts  du  morcclleinetil  des  terres, 
sur  les  avantages  de  la  grande  culture,  et  comme  M.  de  Clia- 
!)roI,  il  supplia  laChambrc  de  n'avoir  en  vue,  dans  son  vote, 
(pie  rint(irét  général,  sans  sc  préoccuper  des  nombreuses 
liéiiiions  dirigées  contre  te  projet. 

(^uel  que  fui  le  talent  de  la  plupart  des  orateur.s,  tes  re¬ 
dites  qiramenait  nécessairement  un  débat  aussi  prolongé 
commençaient  h  fatiguer  raltenlion  de  la  (’hambre.  Le  duc  de 
Broglie  la  réveilla  par  un  des  meilleurs  et  des  plus  éloquents 
discours  (pi’il  ait  pi'ouoncés.  Dans  ce  discours,  qui  était  un 
traité,  complet  sur  la  matière,  il  fit  d’abord  remarquer  le 
caract('‘rc  contradictoire  des  réfiouscspar  lesfjuclles  les  mi¬ 
nistres,  pour  faciliter  le  vote  du  projet  de  loi,  essayaient 
de  donner  tout  à  la  fois  satisfaction,  et  à  ceux  qui  ne  lui 
reprochaient  que  d’être  incornplel,  et  à  ceux  qui  le  trai¬ 
taient  d’inique,  d’odieux,  de  pervers.  Aux  uns,  on  insi¬ 
nuait  que  c’était  toujours  un  pas  de  fait  et  que  le  temps 
anuènerait  le  reste.  Aux  autres,  on  disait  ([u’ils  faisaient 
beaucoup  de  bruit  pour  rien  et  que  la  loi  ne  [Huivail  en¬ 
traîner  d’aussi  terrildes  conséquences  puisque  son  exécu¬ 
tion  dépcndraiUoiijours  des  pères  de  famille.  On  demandait 
aux  uns  de  fermer  les  yeux  sur  les  vices  du  mode  d’exéeu- 
liüii  en  vue  de  la  grandeur  du  principe  (nii  allait  régénérer 
les  mftMirs,  aux  autres  do  passer  cütidaiiiualion  .sur  le  pi'in- 
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cipe,  fittendii  lu  peu  d’énergie  du  inodo  d’exéeuUoii  et  lu 
toute-puissance  des  mœurs  qui  désarmerait  ce  principe. 
Sans  s’arrêter  h  ces  contradictions,  M.  de  Broglie  entrepiit 
de  démontrer,  d’une  part  que  les  dangers  signalés  par  le 
goiivernenienl  comme  devant  décider  la  Chambre  à  voter 
le  projet  étaient  imaginaires,  de  l'autre  que,  s’ils  avaient 
été  réels,  les  remèdes  proposés  ti’auralent  pas  eu  d’autres 
résultats  que  d’envenimer  le  mal  et  de  rendre  les  catas¬ 
trophes  inévitables.  L’égalité  des  partages,  disait-on,  mena¬ 
çait  de  détruire  par  sa  base  le  gouvernement  représentatif; 
si  on  tiii  laissait  un  libre  cours,  la  classe  des  éligibles  al¬ 
lait  disparaître,  et  bientôt  après  celle  des  électeui‘s  ;  par¬ 
tant,  plus  de  Ghai'te  constitutionnelie,  et  le  pouvoii'  absolu. 
On  avait  peut-être  lieu  de  s’étonner  tie  voir  ces  ministres 
qui,  depuis  quatre  ans,  par  les  dégrèvements  successifs  et 
par  d’autres  expédients  encore,  semblaient  avoir  mis  tant 
de  soin  à  réduire  le  nombre  des  électeurs,  témoigner  tout 
:'i  cüuji  une  semblable  crainte,  mais,  sans  contester  la  sin¬ 
cérité  de  cette  généreuse  imiuiéiude,  il  était  permis  de  dire 
qu’elle  ne  reposait  sur  rien  de  réel.  Si  1 ’égalibi  des  partages 
détruisait  les  fortunes,  rindusirie  et  le  commerce  les  re¬ 
composaient  incessamment.  Les  ministres  ne  le  niaient  pas, 
mais  ils  y  voyaient  un  autre  danger  tant  soit  peu  conira- 
re  avec  le  premier.  Bien  de  si  périlleux,  disait-on, 
dans  une  mnini  cbie  que  ce  tlux  et  ce  rellux  de  la  richesse, 
que  ces  allernatives  soudaines  (jui  huit  tomber  tout  ;t  coup 
les  classes  supérieures  au  dernier  rang  ei  poussent  les 
classes  inférieures  au  ]ireiiiier.  l.,e  principe  de  [verpéiuité, 
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essence  de  h  monarchie,  se  !>rise  et  s’dparinlle  dans  ce 
lourbillon.  C’élail  là  une  faiilasmagoric,  nu  dcart  d’imagi¬ 
nation.  I.CS  choses,  en  généra),  ne  se  passaicni  pas  ainsi. 
Si,  en  tout  pays,  on  voyait  quelques  hommes  s’élever  rapi¬ 
dement,  par  un  heureux  concours  de  cirroiistances,  de  la 
misère  à  l’oi)ulcncc,  s'il  arrivait  aussi  (jtie  d’autres  russeiit 
précipités  par  un  revers  de  fortune  de  ropulence  à  la  mi¬ 
sère,  toujours  et  partout  c’était  le  très-petit  nombre.  Oii 
étaient  donc  ces  fanillles  respectables  tombées,  non  par  un 
coup  du  sort,  mais  par  leur  propre  poids,  par  le  seul  elîei 
de  la  distribution  naturelle  de  la  richesse?  Qui  avait  cliance 
(le  faire  un  grand  mariage,  de  former  uti  établissement 
avantageux,  d’entrer  avec  succès  dans  une  entreprise  lii- 
craiive,  hormis  celui  (pii  était  déjà  riche?  Faire  des  lois 
pour  aider  les  riches  à  devenir  riches,  pour  cmpôchiîr  les 
pauvres  de  cesser  de  t’élre,  c’était  voler  au  secours  du  plus 
fort.  M.  de  Monlalemliert  pouvait  donc  sc  l'assurer.  l^a 
France  ne  manquait  pas  d’hommes  indépendants  parleur 
fortune  et  par  leur  position,  et  te  jour  oii  il  plairait  an 
petit -lils  de  Louis  le  (iros  d’affranchir  de  nouveau  les 
communes,  ils  se  trouveraient  là  pour  devcnii',  clans  les 
déjiartcments,  les  siii'veillants  gratuits,  les  coiitiaMciirs  dés¬ 
intéressés  des  abus  de  l’administration.  L’ancienne  noblesse 
figurait  encore  pour  [dus  des  deux  tiers  dans  les  campagnes 
et  l’ancienne  bourgeoisie  dans  les  villes  sur  la  liste  des 
éligibles.  De  tous  les  arguments  des  défenseurs  du  [U’ojel, 
im  seul  paraissait  plausibic  à  M.  de  lîroglie,  celui  tlu  mor¬ 
cellement  delà  propriélé  foncière  et  des  inconvénients  qn’II 
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[ïoiivait  entraîner  pour  ragricuUure,  Depuis  quarante  ans, 
ragriculliire  avait  fait  en  France  des  progrès  très-réels  dus, 
en  grande  partie,  à  ta  division  des  propriétés,  mais  ou  crai¬ 
gnait  que  cette  division,  poussée  trop  loin,  ne  détruisit 
clle-inôme  ses  propres  bienfaits.  M.  de  Broglie  ne  niait  pas 
que  la  grande  culture,  partout  où  elle  était  possible,  ne  fût 
infiniment  préféralile  à  la  petite  qui  donne  lieu  presque  inévi- 
tableinenl  à  une  grande  déperdition  de  temps,  de  main-d’œu¬ 
vre  et  de  capital,  mais  il  ne  fallait  pas  confondre  la  grande 
culture  avec  la  grande  propriété.  La  grande  culture  procédait 
exclusivement  de  l’abondance  des  capitaux  et  de  la  diffu- 

V 

sion  des  lumières  ;  un  pays  pouvait  être  divisé  en  très- 
grandes  pi'opriétés  subdivisées  elles-mêmes  en  très-petits 
corps  de  fermes,  en  très-petites  métairies.  Tel  avait  été, 
avant  la  Révolution,  l’ëlat  de  plusieurs  provinces  de  France, 
tel  était  encore  celui  de  l’Espagne  et  d’une  partie  de  l'Italie, 
celui  de  ITrlande,  surtout,  soumise  pouidant  à  la  même 
législation  civile  que  l'Angleterre,  et  où  les  propriétés  n’é¬ 
taient  pas  moins  grandes.  Comment  expliquer  que,  dans 
l'une,  ces  grandes  propriétés  fussent  soumises  à  la  petite 
culture  et,  dans  l’autre,  à  la  grande?  Cela  tenait  à  ce  (ine 
l’Angleterre,  bien  gouvernée  depuis  cent  cinquante  ans, 
était  libre,  riclie  et  florissante,  taudis  tpie  lirlande,  oppri¬ 
mée  depuis  des  siècles,  était  misérable,  pauvre  et  dévastée. 
Au  point  de  vue  agricole,  la  France  tenait  le  milieu  entre 
ces  deux  contrées  comme  l'Irlande,  elle  était  un  pays  de 
petite  culture,  parce  que  sa  population  agricole  était,  en 
général,  peu  éclairée,  jiarce  que  les  capitaux  consacrés  à 
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ragricuiiure  y  étaient  rares  ;  conuiie  l’Afigleterre,  elle  était 
assez  bien  cultivée  et  sa  population  vivait  flans  l’aisance, 
parce  que,  à  la  différence  de  l’Irlande,  sa  population  était 
propriétaire  et  que  la  propriété,  agissant  comme  un  stimu¬ 
lant,  la  rendait  active,  économe,  laborieuse,  ce  qui  sup¬ 
pléait  justiu’à  un  certain  point  au  manque  de  capitaux.  La 
loi  proposée  ne  donnerait  aux  cultivateurs  m  les  capitaux,  ni 
ta  connaissance  pratique  des  bonnes  méthodes  dont  iis 
étaient  dépourvus.  Si,  mallieureusenient,  elle  réussissait  à 
créer  par  force  et  arlificiellenieni  de  grandes  prirptiétés, 
elle  déposséderai!  simplement  la  classe  agricole.  Elle  subs¬ 
tituerait,  à  un  grand  nombre  de  propriétaires  aciifs,  intelli¬ 
gents,  laborieux,  un  petit  nombre  de  grands  propriétaires 
qui  dissiperaient  à  l*aris  le  revenu  de  grandes  terres  liidl 
cultivées,  et  une  classe  de  cultivateurs  mercenaires  qui  de¬ 
viendraient  indolents,  grossierset  misérables.  La  France  ne 
deviendrait  pas  semblable  à  l’ Angleterre,  mais  à  l’Irlande. 
Le  gufiL  de  la  propriété,  répandu  dans  les  classes  inférieures 
par  les  événements  de  la  Révolution,  avait  fait  merveille 
jusqu’à  présent.  Peut-être  avait-il  fini  par  dégénérer  en 
engouement,  en  manie  ;  peut-être  les  cultivateurs  français 
aclieliiienl-ils  à*  trop  liant  prix  les  pièces  de  terré  qui  se 
trouvaient  à  leur  convenance,  mais  c’était  là  un  mal  qui 
portail  avec  lui  son  remède,  et  le  sentiment  de  l’intérêt  per¬ 
sonnel  blessé  amènerait  bientôt  une  réaction  sans  que  le 
législateur  eût  à  y  intervenir.  Le  véritable,  le  seul  remède 
contre  là  trop  grande  division  des  terres-,  c’étaient  les  pro¬ 
grès  de  l'industrie  manufacturière  et  du  commerce  qui,  en 
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accumutiinUle  grands  capitaux  entre  les  mains  d’un  certain 
nombre  crindividns,  leur  inspireraient,  par  une  tendance  na¬ 
turelle,  le  tlésrr  de  les  consolider  en  propriétés  foncières.  Si 
donc  on  désirait  sincèrement  reformer  de  grandes  proprié¬ 
tés  <le  cette  nature,  si  l’on  désirait  v  voir  lleurir  la  grande 
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culture,  il  fallait  honorer  l’induslrie  et  le  coninierce  au  lieu 
de  les  décrier  comme  démocrates  et  républicains;  il  fallait 
favoi  iser  les  achats  au  lieu  de  les  entraver;  il  fallait  rendre 
la  terre  très-mobile  et  très-vénale.  .Mais,  dirait-on,  en  atten¬ 
dant  ce  mouvement  déconcentration  résultant  de  la  richesse 
mobilière,  les  propriétés,  en  vertu  de  l’égalité  des  par¬ 
tages,  continueraient  à  se  diviser  à  l’infini.  M,  de  l^roglie 
répondait  que  celte  division  à  l’infini  ne  pouvait  être  que 
ta  conséquetice  d’un  accroissement  considérable  de  la 
population,  de  la  survenance  d’un  grand  nombre  d’en¬ 
fants  dans  les  familles,  suppositions  que  démentaient 
les  calculs  de  lu  siaiisliqne.  Il  n’y  avait  qu’une  famille 
sur  deux,  tout  au  plus,  qui  élevùt,  terme  moyen,  trois 
ciifanls  et  dont  la  tort  une  diminutU  ainsi  d’un  sixième  à 
chaque  génération  par  l’effet  de  l’égalité  des  partages, 
La  l’rance  était  dans  cette  heureuse  situation  qrre,  grâce  h 
la  prudence  des  classes  laborieiises  d’une  part,  et,  de 
l’autre,  à  ractivité,  à  rindtisirie,  à  réconoinie  univcrselie, 
♦  la  richesse  s’accroissait  chaque  jour  dans  une  proportion 
plus  rapide  que  la  population.  Nul  danger  n’était  doue  à 
craindre  de  ce  côté.  Mais  en  admettant  la  réalité  du  mal, 
que  faisait  le  projet  de  loi  pour  y  remédier?  l’oUtes  les 
familles  de  France  étant  supposées  sur  le  bord  de  l’abîme 
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et,  dans  cette  hyi)ût!ièse,  les  i)lus  p;iuvres  étaiil  à  coup  sûr 
les  plus  en  péril,  la  loi  s’étendait-elle  à  toutes  également? 
Allait-elle  au  moins  ou  plus  pressé?  ISon,  elle  n’atteignait 
i{uc  8lJ,l)Uü  ramilles  environ  sur  près  de  six  millions, 
et  les  plus  riclies.  Elle  n’opérait  peut-être  pas  sur 
la  centième  partie  du  territoire.  Ûn  tendait,  les  mains  à 
celui  qui  était  tranquillement  assis  au  bord  de  )a  rivière, 
en  laissant  périr  celui  qui  se  noyait.  Mais,  au  moins,  à  l'é¬ 
gard  de  ce  petit  noml)re  de  Jamilles,  de  cette  minime  por¬ 
tion  du  territoire,  la  loi  opérait-elle  avec  quelque  énergie? 
Non,  elle  n’assurait  à  l’ainé  des  enfants  qu’un  précipnl 
modeste,  parfaitement  iusignilianl  dans  l’iiypollièse  de 
familles  nombreuses  s’appauvrissant  toujours  et  ne  s’en¬ 
richissant  jamais,  et  ce  précipnl,  elle  ne  le  l’endait  pas 
même  obligatoire  :  elle  donnait  au  père  de  famille  la  lacullé 
derannuler.  M,  de  Broglie,  poursuivant,  avec  sa  pressante 
logique,  l’analyse,  on  pourrait  dire  la  dissection  des  disposi¬ 
tions  du  projet  de  loi  cl  de  leurs  conséquences  plus  ou  moins 
éloignées,  démontra  {[u’elles  n’étaient  nullement  propres  à 
altciiidi'e  le  but  indiqué,  à  arrêter  le  morcellement  indé- 
fini  de  la  propriété  foncière  dans  le  cas  où  ce  danger  aurait 
été  réellement  à  craindre,  et  qu’à  eeriains  égai’ds  elles 
pouvaient  même  avoir  pour  effet  de  hâter,  de  [)récii)iter  ce 
morcellement.  Les  motifs  allégués  à  l’appui  du  projet  avec 
tant  de  fracas  étaient  donc  de  vains  prétextes,  les  iiérils 
dont  on  menaçait  la  France  étaient  de  pures  visions.  Il  ne 
restait  donc  rien  de  la  loi.  «  -le  me  trompe,  »  rcpidt  M.  de 
Broglie,  «  tout  subsiste,  tout  ;  car  l’idée-mère,  car  la  jjensée 
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»  l'ondanienlale  demeure,  et  cette  idée,...  pour  peu  que 
»  vous  consentiez  à  l’inaugurer  par  vos  suffrages,  pour 
»  peu  que  vous  consentiez  à  ta  déposer  dans  votre  Icgîsla- 
»  tion,...  c’est  tout  ce  qu’on  veut  de  vous;  le  gouverne- 
»  ment  ne  vous  en  demande  pas  davantage...  Il  est  temps, 
))  il  est  plus  que  temps  d’aller  droit  au  vrai.  Est-ce  bien 
»  là  tout?  Suffit-il  de  s’arrêter  ainsi  à  la  superficie  des 
»  choses?  Esi-ce  pour  obtenir  des  résultats  si  mesquins 
»  que  l’on  a  soulevé  celte  raonstrtiense  controverse?  Est- 
»  ce  pour  si  peu  que  l’on  voit, d’une  part,  invoquer  celle  loi 
»  avec  tant  d’insistance,  et  de  l’autre  la  repousser  avec 
»  tant  d’indignation?  Non,  certes,  mille  fois  non.  Parlons  à 
»  cœur  ouvert.  Il  v  va  de  bien  d’antres  choses...  Cette  loi 
»  n’est  pas  une  loi,  mais  une  déclaration  de  principes,... 
»  un  manifeste  contre  l’état  actuel  de  la  société,...  une 
»  pierre  d’atiente,...  l’introduction,...  le  préliminaire  de 
»  vingt  autres  lois  qui,  si  votre  sagesse  n’y  met  ordre,  vont 
»  fondre  sur  nous  tout  à  coup  et  ne  laisseront  ni  paix,  ni 
»  trêve  à  la  société  française  lelic  que  les  quarante  der- 
»  nières  années  nous  l’ont  faite...  I!  s’agit  liien,  vraimeni, 
»  de  maintenir  le  nombre  des  électeurs  onde  veiller  au.v 
»  progrès  de  l’agriculture!  Il  s’agit,  coûte  que  coûte,  atout 
»  risque,  sous  un  i)rétextc  ou  sous  un  autre,  de  réinstaller 
»  en  France  le  droit  de  primogénitnre.  Cette  fois,  comme 
»  l’année  dernière  lors  de  la  loi  du  sacrilège,  ce  n’est  pas 
»  encore  la  chose  qui  importe,  c’est  le  mol.  Ce  n’est  pas 
»  encore  la  conséquence,  c’est  le  principe...  Le  droit  de 
»  primogénilure,  c’est  le  fondement  de  l'inégalUé  des  cou- 
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»  üiiiüus;  c’esJ  le  privilège  pur*  absolu, sans  déguisciiiciiL  ni 
»  compensation;  c’est  lin  droit  positii’ qui  ne  se  réclame 
)>  d’aucun  droit  naturel... ;  c'est,  dans  certaines  tainillcs, 
»  l’attribution  laite  à  rainé,  parce  qu’il  est  l’aiiié,  non  pour 
»  autre  cause,  du  rang,  de  la  t’urlune,  de  la  position  sociale 
»  de  la  famille,  ù  l’exciusion  de  scs  Irércs  et  de  ses  sœurs 
»  qui,  réduits  une  légitime,...  végètent  sous  sa  tutelle, 
»  s’avancent  par  son  crédit  ou  tombent  dans  la  foule  qui 
«  n’a  point  de  nom...  Kt  à  quel  propos  exhumer  de  nos 
»  jours  cette  institution  bizarre,  vieux  débris  d’un  ordre  de 
»  choses  qui  s’est  évanoui  dès  longtemps  en  France  sans 
))  laisser,...  du  moins  dans  les  masses,  ni  vestige  ni  re- 
»  grct?  t)n  ne  le  dissimule  pas.  C'est  alin  de  modeler  les 
»  principales  familles  du  royaume  à  l’image  de  la  maison 
»  régnante,...  d’ériger  chacune  de  ces  familles  en  petite 
»  souveraineté  domestique,...  de  eoncenlrer  et  de  perpé- 
)>  tuer  autant  que  faire  se  peut,  dans  ces  familles,  l’cxcr- 
»  cice  des  droits  politiques,.,,  d’y  inféoder  en  quelque 
«  sorte,  de  mâle  en  mâle,  les  litres  d’éligïblcs  et  d’élec- 
»  leurs,...  de  créer  une  corporation  d’hommes,  qui,  débar- 
»  rassés  par  la  loi  du  soin  des  affaires  privées,  débarrassent 
»  à  leur  tour  le  gros  de  la  nation  du  soin  des  affaires  pii- 
»  bliques,...  Ce  qu’il  est  question  de  ressusciter  en  ce  mo- 
ï>  ment,  c’est  l’inégalité  des  conditions  par  amour  pour 
»  elle- môme,  c’est  rinégaliié  légale  cnlrc  les  diverses 
»  branches  d'une  même  famille,  entre  les  diverses  familles 
»  dont  la  nation  se  compose,,.,  entre  tes  diverses  nature.s 
»  de  propriétés;  c’est  l’inégalité  en  tout,  partout,  à  titre, 
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i>  non  plus  d’excepiion,  mais  de  droit  eointnun...  Tel  est, 
P  depuis  quarante  ans,  l’ordre  qui  prévaut  en  France,  que 
»  tous  les  biens  qui  sont...  le  digne  objet  de  notre ambi- 
j>  tion,  la  considération,  la  puissance,  la  richesse  y  sont  vé- 
»  ritabîeinent  au  concours...  C’est  cette  concurrence  qui 
»  déplaît.  Ce  qu’on  se  propose,  c’est  d’anéantir  autant  que 
»  possible  un  tel  ordre  de  elinses.  Ce  qu'on  veut,  c’est 
»  créer  une  aristocratie  intermédiaire,  une  sorte  de  no- 


»  blesse  au  petit  pied  qui  tienne  le  milieu  entre  la  Chambre 

»  des 'pairs  et  le  peuple,  un  ordre  de  gentilshommes  pro- 
* 

»  priélaîres  qui  puisse  rccueiliir  par  droit  de  naissance  et 

»  posséder  paisiblement  de  la  considération  indépendam- 

»  ntent  du  mérite,  de  la  fortune,  indépendamment  dn  ira- 

»  vail  et  de  récononiie....  Hédnire  ces  80,000  familles 

»  à  7  ou  8,000,  comme  peut-être  cela  nous  sera  proposé,... 

»  évincer  du  sein  de  celte  corpoi'alion  restreinte  tontes 

»  les  familles  trop  obscures  pour  y  figurer  dignement, 

»  rayer  le  droit  de  patente  du  cens  électoral,...  annexer 

»  définitivement  la  qualité  d’électeur  aux  terres  substituées, 

»  clore  enfin  la  liste  des  électeurs  et  fermer  le  livre  d’or 

»  comme  à  Venise,  sont  des  entreprises  qui  n’offrenl  rien 

»  ni  de  plus  hardi,  ni  de  plus  difficile  que  celle  qu’on  ha- 

»  sarde  aujourd’hui...  Ce  qui  se  prépare  ici,  c’est  une  ré- 

»  volution  sociale  et  polit ii|ue,  une  révolution  contre  la  ré- 

»  volution  qui  s’csl  faite  en  France  il  y  a  bientôt  quarante 

« 

»  ans...  ü’oii  provient,  lorsque  tout  est  tranquille  autour 
»  de  nous,  cette  démangeaison  d’innover  sans  fin?...  Nous 
J)  sommes  fort  malheureux,  Messieurs;  l'adininist ration 
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»  nctuelle  n’a  point  pour  :igréa))les  les  mœurs  du  peuple 
B  confié  à  ses  soins,  La  France,  telle  qu’elle  se  poursuit  et 
»  comporte,  n’est  plus  selon  le  cœur  tic  ceux  qui  disposent 
»  (le  ses  destinées.  L’état  de  nos  idées  et  de  nos 
»  liabiludes,  l’état  intérieur  et  dotnestique  du  pays,... 
»  a  été  trouvé  démocratique,  et  partant,  ignoble,  bour- 
»  geois,  (le  mauvais  exemple...  Nous  sonnnes,  à  notre 
»  insu,  des  républicains,  il  tant  nous  faire  royalistes... Vous 
»  aimez  la  monarcliic,  Messieurs,  vous  préférez  pour  votre 
»  pays  celte  forme  de  gouvernement  oii  l’héritier  d’une 
»  race  illustre  et  antique  occupe  seul  le  rang  suprême  et  le 
»  transmet  h  ses  descendants  dans  un  ordre  fixe  et  selon 
B  des  lois  déterminées.  C’est  un  sentiment  que  je  partage; 
B  mais  cette  préférence...  n’est  sans  doute  pas  une  pure 
B  superstition,...  un  culte  aveugle  et  stupide;  nous  préfé- 
»  rons  la  luonarcliie  apparemment  parce  qu’elle  est  réellc- 
»  ment  préférable;  il  y  a  des  raisons  pour  cela...  Voici  les 
B  miennes.  Je  pi’éfèrc  pour  la  France,.,  le  gouvernemeni 
B  monarchique  à  (oui  autre  parce  que  j’estime  que,  dans 
»  un  grand  Etat,  celte  forme  de  gouvernement  est  celle  qui 
B  comporte  le  plus  de  justice,  soit  dans  les  rapports  entre 
»  l’Etat  et  les  citoyens,  soit  dans  les  i‘appports  des 
»  citoyens  entre  eux...  ;  parce  f|uc  je  pense  que,  dans 
»  un  gra'nd  Etal,  celte  foruie  de  gouvernemeni  n’in- 
»  spirant  aux  hommes  qu’une  ambition  modérée,  elle 
n  est  la  plus  favorable  à  la  régularilt;  des  mœurs,  à  l'amour 
B  du  travail,  à  l’émulation  sans  envie;...  parce  que  Je  croîs 
B  que,  dans  un  grand  Etat,  cette  forme  de  gouvernement 
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»  est  celle  qui  se  montre  le  plus  conforme  au  bon  ordre, 

»  que  je  définis  le  respect  de  tous  les  droits,  la  liberté  légi- 

»  lime  de  tous  et  de  chacun.  Pour  savoir  donc  si  l'état  ac- 

»  tuel  de  la  société  en  France  est  ou  n’est  pas  monarclii- 

»  que,...  s’il  est  plus  ou  moins  monarchique  que  tel  ou 

»  tel  autre  qu’on  lui  voudrait  imposer,  ce  qu’il  faut  se 

»  demander,  c’est  si  l’état  actuel  de  la  société  en  France 

»  est  moral,  s’il  est  paisible,  s’il  l’est  plus  que  nul  autre, 

»  plus  qu’en  aucun  autre  temps.  Jugé  d’après  ces  [irinci- 

j>  pes,  mesuré  sur  cette  mesure,  j’ose  affirmer  que  l’état 

»  actuel  de  la  société  parmi  nous  ne  redoute  la  comparai- 

î*  son  avec  aucune  autre  époque  de  notre  histoire  ni  avec 

n  aucun  autre  état  de  société  en  Europe,...  que,  sur  ce  point, 

■ 

»  nous  sommes  en  avant,  très  en  avant  de  tous  les  autres 
»  peuples.  »  Suivant M.  de  Firoglie,  jamais  les  mœurs  conju¬ 
gales  n’avalent  été  plus  pures,  tes  rapports  entre  les  pères  et 
les  enfiints  plus  tendres,  plus  délicats,  plus  dévoués,  Funion 
des  frères  et  des  sœurs  plus  complète;  nulle  part  on  ne 
pouvait  rencontrer  une  société  plus  régulière  dans  ses  ha¬ 
bitudes,  plus  amie  des  lois,  plus  respectueuse  envers  tes 
magistrats,  plus  exacte  à  s’acquitter  de  ses  devoirs  envers 
l’Etal,  plus  convaincue  que  l’indépendance  personnelle  est 
le  premier  des  biens,  plus  résolue  à  la  conquérii*  par  le  tra¬ 
vail.  Que  si  les  mœurs  politiques,  au  début  du  gouverne¬ 
ment  consiilulionnel,  n'étaient  encore  qu'à  demi  formées, 
les  ministres  pourtant  avaient  déjà  pu  apprendre  ce  qu’il 
en  coûtait  de  soins,  d’etforts,  de  stratagèmes  et  de  violences 
pour  extorquer  à  cette  population  isolée,  dûspersée,  sans 
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poini  d’appyi,  sans  garanties,  des  suffrages  en  seys  inverse 
de  ses  opinions.  î>i  l’on  comparait  le  nombre  des  crimes 
qui  se  cüinnietlaicni  en  France  au  nombre  de  ceux  qui  se 
commettaient  dans  d’autres  jiaysplus  avancés  sous  certains 
rapports,  en'Angfcderre  par  exem  ple,  l’avanlagc  serait  gran¬ 
dement  en  faveur  de  la  France.  i>i  Ton  comparait  le  nom¬ 
bre  d’individus  assistés  dqns  les  établissements  de  .cfiarité, 
la  disproportion  serait  immense,  et  encore  dajis  le  mèmç 
sens.  En  Erance,  point  de  prolétaires  dans  les  campagnes, 
point  de  populace  dans  les  villes.  Si  ce  qu’on  affectait  de 
nommer  le  génie  de  la  juonarchie  n’étail  pas  satisfait  de  ces 
résultats,  jl  était  permis  de  le  trouver  trop  difficile.  Et  c’é¬ 
tait  une  telle  population  qu’ou  voulait  réformer,  régénérer! 
Après  de  longs  et  éloquents  développements  sur  les  effets 
d’une  lenlativê  rie  réfoiTnc  r|ui  tendait  à  remplacer,  dans 
les  familles  privilégiées,  l’affection  paternelle  par  l’orgueil 
du  nom,  à  y  changer  les  relations  des  frères  en  faisajil 
de  l’aillé  un  protecteur  exigeant  et  hautain  et  des  autres 
des  com[>laisants  serviles,  à  transformer  le  reste  des  Fran- 
ç.'iis  en  humbles  clients  il’une  aristocratie  de  fraîche  date, 
investie  de  privilèges  personnels  et  participant  seule  aux 
affaires  publiques,  M,  de  Broglie  repoussa,  comme  une  ca¬ 
lomnie  contre  la  monarchie,  un  système  et  un  projet  qui, 

en  supposant  <|u*elle  ne  pouvait  vivre  qu’à  de  telles  coudi- 

■»* 

lions,  disaient  en  elfet  (ju’il  était  de  son  essence  d’étouffer 
la  voix  de  la  nature,  de  caresser  les  mauvais  pencliants, 
de  dégrader  les  caractères.  Puis,  répondant  à  ceux  (|ui 
.‘l’appuyaient  de  l’exemple  de  l’Anglolerrc  pour  défendre  le 
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droit  de  pi’imo^éjiiture»  il  reconnut  que  ce  droit  existait  dans 
ce  pays  plus  dur,  plus  injuste  cent  fois  que  celui  qu’on  pro¬ 
posait  d’introduire  en  France,  mais  il  demanda  oii  serait 
riiomme  assez  présomptueux  pour  oser  faire  la 'part  que 
celte  inslitiition  avait  eue,  au  milieii  de  tant  de  causes  di¬ 
verses,  à  la  grandeur  et  à  la  prospérité  du  gouvernement 
britannique.  Dût-on,  d’ailleurs,  attribuer  au  droit  d’aînesse 
mille  Ibis  plus  qu’il  ne  lui  était  dû  en  tout  cela,  depuis 
quand  un  heureux  hasard  avait -il  le  privilège  d’altérer  les 
notions  du  juste  et  de  l’injuste,  de  changer  le  mal  en  bien, 
d’intervertir  les  fondements  de  la  morale?  La  Providence 
se  plaisait  quelquefois,  comme  pour  mettre  à  l’épreuve  in 
foi  de  rimmanité  dans  les  éternels  principes  de  la  justice  et 
de  la  raison,  à  faire  sortir  après  coup  le  bien  des  crimes  et 
des  folies  des  hommes.  Les  voies  de  Dieu  sont  impéné¬ 
trables.  Mais  retomber  dans  ces  crimes  et  ces  folies  afin  de 
fournir  à  Dieu  l’occasion  d’un  nouveau  miracle,  ce  serait 
une  entreprise  impie  autant  qu'insensée.  Un  jour,  tin  roi 
de  France,  Téduil  aux  derniers  expédients,  s’était  avisé  de 
mettre  en  venle  radminislration  de  la  justice.  De  celte  abo¬ 
minable  action,  de  cette  fange  de  la  vénalité  des  charges,  avait 
surgi  une  inagistralure  inçomparaljle,  l’honneur  du  pays, 
rornementdeson  histoire.  Viendrait-on,  pour  cela,  proposer 
de  remettre  encore  une  Ibis  la  justice  à  l’encan?  Ün  ne  ferait 
pas  plus,  en  France,  radmirable  aristocratie  anglaise  au 
moyen  du  droit  d’aînesse  qu’on  n’y  referait  les  parlements 
par  la  vénalité  des  charges  de  judicalure.  Le  projet  de  loi 
élalt  frappé  d’une  improbation  telle  que  jamais,  peut-être, 
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un  autre  n’en  avait  soulevée.  De  la  part  du  gotivernenicni , 
tuteur  naturel  des  individus  et  des  familles,  il  apparaissait 
comme  une  provocation  à  abdiquer  les  senlimetUsde  la  na¬ 
ture,  comme  un  encouragement  à  ranibîtion  et  à  la  vanité, 
un  appel  à  des  passions  basses  et  cupides.  Tne  loi  ainsi 
jugée  était  morte  avant  de  naître.  I/unan imité  môme  des 
deux  Chambres,  en  les  discréditant  ,  ne  lui  donnerait 
pas  deux  jours  d'existence.  Tous  les  sophismes  imagi' 
nables  y  perdraient  leur  pouvoir.  La  conscience  du'public,  la 
raison  du  public,  ne  preiidraienl  point  le  change,  Kn  vain 
lui  répéterait-on  cet  étrange  adage,  que  les  successions 
sont  de  droit  civil,  que  l’fitat  est  riiérilicr  légitime  de  qui¬ 
conque  décède,  que  le  législateur  a  le  droit  d’étendre  la 
main  sur  les  biens  des  mourants,  de  distribuer  leur  fortune 
selon  son  bon  plaisir,  (pie  riiérilagc  dos  enfants  est  un  pré¬ 
sent  de  sa  libéralité  ou  desa  charité:  tristes  paradoxes,  dont 
pouvaient  se  payer  dans  leurs  éluciibral ions  quelques  pu- 
blidsles  spéculatifs  ou  quelques  jurisconsultes  subtils,  mats 
qui  ne  feraienl  jamais  au  bon  sens  désunisses  la  moindre  illu¬ 
sion.  «  Si  j’avais  le  droit,  »  dit  en  teriniiiaril  M.de  lîroglic, 
«  de  donner...  un  conseil  aux  conseillers  de  la  couronne, 
»  je  leur  dirais  :  Cédez,  i!  en  est  leitifts  encore;  n’insistez 
»  pas  davantage  ;  ne  jirodiguez  pas  la  (terséve.Tance,  car 
»  la  persévérance...  liorsde  proiios  d(‘génèreen  entêtement 
»  dangereux.  11  est  sans  doute  des  circonstances  oh  riioniine 
»  d’Ltal  se  doit  à  liii-uieme  de  faire  tôle  à  tout  un  public 
»  en  rumeur,  d'élever  sa  voix  solitaire  contre  l’opinion  qui 
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»  s’égare^  tle  demeurer  seul  sur  la  bi’cche  pour  défendre 
»  les  intérêts  de  la  vérité.  Mais  c’est  alors  seulement  que 
»  la  vérité  est  d*iin  lui  ordre  que  les  esprits  supérieurs 
»  soient  les  seuls  qui  y  aïeul  accès,  fdi,  au  contraire,  oii  il 

I 

»  s’agit  de  la  paix  des  familles,  des  rapports  entre  les 
»  pères  et  les  enfants,  des  liens  entre  les  frères  ei  les 
»  somrs,  le  plus  simple  manœuvre,  le  moindre  artisan,  eu 
»  sait  autant  que  le  plus  grand  despliilosoplie.s.  Ce  sont  là  de 
»  ces  vérités  que  Dieu  se  plaît  quelquefois  à  dérober  aux 
»  sages  pour  les  i‘cvélei‘  aux  simples  et  aux  ignorants.  Ce 
»  sont  là  de  ces  occasions  où  le  législateur  peut  s’alwu- 
B  donner,  les  yeux  fennés,  au  Ilot  de  la  multitude  et  s’é- 
»  crier  avec  contiance  ;  uoæ  /fo/m/i,  vox  Oei.  » 

Ce  discours,  d’une  forme  si  aclievée,  d’ime  logique  si 
entraînante  nialgré  des  exagérations  empreintes  de  l'esprit 
absolu  de  son  auleui',  semblait  avoir  épuisé  la  matière.  Ce¬ 
pendant,  on  entendit  encore,  en  faveur  du  projet  de  loi, 
M.  lie  l.ally  qui  le  défendit  pai*  des  arguments  puisés  dans 
l’Iiistoire  des  législations  anciennes  et  modernes,  et  le  duc 
de  lîrancas  qui  y  Aoyait  seulement  l’avantage  de  faire  pré¬ 
dominer  la  l’icliesse  lerritoriaie  sur  la  richesse  indus- 
ti'ielle.  Tous  ileux  ,  cependant ,  étaient  d’avis  d’adopter 
l’amem.lement  de  la  commission  qui ,  comme  on  l'a  vu 
réduisait  considérablement  le  nombre  des  foiTunes  aux¬ 
quelles  s’apidiquerail  le  préciput.  M.  Daru,  dans  un  dîs- 
l'ours  énergique  et  substantiel,  monlra,  comme  M.  de  Bro- 
glie,  dans  la  mesure  proposée,  le  prélude  du  renversement 
cüiiiplel  de  l'ordre  social  établi  depuis  1789,  et  une  révo- 
lidiuii  véritable  :  il  s'eiVorça  de  prouver  que,  funeste  dans 
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ses  effets  matériels,  elle  ne  le  serait  pas  moins  dans  ses 
effets  moraux,  puisqu'on  immobilisant  la  propriété  terri¬ 
toriale,  elle  l’ejiipêcherait  d’aller  où  se  trouvaient  les  capi¬ 
taux,  et  de  loinber  dans  des  mains  économes  et  laborieuses. 
Le  ministi'e  de  la  guerre,  M.  de  Clerniont-Tunnerre,  dit  que 
le  projet  de  loi  n’avait  pas  pour  but  de  détruire  les  petites 
propriétés, mais  de  conserver  entre  elles  et  les  grandes,  ren¬ 
dues  immobiles  par  les  majorats,  des  intermédiaires  fiant, 
par  une  chaîne  continue  et  des  degrés  insensibles,  le  [ifolé- 
taîre  et  le  riche  propriétaire,  afin  d’éviier  les  dangers  d’un 
état  de  société  qui  mettait  sans  cesse  en  regard  quelques 
tamilles  opulentes  et  un  nombre  iinnieiise  d’individus  plus 
du  moins  privés  de  ressources;  il  se  livra  à  une  attaque 
violente  contre  les  principes  délétères  de  la  Révolu¬ 


tion. 

On  commençait  à  demander  la  clôlure  de  la  discussion 
générale.  Cependant,  comme,  de  vingt-deux  membres  qui 
s’étalent  fait  inscrire  pour  y  prendre  part,  trois  seulcmciil 
n’avaient  pas  encore  paru  à  la  tribune,  la  Chambre  con¬ 
sentit  îl  les  entendre.  Le  comte  de  l.a  Kourdonnaye-Blossac, 
approuvant  le  bnt  et  la  pensée  générale  de  la  loi,  exprima 
lé  vœu  ([u’on  ne  lit  pas  descendre  aussi  bas  le  cens  exige 
pour  l’établissement  du  préciput,  mais  que,  dans  les  Üjnites 
oh  on  l’admettrait,  il  fût  rendu  obligatoire.  .M.  de  Germiny 
trouva,  dans  les  arguments  même  des  défenseurs  du  projet, 
des  motifs  de  le  rejeter.  M.  Mollieti,  cnfiN,  tout  en  décla¬ 
rant  (ju’il  attendait  ponr  se  prononcer  la  production  de  cer¬ 
tains  documeuls  et  que  la  question  ne  lui  paraissait  pas 
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encore  suffisauinienl  éclaircie  ,  indiqua  qu’il  n’élait  pas 
favorable  au  projet. 

La  discussion  ifénérale  ayant  ensuite  été  l^rmée,  le  rap¬ 
porteur,  M.  de  Maleville,  dans  un  long  résumé,  passa  en 
revue  touies  les  objections  de  l’opposition  et,  s’appuyant 
sur  les  opinions  jadis  émises  contre  les  dangers  du  morce!  - 
lement  territorial  par  quelques-uns  de  ceux  qui  s’oppo¬ 
saient  maintenant  î*  ce  qu’on  y  portât  remède,  obtint,  par 
moments ,  un  de  ces  succès  peu  concluants  qui  con¬ 
sistent  à  mettre  des  adversaires  en  contradiction  avec 
eux-mêmes.  Il  ne  réussit  pas  aussi  bien  i(  démontrer 
que  les  dispositions  de  la  loi  fussent  en  accord  avec  les 
motifs  sur  lesquels  on  la  foiidait.  Selon  lui,  le  but  de  celle 
loi  était  de  fonder  en  France  une  aristocratie  à  l’anglaise, 
et  (rcmpêclier  l’extrêmé  division  du  sol.  Il  maiiiTiiit,  d’ail¬ 
leurs,  la  doctrine  exposée  ddns  son  rapport  et  si  fortement 
combattue  par  plusieurs  des  opposants,  que  les  lois  de  Suc¬ 
cession  étaient  des  lois  purement  civiles,  et  qu’iï  leur  défaut, 
les  biens  de  chacun,  k  sa  mort,  appartiendraient,  non  k  scs 
enfants,  mais  au  jiremier  occupant  ou  k  la  société  tout 
entière. 

A  mesuré  qu’on  approchait  du  dénoùment  de  cette 
grande  délibération,  l’intérêt  qui  s’y  attachait  dans  la  masse 
de  la  population  devenait  plus  vif  et  plus  passionné.  Le  pu¬ 
blic,  alors,  n’assistait  pas  aux  séances  de  la  Chambre  des 
pairs,  mais  le  procès-verbal  très-étendu  qui  en  rendait 
compte  était  lu  avec  avidité.  Les  discours  des  |)rineipaux 
orateurs  de  Topposition,  celui  de  M.  de  Broglie,  surtout, 
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l'eproduits  inlégmienient  par  les  journaux  libéraux,  élaient 
l’objet  des  éloges  les  plus  eiitljousiastes,  tandis  qu’on  ne 
pariait  qu’avee  dédain  de  ceux  des  ministres.  Deux  écrits 
publiés  par  M.  Coltu  et  par  M.  de  Donald,  loin  de  servir, 
comme  ils  se  rétuieni  proposé,  la  cause  du  projet  de  loi,  four¬ 
nirent  de  puissantes  armes  à  ses  adversaires,  parce  que  les 
idées  qui  y  étaient  développées,  très-liostiles  à  la  classe 
des  petits  propriétaires  et  aux  classes  industrielles  dont  il 
fallait,  suivant  eux,  détruire  rinflueiire  pour  assurer  le 
inainlien  de  la  monarchie,  semblaient  donner  raison  aux 
appréciations  des  opposants  snr  les  intentions  qui  avaient 
dicté  ce  projet. 

Le  sort  de  la  loi  était  donc  fort  incertain,  et  les  ministres 
délibéraient  sur  ce  qu’ils  auraient  à  faii-e  dans  le  cjis  on 
l’article  l",  qui  établissait  le  précipiit  légal  serait  rejeté, 
lorsque  la  discussion  s'onvril  snr  cet  article.  M.  <rAragoii, 
M.  Pasquier,  M.  Simeon,  le  général  Üessolles,  en  combat¬ 
tirent  vivement  le  principe,  qui  fut  défendu  avec  ime  égale 
vivacité  par  M.  de  Chaslelinx,  par  le  ministre  de  rintérieni’ 
et  par  le  garde  des  sceaux.  Je  ne  m’arrêterai  pas  à  ces  ilé- 
bats  (}iii  durèrent  encore  deux  jours,  et  dans  lesquels  il 
était  difficile,  après  tout  ce  qui  avait  été  dit,  qu’il  se  pro¬ 
duisît  de  nouveaux  arguments  de  quelque  imporlance. 

Le  duc  de  Grillon  avait  proposé  un  amendement  (pii  res¬ 
treignait  l’application  du  jjpéciput  aux  fortunes  payant 
1 ,000  francs  d’impôt  au  principal  an  lien  de  300  francs. 
M.  Molé  et  31.  de  liaraiite  repoussèrent  cette  modilicatiou 
qui  laissait  subsister  le  principe  de  la  loi,  qui  soumellail  Li 
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France  à  deux  législalions,  rime  pour  raristocratie,  raiitre 
pour  la  démocratie,  cl  qui,  en  abaissanl  de  -i0,0Ü0  à  o,0Ü0au 
plus  le  nombre  des  familles  sujeites  au  précipul,  lui  ôtait 
toute  cfticacité  pour  empêcher  le  morcellement  indéfini  du 
sol,  auquel  ce  préciput  était  censé  devoii’  porter  remède. 
M.  Lainé,  au  contraire,  appuya  l’amendement,  l.e  rappor¬ 
teur  y  adhéra  au  nom  de  la  commission,  disant  tju’elle  en 
aurait  pris  elle-même  l'initiative  si  elle  n’avait  craint  de  trop 
s’écarter  de  la  disposilion  du  projet  dn  gouvernement. 
M.  Roy  ayant  fait  remaniuer  qne  la  proposition  de  M.  de 
Grillon  constituait  une  loi  absolumeiii  nouvelle,  et  qu'a¬ 
vant  de  voter,  la  Chambre  avait  besoin  de  savoir  s’il  était 
vrai,  cûiiniie  il  avait  lien  de  le  croire,  qne  le  nombre  des 
familles  auxquelles  se  rapportait  cette  proposition  ne  dé¬ 
passait  pas  IjOOÛ  ou  l,:â00,  le  ministre  de  l’Iniérleur  ré[>on- 
dil  que,  d’après  des  renseigneinenls  dont  il  ne  pouvait  pas 
garantir  la  complète  exactitude,  ce  nombre  n’était  pas  in¬ 
férieur  à  8,000.  Il  ajouta  qu’en  soumettant  ces  renseigne¬ 
ments  à  la  Chambre,  il  n’enlendait  ni  appuyer,  ni  com- 
baltre  ramendement.  Cela  voulait  dire  que  le  ministère  s’y 
était  résigné  comme  au  seul  moyen  d'éviler  un  échec  corn- 
plet,  bien  que,  dans  la  discussion  générale,  le  garde  des 
sceaux  se  fût  prononcé  très-énergiquement  contre  l’idée 
qui  servait  de  base  à  ce  système.  Les  ministres  espéraient 
c[ue  le  caractère  aristocratique  d’une  telle  combinaison  y 
rallierait  un  certain  nombre  de  pairs  dissidents.  Peu  s’en 
fallut  que  cet  espoir  ne  se  réalisât  ;  ramendement  ne  fut 
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rejoié  qu’il  la  inajoiilé  d’uiie  simule  voix ,  par  1Û6  con¬ 
tre  105. 

Le  leiKleinain,  la  Cluuiihrc  était  plus  nombreuse  que 
jamais.  liC  garde  des  sceaux  ayant  formellement  accepté 
au  nom  du  gouvernemeiU  ramendemeiit  de  la  commission 
i[ui  restreignait  au  pi’incipal  de  l’impôt*  îc  cens  nécessaire 
pour  donner  lieu  au  préciput,  le  premier  paragraphe  de  l'arti- 
cle  premier,  qui  éiablissail  ce  précipui,  fut  mis  aux  voix 
dans  la  forme  solennelle  du  scrutin  avec  appel  nominal.  Il 
fui  également  rejeté,  et  par  une  majorité  beaucoup  jilus 
forte,  par  120  voix  contre  04,  ce  qui  entraîna  te  rejet  du 
reste  de  l’arlicle  et  de  l’article  2  qui  n’élaient  que  des  con¬ 
séquences  du  paragraplie  ainsi  repoussé. 

Kestait  l’article  3,  qui  permettait  d’étendre  au  second 
degré  la  substitution  de  la  quotité  disponible  des  succes¬ 
sions.  iM.  Lanjuinais,  voyant  dans  les  substitutions  une  in¬ 
stitution  maltaisante,  contraire  aux  mœurs  de  la  France,  le 
combattit  naturellement;  >1.  de  .Montalembert  demanda  que 
la  faculté  dont  il  s’agissait  fût  limitée  aux  seuls  biens-fonds 
ou  immeubles  dans  la  descendance  légitime  de  mâle  en 
mâle  et  ])ar  ordre  de  primogénîture;  la  commission  avait 
proposé  une  disposition  additionnelle  portant  que  si  rindi- 
vidu  grevé  de  substitution  venait  â  décéder  sans  laisser  des 
biens  libres  suffisants  à  rexistencc  de  ses  enfants  et  dans  le 
cas  oîi  ceux-ci  n’auraient  pas  de  biens  personnels  pour  y 
suppléer,  les  tribunaux  leur  attribueraient,  à  titre  de  pen- 
.sion  alimentaire,  une  part  des  l'evemis  substitués.  Ces 
amendements,  dont  le  dernier  avait  été  repoussé  par  le  mi- 
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nistre  de  rintérieur  ei  le  garde  des  sceaux  comme  intro¬ 
duisant  dans  la  loi  une  véritable  anomalie,  furent  rejetés, 
et  la  loi,  réduite  à  un  seul  article,  réunit  une  majorité  de 
1 60  voix  sur  213.  Ainsi  se  termina,  le  8  avril,  cette  grande 
discussion,  la  plus  belle,  la  plus  savante  peut-être  dont 
la  Chambre  des  pairs  ait  présenté  le  spectacle. 

Le  rejet  de  la  disposition  principale  du  projet  de  loi  était 
un  immense  échec  pour  le  ministère  en  même  temps  qu’une 
grande  salisfaction  donnée  k  l’opinion  publique.  La  joie  de 
la  population  se  manifesta  par  des  illuminations  qui  se  pro¬ 
longèrent  pendant  plusieurs  jours,  mais  qu’avec  une  affec¬ 
tation  malveillante  on  eut  soin  de  faire  cesser  le  12  avril, 
anniversaire  de  l’entrée  de  Charles  \  en  1814,  par  des 
transparents  avec  des  inscriptions  analogues  à  la  circon¬ 
stance,  par  des  feux  de  joie,  des  pièces  d’artifice  qui  écla¬ 
taient  dans  les  nies  et  sur  les  places,  par  des  rassemblements 
et  des  promenades  où  l’on  criait  t'iuc  la  Chambre  des  pairs^ 
vive  la  Charte  fà  bas  les  jésuites.  La  Chambre  des  pairs  était 
devenue  si  populaire  que  des  groupes  nombreux,  en  grande 
partie  composés  de  jeunes  gens,  se  portaient  sur  le  passage 
de  ses  membres  lorsqu’ils  se  rendaient  au  Luxembourg 
.  pour  les  saluer  de  leurs  acclamations.  Des  désordres  ne 
pouvaient  manquer  de  se  mêler  h  ces  démonstrations 
bruyantes.  Us  donnèrent  lieu  à  des  procès  en  police  correc¬ 
tionnelle,  et  plusieurs  de  ces  jeunes  gens  furent  condamnés 
à  quelques  jours  de  prison. 

Les  journaux  deTopposUion  triomphaient,  ils  applaudis¬ 
saient  au  vote  par  lequel  la  Chambre  héréditaire  avait,  di- 
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saieiil-ils,  repoussé  une  loi  antisociale,  aiililVaaç!îisc,  (|ue 
le  ministère  du  privilège  et  du  préjugé,  de  la  routine  et  de 
la  superstition,  était  venu  jeter  au  milieu  de  la  nation  slu- 
pél'aite;  ils  se  demandaient  si  ce  ministère,  en  présence  de 
ta  réprobation  générale,  oserait  encore  se  présenter  devant 
les  (ihambres.  Le  Coïistitiftiomiel ^ûonVh  rédaction,  souvent 
niaise  et  déclamatoire  tout  à  la  fois,  n’en  était  que  pins 
propre  h  agir  sur  la  petite  bourgeoisie  et  le  peuple  dans  les¬ 
quels  il  comptait  la  plupart  de  ses  lecteurs,  montrait  burles- 
(jiieineiil  les  pères  et  les  mères  de  famille  entourés  de  tous 
leurs  enfants  sur  le  balcon  de  leurs  maisons^  levant  les 
mains  au  ciel  pour  te  remercier  d'aiwir  conservé  la  paix- 
sous  le  toit  domestique.  La  Quotidienne,  chez  qui  le  senli- 
meni  pénible  de  voir  stjccomber  une  institution  qui  lui 
était  chère  était  plus  que  balancé  par  la  satisfaction  qu’elle 
éprouvait  de  récbec  du  cabinet,  s’en  prenait  d’abord  à  la 
loi  qui,  suivant  elle,  était  mal  faite,-  puis  au  ministère  qui 
impritnait  h  tous  ses  ouvrages  le  sceau  de  sa  débilité-  Quant 
aux  journaux  du  gouvernement,  ils  feignirent  d’abord  de 
ne  pas  comprendre  que  l’opiiosition  pût  triompher  alors  que 
la  loi  des  subslilulioiis  était  adoptée  et  le  droit  d’ainesse  re¬ 
jeté  il  une  si  faible  majorité  que,  dans  un  tel  vote,  on  ne 
devait  voir  qu'un  ajotirnement.  .V  les  entendre,  c’était  un 
vrai  succès  ])onr  le  minislère.  Mais  le  [laradoxc  était  trop 
fort  pour  qu’on  pût  y  iiersisler  longtemps.  liientot,  on  \\ile 
llrapeau  blanc^  cessant  de  dissimuler  son  dépit,  prodi¬ 
guer  les  sarcasmes  les  plus  méprisants  aux  bouliqnters  et 
à  la  liourgeoisie  qui  se  montraient  si  salisliuls  du  vole  de 
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la  Chambre  des  pairs.  La  Quotidienne  ne  ciichnil  pas  l’er- 
froi  que  lui  inspirait  cetie  intervention  des  ciameurs  popu¬ 
laires  dans  la  discussion  des  lois,  ces  enthousiasmes  de 
carrefour,  ces  hurlements  de  joie  s'exprimaient  par 
des  menaces,  ces  attroupements  de  politiques  vagabonds, 
ces  illuminalions  hostiles  s'éteignant  le  jour  d'une  réjouis¬ 
sance  monarchique,  ces  vitres  brisées,  ces  citogens  paisi¬ 
bles  insultés,  mais  tous  ces  maux,  lotis  ces  dangers,  elle  les 
imputait  au  ministère  qui,  après  avoir  invoqué,  pour  la  dé¬ 
fense  de  son  projet  de  loi,  les  doctrines  essentielles  de  la 
monarchie,  avait  cédé  sur  tous  les  points  et  ynontré  une 
fois  de  plus  que  le  dépôt  de  l'autorité  royale  n'etait  point 
en  sûreté  dans  ses  mains. 

On  se  demandait,  si  ce  ministère  retirerait  son  'projet  de 
loi,  si  cruellement  mutilé  par  la  Chambre  des  pairs,  ou  s’il 
porterait  à  la  Ciiambrcdes  députés  le  seul  article  qu’elle  en 
eut  laissé  subsister.  C’est  à  ce  dernier  parti  qu’il  s’arrêta, 
laî  garde  des  sceaux,  en  soumettant,  le  11  avril,  à  rassem¬ 
blée  élective  la  loi  des  substitutions,  se  borna,  dans  un  ex¬ 
posé  des  motifs  très-laconique,  h  la  présenter  comme  une 
mesure  nécessaire  à  la  stabilité  des  familles,  si  désirable 
dans  les  monarchies.  Une  commission  composée  dejnris- 
consuUes  et  de  magistrats,  et  dont  faisaient  partie  MM.  Par¬ 
dessus,  Jacquinoi  dePampelune,  Mousnicr-Uiiisson,  lioimet 
et  M.  de  Martignac,  fut  chargée  de  faire  le  rapport  du 
projet. 

Déjà,  la  Chambre  avait  eu  à  délibérer  sur  de  nombreuses 
pétitions  qui  lui  avaient  été,  envoyées,  soit  pour  rombaltrc, 
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soit  pour  appuyer  rétHblisseiiiClU  du  droit  d’ainesse  et  l’ex¬ 
tension  des  siibstitulions.  Le  8  avril,  on  lui  en  avait  fait  ini 

■ 

rapport  qui, reconnaissant  qu’elles  étaient  conçues  en  termes 

convenables,  concluait  à  les  renvoyer  toutes  à  la  commission 

qui  serait  chargée  d’examiner  le  projet  Je  loi,  mais  M.  de 

Saint-Chamans  s’y  était  opposé  en  dénonçant  dans  les 

termes  les  plus  violents  les  pétitions  collectives  comme 

l'expression  et  l’ouvrage  du  parti  révolutionnaire,  comme 

un  empiétement  sur  la  prérogative  royale,  un  dangereux 

« 

moyen  d'intervenir,  aujourd'hui, dans  la  confection  des  lois, 
demain  dans  le  gonvernemeut  de  l’Etat.  Déplorant  les  i>ro- 
grès  du  parti  liliéral,  de  ce  parti  qui  se  ralliait  h  la  Hévo- 
lution,  et  dont  le  triomphe  devait  nécessairement  conduire 
aux  mêmes  résultats,  il  avait  montré  la  cause  de  ces  pro¬ 
grès  dans  la  division  des  rcçvalistes  et  dans  l’erreur  de  quel¬ 
ques  membres  de  la  droite  qui,  réunis  momentanément  aux 
libéraux  par  une  communauté  do  haines,  en  étaient  venus 
à  s’attacher  plus  solidement  à  eux  par  une  communauté  de 
doctrines,  à  se  laisser  effrayer  par  des  hm tûmes  tels  que 
ces  restes  des  jésuites  poursuivis  encore,  après  soivaiite 
ans,  par  les  î'esles  des  jansénistes  aux  cris  de  joie  des 
restes  des  soi-disant  philosophes.  [I  avait  encore  indiqué, 
comme  une  des  causes  des  succès  de  la  faction  révolution¬ 
naire,  l'inltuence  des  événements  extérieurs  cl  les  pratiques 
souterraines  qui  minaient  l’Europe  du  midi  au  nord.  «  Ne 
»  vous  étonnez  donc  pas,  «  avail-il  ajouté,  «  des  nouvelles 
»  espérances  qui  vont  rendre  l’audace  à  un  parti...  Plus 
t>  habile  dans  ses  revers  (lu’iî  ne  le  fut  dans  scs  succès  en 
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»  1819,  il  veut  s’avancer  dans  les  voies  constilutionnclles... 
;>  I!  lire  parti  de  tout,  môme  des  plus  tristes  événements; 
»  le  convoi  lanèltre  d’un  orateur  distingué,  qui  a  soutenu 
»  avec  éloquence  de  dangereuses  doctrines,  lui  fournit  une 
»  occasion  de  passer  en  revue  son  adolescente  milice.  i*ar 
»  le  moyen  d’une  souscription,... il  parvient  à  se  reconnaître 
»>  et  à  se  compter  dans  les  provinces.  Si  ce  parti  venait  à 
»  l’emporter,  c’en  serait  fait  du  repos  de  l’Eiirope.  »  M.  de 
Saint 'Chamans  en  tirait  la  conclusion  qu’il  fallait  que  la 
Chambre,  pour  ne  laisser  subsister  aucune  éijuivoque  sur 
les  intentions  dont  elle  était  animée,  écartât  [es  pétitions 
par  l’onire  du  jour. 

Quelques  passages  de  ce  discours  avaient  jeté  de  l’agita¬ 
tion  et  excité  des  murmures  â l’extrême  droite.  M.Rourdeau, 


sans  entrer  dans  les  généralités  qui  en  faisaient  le  fond, 
défendit  énergiquement  le  droit  de  pétition  ;  il  dit  qîi’il  n’y 
avait  rien  d’étonnaiU  à  ce  que  le  prujel  d’établir  le  droit 
d’aînesse  rencontrât  une  vive  résistance,  et  que  les  géné¬ 
rations  nouvelles,  qui  se  croyaient  assurées  d’être  régies 
par  les  mémos  lois  civiles  et  politiques,  ne  pouvaient  voii*, 
sans  un  grand  niécontentement,  s’élever  au  milieu  d’elles 
des  classes  distincles  el  privilégiées.  M.  Roycr-ColIard  an¬ 
nonça  qu’ayant  lui-même  déposé  un  grand  nombre  de  péti¬ 
tions,  il  venait  plaider  sa  propre  cause  contre  M.  de  Saiiii- 
Chamans.il  soutint  que  la  iiéiilion  était  plus  qu’un  droit, 
que  c’était  une  tâcullé  natureUe  qui  n’avait  d’autre  limite 
que  la  pen.sée  de rhomine,.ei  comme  lamajoriié  murmurait, 
il  expliqua  qu’une  pétition  n’était  pas  un  commaudeinent. 
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mais  un  vœu,  i’expression  d'une  plainte,  que  dès  lors  on  ne 
pouvait  y  concevoir  aitcune  limite,  et  qu’on  ne  pouvait  pas 
y  voir  une  usurpation  de  l’initiative,  puisque  la  Chambre, 
après  avoir  entendu  le  rapport  d’une  jictitîon,  n’élait  nulle¬ 
ment  obligée  d’en  délibérer.  II  dit  encore  (jue  c’était  par  un 
raisonnement  vicieux  qu’on  prétendait  que  les  pétitions  de¬ 
vaient  n’avoir  pour  objet  que  des  intérêts  privés  et  ne  pas 
toucher  aux  Intérêts  publics;  que  s’il  en  avait  été  ainsi,  c’au¬ 
rait  été  une  tromperie  laite  à  la  nation;  qu’en  eiïet  la  Cham¬ 
bre  ne  pouvait  rien  pour  les  intérêts  privés,  ne  pouvait  pas 
redresser  un  grief,  mais  tpie  les  pétitions  lui  raisaieiU  con¬ 
naître  l’étal  général  de  la  France,  l’esprit  de  l’administra¬ 
tion,  et  qu'il  pouvait  s’ensuivre,  soit  pour  le  gouvernement, 
soit  pour  chacun  des  députés,  Tobligation  de  rccherclier  par 
quelles  propositions  il  pourrait  y  être  porté  remède.  Suivant 
M.  de  Saint-Chamans,  les  pétitions  dont  il  s’agissait  étaient 
inspirées  par  i’esjiril  révolutionnaire,  et  ce  qui  le  prouvait, 
c’était  (juc  régalité  des  partages  était  contemporaine  de  la 
Hévolutioii.  «  Messieurs,  »  répondit  M.  ftoyer-Coltard, 
«  quand  il  est  question  de  la  Révolution,  il  est  difficile  et 
»  délicat  de  s’cxjdiquer  convenablement.  Ce  n’esi  pas  iiuc 
»  j’aie  une  cause  personnelle  à  y  défendre,  on  le  sait  bien. 
®  Oui,  messieurs,  avec  la  Kcvoliition  a  été  étalilie  l’égalité 
»  des  partages,  mais  avec  la  Révolution  sont  nés  de  bien 
»  antres  principes.  Je  me  trompe,  ces  principes  étaient 
»  éternels  comme  la  justice,  et  cette  date  ne  fut  ijuc  celle 
»  de  leur  promulgation.  l’ouvoz-vous  me  dire  dans  quelle 
»  loi  étaient  écrits,  avant  1780,  les  droits  publics  des  Fran- 
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»  çais,  régalité  devant  la  loi,  la  libciTd  de  conscience,  la 
»  lil)erté  de  la  pensée?  Il  ne  faut  pas  demander  sans 
»  cesse  tà  la  Kévolittion  des  souvenirs  irritants  <iui  ne  sont 
»  propres  qu’à  troubler  et  diviser  les  esprits;  elle  a  fait 
>»  beaucoup  de  mal,  mais  elle  a  fait  aussi  quelque  bien  ; 
»  elle  a  été  l’origine  de  beaucoup  d’erreurs,  mais  elle  est 
*  aussi  la  date  de  beaucoup  de  vérités.  On  a  abusé  du 
»  droit  de  pétition,  mais  on  en  a  aussi  généreusement 
»  usé...  Qui  de  vous  ne  sait  pas  que  des  milliers  d’hommes 
»  ont  exposé  leur  vie  en  signant  des  pétitions  qui  n’ont  pas 
»  eu  la  vertu  de  sauver  ce  qui  ne  pouvait  plus  être  sauvé, 
»  mais  qui  du  moins  attesteront  à  jamais  que  le  droit  de 
»  pétition  peut  être  exercé  par  de  bons  citoyens?  On  en 
»  a  abusé,  mais  de  quoi  n’abuse-t-oii  pas?  Est-ce  qu'on 

ne  peut  pas  abuser  des  élections  ?  Est-ce  qu’oii  ne  [tout 
»  pas  abuser  de  cette  tribune  même?  Est-ce  que  ce  n’est 
»  pas  à  la  tribune  et  par  la  tribune  qu’a  été  commis  le  plus 
»  exécrable  des  crimes?  Faut-il,  pour  cela,  renver.'ier  la  Iri- 
»  hune?  Non,  il  ne  faut  pas  la  renverser;  il  faut  la  main- 
»  tenir,  |)arce  qu’elle  est  rinstnimcnt  nécessaire  de  nos 
B  libertés,  la  garantie  de  nos  droits.  Et  les  pétitions  aussi 
»  sont  un  instrument  de  liberté,  une  précieuse  garantie  des 
»  droits  (le  tous.  » 

De  noïiibrcux  applaudissements  accueillirent  ces  belles 
paroles.  Trois  propositions  étaient  on  présence,  celle  du 
renvoi  des  pétitions  à  la  future  commission  du  projet  de  loi, 
faite  par  le  rapporteur,  celle  de  l’ordre  du  joui-  laite  par 
M.de  Sainl-Cliamans,  et  celledu  renvoi  au  président  du  con- 
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seil  l'aile  par  M.  llenjaiiiiii  Caiisiani.  J/oi'clre  du  jour  fut 
rejeté  après  une  épreuve  douteuse,  et  la  Cliambre,  écartant 
aussi  la  proposition  de  M.  Constant  cl  celle  de  la  conniiis- 
sion,  vota  simplement  le  dépôt  des  pétitions  au  bureau  des 
renseignements. 

Vingt  jours  après,  la  Chambre  entendit  le  rapport  d'autres 
pétitions  analogues  pour  lesquelles  la  commission  crut  de- 
voir  proposer  une  mesure  somblahie,  mais,  dans  rintervallc, 
la  loi  des  substitutions  avait  étéporléeà  rAssemblée  et  on  lut 
en  avait  même  fait  le  rapport.  M,  detiastclbajac  reproduisit 
en  termes  violents  le  tlième  de  M.  de  Sainl-Cbamans  sur 
les  abus  auxquels  prêtait  le  droit  de  pétition.  «  On  est  allé,  » 
dit-il,  «  jusqu’à  présenter  qu  Roi  une  pétition  pour  te  prier 
»  (le  dissoudre  la  Cbambre  des  députés...  Où  s'arrêtera  celte 
»  fureur  de  saper  l’ordre  social  jusque  dans  ses  fondements? 
»  i\'e  doit-on  pas  craindre  tes  plus  grands  malbeurs  après 
»  celte  approbation  tumultueuse  donnée  à  un  événement 
»  (iui  s’est  passé  dans  l’autre  Cbambre?  »  L’orateur  deman¬ 
dait  donc  que  l’on  passai  à  l’ordre  du  jour,  M.  lléchin  vou¬ 
lut  défcndi-e  te  droit  accoi’dé  par  la  CItarte  à  tous  les  ci¬ 
toyens;  il  supplia  la  Chambre  de  voler  encore  le  dépôt  au 
bureau  des  renseignements;  mais,  comme  il  parlait  avec 
éloge  de  l’Assemblée  constituante,  il  fut  irilerrompu  par 
d'üiiiragciintes  clameur.s.  M,  de  Sainl-Cbamans  s’écria  que 
la  France  ne  devait  rien  à  HOl  cl  que  la  révolte  de  la  popu¬ 
lace  n’avait  fait  que  retariter  de  vingt-ci nii  ans  les  bienfaits 
promis  par  Louis  XVI.  Malgré  les  efforts  du  général  Seba.s- 
liani,  on  vola  l'ordre  du  jour. 
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Il  restait  «i  statuer  sur  une  autre  péiitÎQU  signée  par  cent 
cinquante  étudiants  'de  l’école  de  droit  de  Paris  et  dirigée 
égaleiiient  contre  le  projet  de  loi.  La  conunission,  la  trou¬ 
vant  inconvenante  tant  pour  le  fond  que  pour  la  forme,  pro¬ 
posait  elle-méme  l’ordre  du  jour.  «  A  quoi  ressemblent,  » 
disait -elle,  «  ces  leçons  hautaines  données  par  des  étudiants 
»  aux  législateurs  et  aux  magistrats  de  leur  pays,  sinon  aux 
»  essais  de  révolte  inspirés  à  la  jeunesse  de  1790  par  les  pre- 
»  miers  instigateurs  de  nos  troubles  politiques?  »  M.  Ben- 
jamin  Cüiislanl,  suivant  son  usage,  défendit  la  jeunesse  et 
demanda  si  l’on  voulait  qu’au  lieu  de  s’occuper  d’affaires  sé¬ 
rieuses  elle  ne  s’occupîit,  comme  au  siècle  dernier,  que 
d’intrigues  et  de  frivolités.  La  majorité  lit  enlendre  des  mur¬ 
mures,  et  l’ordre  du  jour  fut  voté. 

i^a  discussion  du  projet  de  loi  commença  le  8  mai.  Pans 
un  rapportqui  était  t)lut6t  l'œuvre  d’un  jiirisconsulte(|ue  d’un 
homme  polititjuc,  M,  Motisnier-Buisson,  au  nom  de  la  com¬ 
mission,  en  avait  proitosé  l'adoption.  Le  système  des  sidisti- 
tiitions  fut  viveniefU  attaqué  [lar  M.  Mécliin  qui,  dans  un 
long  exposé,  soutint  qu’il  n'avait  été  inlrodnil  à  itome  que 
pour  éluder  la  loi  et  avantager  des  personnes  incapables 
de  recevoir  directement,  qu'il  était  gênant  pour  le  conmierce, 
nuisible  à  l’agriculture,  qu’il  favorisait  la  fraude  et  qu'il 
était,  dans  les  familles,  une  source  inépuisable  de  discordes 
et  de  procès.  Suivant  lui,  L'Hôpital  cl  d’Aguesseau,  ces 
grands  magistrats  qui  l’avaient  restreint,  le  premier  au  qua¬ 
trième  degré,  l’autre  au  second,  en  connaissaient  si  bien 
les  inconvénients  qu’ils  auraient  voulu  le  supprimer  complé- 
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teiiient,  mais  ils  avaient  dù  Iransigei’  avec  des  opinions, 
avec  des  inlérôts  alors  bien  puissants,  et  c’est  à  celte  occa¬ 
sion  que  le  chancelier  trAjïiiesseau  avait  pi’ononcé  une  pa¬ 
role  bien  significative:  Faut- il  que  la  vanité  nous  force  à 
ihnmerde  mauvaises  lois.  M.  Dnbruel  dtifendit  le  principe 
du  projet  comme  favorable  h  la  puissance  patornelle  et  à  la 
consei’vation  des  familles,  mais,  ne  trouvant  pas  la  mesure 
sulilsantc,  il  ne  l'accepta  qu’avec  la  confiance  que  la  Provi¬ 
dence  inspii’erait  plus  tard  au  gonvernemerit  du  roi  d(!S 
moyens  «le  salut  plus  efficaces.  Il  tra(;a  le  tableau  le  plus 
sombre,  le  plus  effrayant  des  vices,  îles  pdrils  de  la  société 
moderne,  résultant  principalement,  à  son  avis,  de  l’aU'ai- 
blisscment  de  l’esprit  de  famille  cl  delà  puissance  pater¬ 
nelle.  A  ces  exagérations  déclamatoires,  il  mêla  quelques 
idées  plus  justes  :  ainsi,  il  blâma  scvèrcmeiit  ramour  pas¬ 
sionné  des  distinctions  honorifiques  répandu  dans  tons  les 
raniïsdc  la  société,  cl  la  manie  de  substituer  un  nom  non- 
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veau  an  vieux  nom  de  famille,  ce  qui  était  tout  à  la  fois  outra¬ 
ger  la  mémoire  «le  son  père  et  faire  jterdredausla  famille  la 
trace  de  sa  filiation,  il  termina  son  discours  par  de  tristes 
presseniimeuts  sur  l’avenir  que  les  divisions  et  les  incerti¬ 
tudes  d’une  majorité  royaliste  semitlaicnt  préparer  à  la 
France  en  présence  dos  ellbrts  des  ennemis  de  l’ordre  établi. 
Sans  défendre  sur  tous  les  points  la  conduite  des  ministres, 
sans  prétendre  qu'ils  fussent  irréprocbables,  il  demanda 
ipi’on  leur  tînt  compte  des  difticultés  de  leur  position  ;  il 
adjui'a  les  députés  fidèles  de  se  conduire  de  telle  façon  qu  uit 
jour  on  pût  dire  d’eux  qu’ils  n’avalent  jamais  sacrifié  le 
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bien  publie  à  i’intéi'èt  particulier.  M.  Dupille,  appuyanl  le 
projet  sans  aucune  rostrictlon,  supplia  aussi  les  mciiibres  de 
l'opposilion  royaliste  d’ouvrir  les  yeux  sur  le  danger  auquel, 
par  la  continuité  de  leurs  attaques,  ils  exposaient  la  mo- 
uarcliie.  Un  autre  memlire  de  la  droite,  M;  Kéveillère,  re- 
[)oussa  le  projet  d«  loi  qui,  après  la  uuitilatioii  que  lut  avait 
l'ait  subir  le  retraiicheuient  du  droit  d’aînesse,  lui  paraissait 
incomplet  dans  son  objet,  incertain  dans  son  but,  équivoque 
même  dans  ses  termes,  bans  son  opinion,  un  système  de  ma¬ 
jorais  bien  combiné  aurait  été  mieux  adapte  aux  mœurs  de 
la  France  et  plus  propre  à  atteindre  le  but  qu’on  se  proj)Osail. 
M.  Labbey  de  Pompières  combattit  surtout  le  projet  de  loi 
au  nom  du  principe  d’égalité  dont  le  parti  dominant  avait  juré 
la  dcslruclion.  Après  avoir  exposé  les  avantages  de  la  libre 
transmission  des  propriétés,  qui  entretien t  l'émulation  et 
excite  au  travail  et  à  réconomic,  il  montra  les  suites  funestes 
(piî  devaient  résulter  de  l'adoption  du  système  des  substitu¬ 
tions.  «  Ou  bien,  j>  dit-il,  <f  la  population,  privée  de  commerce 
»  et  d’industrie,  rejetée  hors  de  la  propriété,  n’ayant  plus 
»  aucun  stimulant,  languit  dans  l’indolence  et  la  misère, 
»  devieiii  la  in'oie  de  toutes  les  grossières  superstitions, 
»  perd  jusqu’au  sentiment  de  son  malaise  et  finit  par  s’e- 
»  teindre  si  quelque  crise  violente  ne  la  sauve  pas  de  ce 
t>  marasme  ;  ou,  trouvant  dans  ses  circonstances  géogra- 
»  phiques  et  la  sagesse  de  son  gouvernement  les  moyens 
»  de  se  livrer  aux  entreprises  commerciales  el  industrielles, 
»  elle  croît,  s’étend,  s’enricliii;  alors,  elle  se  mesure,  et  si 
»  la  condition  {|ui  lui  est  faite  dans  la  sodélc  ne  fui  plail 
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»  pas,  elle  sait  bien  en  conquériruiie  aiiirc  un  peu  plus  loi, 
»  un  peu  plus  tard.  Cette  aKernativc  est  inévitable...  Vous 
»  avez  à  choisir  entre  l'Espagne,  l'Italie  et  l’.Vngleterre.  .le 
»  sais  bien  que  vous  choisirez  celle  dernière....  Mais  sulïit* 
»  il  de  choisir?  Ne  faut- il  pas  aussi  réaliser  les  conditions 
»  qui,  dans  ce  pays,  produisent  les  résultats  auxquels  vous 
»  aspirez?  Avez-vous,  dans  les  Indes,  un  monde  entier 
»  tout  disposé  pour  recevoir  la  pai'tie  de  votre  population 
»  dé.shéritée  de  la  propriété  et  pour  la  consoler  par  le  coni- 
»  merce  et  la  ricliesse  mobilière?  Avez-vous  une  posi- 
»  lion  insulaire  qui  ne  permette  pas  à  une  puissance 
»  étrangère  de  vous  disputer  l’enipire  des  mers  et  de 
»  vous  fermer  les  marchés  lointains  oii  vous  trouvez  un 
»  aliment  éternel  et  assuré  à  l'activité  des  esprits?  Non. 
»  Aujourd’hui,  votre  commerce  a  quelque  activité,  il  pour- 
»  rail  même  en  avoir  davantage  si  une  partie  de  la  popula- 
»  (ion  agricole  sc  trouvait  rejetée  par  l’cfTel  des  substitii- 
»  tions  dans  les  entreprises  de  rindustrie.  Mais  que, 
»  demain,  le  canon  se  fasse  entendre,  ({u’obligés  de  pren- 
»  dre  parti,  votre  commerce  .soit  compromis,  vos  marchés 
»  fermés,  que  ferez-vous  de  cette  immense  popuiation  qui 
»  relluera  sur  vous?  La  repousserez-vous  à  coujis  de  sabre, 
J»  comme  la  ijeomanry  anglaise  le  fait  en  ce  moment?  Et 
»  combien  de  temps  une  telle  lutte  durera-t-elle?  L’Augle- 
»  terre  est  condamnée  par  ses  siibslllutions  h  garderie  mo* 
»  nopoie  du  commerce  du  monde,  .le  vous  accorderai  des 
»  substitutions  si  vous  acceptez  une  parcilie  condition  cl  si 
»  vous  m’en  garantissez  la  durée;  sinon,  permettez-moi  de 
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»  désirer  qu’il  y  ait  eu  France  le  plus  grand  nonibrc  possible 
»  de  propriétaires  afin  que  chacun  soit  à  l'abi'i  de  loutes  les 
»  chances  et  qu’on  ii  ait  point  un  jour  à  repoussera  coups  de 
»  sabre  ceux  qui  demanderaient  du  pain....  Si,  à  ces  con- 
»  séquences  inimddiatcs  de  la  concenlralion  et  de  rincotn- 
»  mutabilité  des  propriétés,  on  réunit  celles  quêterait  nab 
»  Ire  rattribiition  exclusive  des  droits  politiques,  on  verra 
»  encore  grandir  le  danger  et  se  niuiliplier  les  chances  de 
»  révolution,  car  on  ne  trouve  aucun  exemple  d’un  peuple 
»  qui  ail  sciemment  consenti  à  travailler  et  mourir  pour 
»  une  sociélé  qui  ne  profile  qu’à  d’autres.  » 

Jusqu’à  ce  moment,  la  discussion  avait  été  assez  calme 
et  n’éiaii  pas  sortie  du  terrain  des  doctrines  et  du  raison¬ 
nement.  M.  de  SjlabeiTv  la  transporta  sur  celui  des  passions 
de  parti.  La  France,  suivant  lui,  ne  pouvait  être  lieureuse 
et  tranquille  que  sous  l’empire,  non-seulement  üe  (a  monar- 
('hk selon  la  Charte,  mais  de  ta  Charte  selon  la  momrehie. 
La  loi  proposée  ne  rencontrait  tant  d’adversaires  que  parce 
qu'elle  protégeait  la  monarchie,  et  c’étaient  les  mêmes  fiom- 
mes  qui,  l’année  précédente,  avaient  lutté  contre  la  loi  du 
sacrilège,  qui  se  décliaînaient  sans  cesse  contre  le c!ei‘gé.  La 
vraie  question,  en  ce  moment,  était  de  savoir  si  l’infiuenee 
politique  apparliendrait  à  la  propriété  foncière  ou  à  la  pro¬ 
priété  mobilière.  «  Dans  loule  l'étendue  du  royaume,  »  dit 
l’oraleur,  «  les  hommes  les  plus  simples  ont  cessé  de  craiii- 
»  dre  le  retour  des  dîmes,  des  droits  féodaux,  de  l’ancieii 
»  régime  enfin  ;  les  habiles  eux-mêmes  ont  renoncé  ;i  ces 
»  moyens  d’alarme  qui  ont  vieilli;  ils  exploitent  d’autres 
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»  jmposliires,  et,  comme  les  autres,  elles  n’auroiit  iju’un 
»  temps.  Mais,  penclaiU  qu’ils  lîonneni  ainsi  le  change,  s’d- 
»  lève  et  surgit  une  nouvelle  lëodaliiti  qui  s’étend  sur  toute  la 
»  France,  la  féodalité  de  la  propriété  mobilière  et  de  l’inclns- 
»  trie.  Elle  a  scs  vassaux,  scs  hommes  libres,  scs  serfs, 
»  plus  dépendants,  plus  soumis,  plus  opprimés  que  ceux 
R  des  anciens  temps.  Déjà,  si  je  suis  bien  informé,  la  ma- 
»  jorilé  de  la  popidation  marchande  de  la  capitale,  la  iiiajo* 
»  rite  des  petils  électeurs  patentés  n’agissent  que  sous  te 
»  bon  jilaisir  de  leurs  seigneurs  suzerains  qui  sont  avec  eux 
»  de  comjite  à  demi  et  leur  tiennent  toujours  un  compte 
»  ouvert.  C'est  cette  féodalité  qu’il  s’agit  d’arreter  dans  son 
»  influence  dangereuse,  dans  scs  progrès, dans  ses  desseins, 
»  avant  que  celle  féodalité  et  la  Hévolution,  son  alliée,  réu- 
»  nies  sous  le  nom  de  libéraux,  commandent  autre  chose 
»  contre  la  monarchie  que  des  pétitions,  des  souscriptions, 
»  des  illuminations  et  des  anniversaires.  »  Après  avoir 
accablé  de  sarcasmes  ces  nouveaux  seigneurs  féodaux  qui 
prétendaient  aimer  la  royauté,  qui  ne  voulaient  pas  être 
appelés  révolutionnaires, mais  qui  plaignaient,  cxcusaienloti 
honoraient  les  hommes  fameux  de  la  Kévolution  et  en  van- 
t aient  les  plus  funestes  résii liais,  M.  de  Salai terry  fil  remar¬ 
quer  que  la  monarchie  se  trouvait  ainsi  placée  entre  deux 
sortes  d’aju/s,  ceux  qui  raimaient  et  ceux  qui  la  haïssaient; 
il  soutint  que  ces  derniers,  si  on  ne  les  en  empêchai l,  donne¬ 
raient  bientôt  au  monarque  la  devise  que  reçut  un  roi  d’Es¬ 
pagne,  un  fossé  avec  ces  mots;  plus  on  lui  ôte,  plus  il  est 
(frand  ;  qu’en  ellël,  la  Hé  vol  u  lion  était  une  seconde  fois  aux 
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portes  de  la  France;  que  ce  n’élail  pas,  il  est  vrai,  celle  de 
93,  mais  la  Hévolution  parée,  parée  comme  la  femme  du 
tyran  Nabis,  comme  elle  s’avançant  pour  embrasser  ses  vic¬ 
times,  les  bras  hérissés  de  glaives  sous  sa  robe  tissue 
d'or  et  de  soie,  sans  bonnet  rouge  le  premier  jour,  mais  le 
premier  jour  seulernent,  les  mêmes  pensées  étant  grosses 
des  mêmes  forfaits.  Dans  son  dévouement  absolu  au  minis¬ 
tère,  M.  de  Saiabcrry,  qui  venait  de  traiter  de  la  sorte  Top- 
position  de  gauche,  ne  se  montra  guère  plus  indulgent 
pour  Topposiiion  royaliste.  Il  lui  reprocha  durement  l’al¬ 
liance  monstrueuse  qu’elle  avait  contractée  avec  les  libéraux, 
a  ,1e  ne  puis,  »  dit-il,  «  admirer  une  opposition  royaliste  et 
»  chrétienne  qui  tourne  ses  armes  contre  elle-niéme  quand 
»  le  premier  devoir  de  tous  est  Tunion  contre  l’ennemi 
»  coraimm.  » 

Ce  discours  bizarre,  incohérent,  plein  de  personnalités,  de 
sanglantes  épigrammes,  et  dans  lequel  la  presse  était  Tobjet 
des  plus  véhémentes  accusations,  avait  souvent  été  inter¬ 
rompu  par  des  murmures  et  des  rires.  Les  ministres  eux- 
mêmes  avaient  paru  embarrassés  d’une  telle  apologie. 
M.  Benjamin  Constant  s’empressa  d’en  tirer  parti  contre 
eux.  «  Lorsque  j’ai  commencé,  »  dit-il,  «  à  m’occuper  de 
»  ce  projet  de  loi,  triste  débris  d’une  défaite  célèbre,  je 


»  tloUais  entre  des  pensées  contraires,  disposé  tour  à  tour 
»  à  n’envisager  le  projet  que  comme  une  politesse  illusoire 
»  de  MM.  les  ministres  envers  un  parti  qu’ils  voudraient 
»  endormir  en  le  flattant,  ou  à  le  reconnaître  pour  le  pre- 
»  mîer  pas  fait  dans  une  roule  dont  on  nous  déguise  le  but... 
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»  Je  dois,  nous  devons  tous  de  la  reconnuissaiice  à  l’iiuiio- 
j#  rable  collègue  qui  a  pond  sur  ce  projet  double  et  laysié- 
a  rieuA  des  Ilots  de  lutuière.  Nous  savons  inaintcnant  que 
»  ce  n’est  point  un  vain  leurre  ;  c’est  le  premier  coup  de 
»  canon  tiré  contre  les  instilulions  que  nous  ont  léguées 
»  des  années  d^orages  ;  coup  de  canon  l'uible  et  sourd,  mais 
»  qui  sera  suivi  de  bien  d’autres.  »  Tandis  que  le  ministère, 
dans  Tune  conmie  dans  l’autre  Ciiambre,  s’était  évertué  à 

persuader,  aux  uns,  que  le  |)rüjel  était  une  moditicalion  lé- 

« 

gère  qui  n’aurait  pas  de  suite,  aux  autres,  qu’il  portait  dans 
ses  (lancs  l’avenir  tout  entier,  M.  de  Salaberry  venait  de 
dire  le  vrai  mot,  c’était  à  la  propriété  mobilière  que  l’on  dé¬ 
clarait  la  guerre.  Acceptant  le  débat  sur  ce  terrain,  M.  lîen- 
jamin  Constant  examinait  le  projet  de  loi  à  ce  triple  point 
de  vue  :  rindiistrieel  la  propriété  du  sol  étaient-elles  en  lutte 
et  en  liosiililéï  Élail-il  désirable  pour  un  pays  que  la  propriété 
terriluriale  tùl  concentrée  durs  les  malus  d’un  petit  nombre  de 


grands  propriétaires?  Entin,  les  substitutions  éluieut-eiles  fa¬ 
vorables,  soit  k  la  propriété  comme  ajou  tant  à  sa  valeur,  soit 
aux  propriétaires  comme  les  maintenant  dans  un  étal  d’ai¬ 
sance  ?  A  tous  ces  points  de  vue,  M.  Constant  se  déclara 


contre  le  système  du  projet.  II  s’atiacliu  à  prouver  qu’il  ii'y 
avait  point  d’iioslililé  entre  la  propriété  et  l’industrie,  mais, 
au  contraire,  alliance, concours,  coopération.  Répondant  à 


l’argument  que  l’on  ne  cessait  de  puiser  dans  l’exemple  de 
rAnglclerre  contre  le  morcellement  de  la  propriété,  il  (il 
voir  que  le  système  en  question  et  l’aristocratie  même  de 
ce  grand  pays  tenaient  à  des  causes  auxquelles  rien  ne 
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correspondait  de  ce  côté  de  la  Manciie,  à  un  étal  de  ciioses 
consacré  par  le  temps,  absolument  diflërent  de  celui  de  la 
France,  et  que,  même  en  Angleterre,  cet  état  de  choses  avait 
ses  périls.  Celui-là  seul,  dit-il,  est  attaché  à  l’ordre  établi, 
qui,  ne  possédant  qu’une  aisance  bornée,  ne  peut  rien  ris¬ 
quer  sans  tout  compromettre.  Les  hommes  sans  propriétés 
sont  les  instruments  des  factions ,  comme  les  chefs  de 


lactions  lurent,  de  tout  temps,  de  grands  propriétaires.  «  Ke- 
»  connaissons  enfin  les  choses  qui  sont.  Pendant  trente- 
»  sept  ans  de  révolution  et  au  milieu  de  beaucoup  d’égare- 
»  monts,  à  travers  d’etfroyables  crimes  et  sous  les  tyrannies 
»  diverses  qui  ont  pesé  sur  nous,  une  idée  s’est  ancrée  dans 
»  tous_les  esprits,  et  celte  idée,  c’est  régalité.  Un  pouvoir 
>'  despotique,  qui  pensait  s’affermir  en  se  décorant  des 
»  pompes  de  la  monarchie  ancienne ,  a  voulu  vainemetit 
»  porter  atteinte  à  celte  idée  ;  un  a  accepté  ses  faveurs  ; 

ceux  qui  les  obtenaient  s’en  sont  enorgueillis,  peut-être  ; 
»  la  masse  a  regardé  fi’oidement  ces  imitations  surannées, 


»  elle  ne  les  a  pas  i-econnues,  elle  n’y  a  pas  cru.  La  Res- 
»  lauration  est  venue,  avec  la  Restauration  la  Charte,  et 
»  l’auteur  de  la  Charte  a  partaitemeni  jugé  la  disposition 
»  des  esprits  :  il  a  recréé  la  seule  aristocratie  qui  lût  en- 
»  core  possible,  parce  qu’elle  était  un  pouvoir  politique  et 
»  non  pas  une  inégalité,  une  garantie  et  non  pas  un  pri- 
»  vilége  sans  autre  but  que  la  satisfaction  des  privilégiés. 
»  L’indulgence  royale  a  permis  ensuite  des  titres.sans  droits 


»  et  sans  supi'émaiie  sociale,  réminiscence  d’un  régime  qui 
B  n’est  plus  ;  mais  la  sagesse  royale  a  pris  soin  de  les  sé- 
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»  parer  de  Loiile  prérogative.  Ainsi,  l’égalilé,  passion  des 
»  Français  dans  tous  tesienips,  cotKjuêLedes  Français  dans 
»  leurs  temps  d'orage ,  dédomiiiagemenl  de  leurs  dou- 
»  leurs,  de  leurs  privations,  de  leurs  sacrifices,  est  devenue 
»  par  la  Cliarie  leur  propriété  constitutionnelle.  On  peut  la 
»  leur  contester,  la  leur  ravir  même;  de  quoi  ne  viennent 
»  pas  à  bout  l’astuce  et  la  violence?  Mais  il  n’y  a  pas  de 
>*  prudence  dans  cette  marche  ;  qu’elle  soit  détournée  ou 
«  directe,  le  terme  en  est  un  abîme.  Je  dis  donc  même  aux 
»  ennemis  de  cette  égalité  achetée  à  grand  prix,  ardem- 
»  ment  chérie  ;  Ne  vous  flattez  pas  de  la  détruire;  vous 
«  pouvez  riiiierromprc,  mais  elle  reparaîtrait  d’autant  plus 
»  puissante  qu’elle  aurait  été  plus  blessée.  Je  dis  à  mes 
»  amis  :  Ne  vous  reposez  pas  sur  des  securités  décevantes, 
»  ne  croyez  pas  au  peu  d’importance  d’un  premier  essai 
»  pour  attenter  à  Tégalité.  Sans  doute,  elle  renaîtrait 
»  malgré  la  force  et  malgré  ta  ruse,  mais  des  ruines  sans 
»  nombre  auraient  signalé  sa  suspension,  et  d’autres  ruines 
»  peut-être  marqueraient  son  retour.  On  nous  a  beaucoup 
B  parlé....  d’un  avenir  menaçant  qui....  plane  sur  nos  tôles. 
»  J’ai  aussi  mes  pressentiments  et  mes  alarmes.  Oui,  mes- 
»  sieurs,  des  périls  nous  entourent,  mais  ces  périls  ne 
»  viennent  ni  de  ropinion  qu’on  peut  croire  égarée ,  ni 
»  de  sa  libre  inanireslation  dont  on  s’efforce  de  nous  ef* 
»  frayer.  Une  seule  loi  comme  celle-ci  est  plus  dangereuse 
que  les  manifestes  de  l’opposition  la  plus  violente.  Faites 
*  que  vos  lois  ne  viotenl  pas  la  Charte,  que  vos  mesures 
■  ne  troublent  [)as  la  sécurité  des  citoyens,  et  ne  redoutez 
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pas  les  libelles.  S’il  y  a  des  libelles,  Us  seront  méprisés.  Ne 
semez  pas  la  dissension  dans  les  familles,  et  vous  n’aurcz 
pas  besoin  d’empêcher  qu’on  écrive  que,  grâce  à  vous, 
les  familles  seront  divisées.  Ne  tolérez  pas  d’associations 
illicites,  et  vous  n’aurez  pas  besoin  d’empêcher  qu’on 
commente  votre  tolérance  de  ces  associations.  Mais  si, 
destructeurs  de  nos  libertés  et  de  nos  Codes,  vous  croyez 


qu’il  suffit  d’enchaîner  la  pensée,  si  l’examen  de  vos  lois, 
le  récit  de  vos  actes  et  les  réflexions  que  ces  écrits  font 
naître  doivent  être  soumis  de  nouveau  à  ce  qu’on  pourra 
trouver  de  plus  vil  parmi  les  écrivains  sans  conscience 
et  les  parasites  sans  talent,  alors,  au  milieu  du  silence 
universel,  on  triomphera  peut-être  momentanément  des 
lois  et  des  principes;  alors,  sans  être  condamné  à  se  jus¬ 
tifier  â  cette  tribune  et  sans  craindre  d’être  dévoilé  par 
des  journaux  libres,  on  pourra  pervertir  nos  Codes, 
les  entacher  de  substilutions,  de  privilèges,  comme  on 
pourra  lever  les  impôts  par  ordonnance,  livrer  nos  trésors 
à  l’indigence  avide  d’une  aristocratie  insolvable,  tendre 
avec  succès  des  pièges  aux  créanciers  de  i’Ctat,  lâcher  au 
dehors,  contre  des  chrétiens  héros  et  martyrs,  des  renégats, 
fiéau  de  la  religion,  honte  de  notre  armée,  laisser  au  dedans 
poursuivre  à  coups  de  pierre  les  protestants  de  Nîmes, 
sans  que  nul  le  sache,  hors  les  assassins  et  les  victimes; 

à 

mais  je  plaindrais  les  triomphateurs  d’un  jour,  et  je  plain¬ 
drais  surloui  le  pays  sur  lequel  ils  auraient  grain iiement 
appelé  la  tempête.  » 

M.  Duhamel  défendit  le  principe  de  rancicnne  législation 
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sur  les  substitutions.  M.  de  Rotigd  appuya  aussi  le  projet, 
sans  dissimuler  qu'il  le  trouvait  incomplet  cl  insuffisant. 
Puis,  M.  Duplessis  Grenedan  prit  la  parole,  et  comme  la 
faiblesse  de  sa  voix  rendait  a^^sez  difficile  de  rentendrc, 
comme,  d'un  autrC  côté,  on  savait  que,  de  sa  part, 
il  fallait  toujours  s'attendre  à  quelque  cbosc  d’étrange 
et  d’excessif,  un  grand  nombre  de  membres  s’em-^ 
pressèrent  de  se  rapprocher  de  lui  en  descendant  dans 
l’hémicycle  où  était  placée  fa  tribune.  «  Je  commence,  »  dit- 
il,  «  par  rendre  hommage  h  notre  honorable  collègue  M.  de 
»  SalabetTV  des  leçons  qu’il  nous  a  données  sur  nos  de- 
»  voirs  ;  je  les  ai  écoutées  avec  docilité  sans  pourtant  me 
I»  croire  obligé  de  m’y  conformer  et  d'accepter  une  loi  qui 
6  me  paraît  mauvaise,  par  cela  seul  qu’il  la  trouve  bonne. 
»  J'ai  d'ailleurs  été  charmé  de  l’entendre  rappeler  les  roya- 
»  listes  aux  doctrines  de  181S,  et  je  l’aurais  été  plusencore 
>  de  l’entendre  défendre,  par  les  principes  de  1813,  l’é- 
B  mancipation  de  Saint-Domingue.  »  31.  Duplessis  Grenedau 
annonça  ensuite  qu’il  volerait  contre  le  projet.  On  préten¬ 
dait  qu’il  était  favorable  à  la  monarchie.  Mais,  suivant  fui, 
la  France  n’éiait  pins  une  monarchie  depuis  que  le  pouvoir 
du  Roi  était  limité  par  l’action  de  deux  autres  pouvoirs, 
depuis  qu’il  était  obligé  d’avoir  à  scs  côtes  des  ministres 
rcsponsaltles  qui  régnaient  sous  son  nom,  depuis  que  la 
religion  avait  cessé  d’être  incorporée  à  l’État  et  n’élait  plus 
l’esprit  de  vie  qui  animait  le  corps  social.  Il  n’était  pas  vrai, 
d’ailleurs,  (pie  les  substitutions  fussent  propres  îi  fortifier 
la  monarchie,  surtout  lorsqu’elles  étaient  limitées,  restreintes 


Le- 


HISTOinii  DE  LA  UESTAIRATION.  311 

et  temporaires.  Il  n’y  avait  de  subsiitiitions  vraiment  appro¬ 
priées  ü  celte  forme  de  gouvernement  que  les  substitutions 
perpétuelles  par  ordie  de  primogéniture,  faites  par  la  loi 
elle-même.  Knfin,  la  propriété,  en  France,  n'étailpas  assez 
pure  pour  qu'il  fût  h  propos  de  la  rendre  inaliénable  avant 
([u’un  siècle  ne  se  fut  écoulé.  Ï1  y  avait  h.  peine  un  an  que  la 
France  avait  consacré,  par  une  disposition  légale,  la  plus 

r 

violente  et  la  plus  odieuse  spoliation  qui  fût  jamais.  Etait-il 
déjû  temps  d’y  mettre  le  sceau  en  autorisant  ceux  qui  pos¬ 
sédaient  injustement  û  substituer  leur  injustice  û  leurs  en¬ 
fants  et  h  lesmettre  dans  l’impossibilUéde  la  réparer?  «  En 
»  résumé,  »  disait  M,  Duplessis  Grenedan,  «  le  gouverne- 
»  ment  représentatif,  tel  qu’il  est  établi  en  France,  n’est 
»  pas  un  gouvernement  monarchique,  mais  républicain.  Si 
»  les  substitutions  conviennent  à  la  monarchie,  elles  ne 
)i  conviennent  pas  h  un  tel  gouvernement...  Enfin,  elles 
»  fourniraient  aux  possesseurs  des  biens  d’émigrés  un 
»  moyen  certain  de  s’opposer  aux  vœux  de  réparation  de 
»  leurs  enfants  et  consacreraient  de  plus  en  plus  la  spolla- 
»  tion.  » 

Ce  discours  fut  accueilli  assez  froidement  [)ar  les  amis 
politiques  de  l’orateur,  qui  le  trouvaient  compromettant  à 
force  d’exagération  et  de  franchise.  M.  Méchîn  donna  ensuite 
lecture  d’un  discours  de  M.  de  Girardin  û  qui  l’état  de  sa 
santé  ne  permettait  pas  de  le  prononcer  lui-même.  Pour 
expliquer  que  te  ministère  considérAt  comme  un  triomphe 
le  vote  par  la  Cliamhre  des  pairs  de  la  disposition  relative 
aux  substitutions  alors  que  celle  qui  établissait  le  droit  d’aî- 
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nesse  avuii  été  rejetée  par  cette  Chambre,  il  soutint  que  les 
siibstituiions  conduisaient  néccssairemciil  au  droit  d’aînesse. 
Il  dit  que  le  vote  définitif  de  la  loi  par  la  Chambre  élective 
ne  pouvait  être  douteux;  que,  pour  s'en  convaincre,  il  suffi¬ 
sait  de  comparer  la  manière  tjont  le  projet  avait  été  présenté 
aux  pairs  et  celle  dont  il  l’avait  été  aux  députés;  qu'à  la 
Chambre  des  pairs,  le  garde  des  sceaux  avait  déployé,  bien 
qu’en  pure  perte,  tous  scs  trésors  d’éloquence  et  de  logique, 
mais  que  si  la  parure  avait  été  soignée  pour  paraître  devant 
cette  Chambre,  le  néglige  le  plus  complet  était  atîccté  pour 
SC  montrer  à  l’autre.  Point  de  discottrs,  point  de  dévelop¬ 
pements.  On  avait  traité  les  députés  ce  qui  s’appelle  vul¬ 
gairement  sans  façon,  et  cette  manière  d’agir  disait  assez  : 
Messieurs,  je  compte  sur  vous.  Cette  confiauce  dans  la  ma¬ 
jorité  était  méritée,  et  elle  en  avait  donné  la  preuve  en  nom¬ 
mant,  pour  examiner  la  question,  une  commission  telle 
qu’elle  aurait  été  nommée  si  le  garde  des  sceaux  avait  été 
chargé  de  la  choisir.  —  A  ces  mots,  un  violent  orage  éclata 
sur  les  bancs  de  la  majorité.  Les  cris  à  Vordre  retentirent, 
et  le  président  déclara  qu’il  était  impossible  de  tolérer  de 
telles  expressions.  La  suite  du  discours  lu  par  M.  Méchln 
n'ayant  fait  qu’aggraver  l’insullc  en  la  développant,  les  cris 
à  Vordre  recommencèrent  avec  plus  de  violence.  M.  de  Gi- 
rardin,  malgré  son  état  de  faiblesse  et  de  souIlVancc  bien 
évident,  gravit  alors  les  degrés  de  la  tribune  cl  vint  se  fila- 
cer  à  côté  de  M.  Méchin  pour  que  le  rappel  à  l’ordre  pût 
lui  être  directement  appliqué.  Les  explications  dans  les¬ 
quelles  il  entra  sous  prétexte  de  justifier  les  paroles  incri- 
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minées  les  ayant  rendu  plus  offensantes  encore,  le  prési¬ 
dent,  à  la  suite  d’un  nouveau  tumulte,  prononça  enfin  le 
rappel  à  l’ordre.  Puis,  M.'  Méchin  termina  la  lecture  de 
cette  amère  satire  dans  laquelle  M.  de  Girardin,  après  avoir 
combattu  par  les  arguincnls  ordinaires  le  système  des  subs¬ 
titutions,  demandait  si  Tancien  régime  que  l’on  voulait  ra- 
menei*  était  celui  de  l’époque  où  les  rois  étaient  nommés 
par  les  peuples,  ou  proclamés  par  les  grands,  ou  élevés  sur 
le  pavois,  et,  par  un  procédé  de  discussion  assez  peu  loyal, 
rapprochait  et  rassemblait,  dans  un  tableau  rapide,  tout  ce 
qui,  dans  les  quatorze  siècles  d’existence  de  la  monarchie 
française,  étaitde  nature  à  !a  présenter  sous  un  aspect  odieux 
ou  ridicule.  Cette  indécente  diatribe  provoqua  des  murmures 
qui  prirent  plus  de  force  lorsqu’il  y  mêla  des  sarcasmes 
contre  certaines  processions  religieuses,  conti*e  les  prome¬ 
nades,  en  pompe,  de  châsses  et  de  reliques,  allusion  évidente 
aux  processions  auxquelles  Charles  X  avait  pris  part  tout 
récemment.  «Lelloi  vêtait,»  lui  cria-t-on,  (f  c’est  un  ou- 
»  trage  à  la  religion  de  l’Etat.  » 

.M.  de  Martignac  répondit  â  la  fois  à  >[.  Duplessis  Grenc- 
dan  et  à  M.  de  Girardin,  sans  produire  un  argument  nou¬ 
veau,  mais  avec  son  talent  habituel  et  avec  autant  de  dignité 


que  de  modération.  Comme  M.  de  Girardin,  ainsi  que  nous 
venons  de  le  voir,  avait  mis  en  doute  la  sincérité  et  riiidc- 
pendancedes  votes  de  la  majorité,  «  .l’ignore,  »  dit  >1.  de 
Martignac,  «  si,  par  les  vicissitudes  du  gouvernement  rc- 
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»  présentatif,  l’orateur  qui  traite  avec  tant  de  dédain  1; 
»  consciencede  ses  adversaires,  ou  ceux  qui  appartiennent  an 
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»  système  politique  qu’il  défend  avec  tant  de  mesure  et  de 

»  convenance,  arriveront  jamais  au  pouvoir,  mais,  dans  ce 

»  cas,  et  il  peut  en  prendre  acte,  il  verra  si  ses  projets  et 

»  ses  tentatives  trouveront  de  rappiii  dans  les  consciences 

»  qu’il  Juge  si  faciles  et  si  souples.  » 

l.e  projet  de  loi  fut  encore  défendu  par  M.  Pardessus 

comme  conforme  aux  vœux  de  la  France  et  à  l'iniérôt  des 

familles,  et  combattu,  dans  des  sens  bien  dill^renis,  par 

•» 

MM.  Devaux  et  de  Boiiville.  M.  Devaux  se  prononça, 

I 

en  termes  sévères,  contre  les  substitutions,  filles  de 
la  fratide^  et  dont  les  deux  plus  illustres  chanceliers 
de  Frajice^  placés  à  deux  siècles  Vun  de  l'autre, 
avaient  inutileynent  voulu  altémier  les  maux.  M.  de  Bou- 


ville,  dans  un  discours  rempli  de  digressions  dont  la  (Ihaiii- 
I)re  témoigna  h  plusieurs  reprises  son  impatience  et  qui  ré¬ 
vélaient  l’embarras  d’un  ultra-royaliste  réduit,  par  les  né¬ 
cessités  de  l’opposition  dans  laquelle  il  s’était  jeté,  à  re¬ 
pousser  une  i)roposition  conforme  h  ses  opinions,  M.  de 
Bouville,  après  avoir  récapitulé  tous  les  griefs  de  son  parti 
contre  le  cabinet,  qui  il  reprochait  surtout  d’avoir,  à  l’i- 
mitalioii  de  l’Angleterre,  laissé  le  pouvoir  ministériel  anéan¬ 
tir  le  pouvoir  royal,  termina  sa  laborieuse  argumentation 
par  cette  conclusion  singidière,  que  la  loi  proposée  pouvait 
avoir  des  avantages,  mais  à  la  condition  de  se  rattacher  à 
un  grand  ensemble  de  restauration  delà  monarchie,  et  que, 
dans  i’étai  actuel  des  choses,  il  convenait  de  l’ajourner. 

On  remarqua  qii’nucnn  des  ministres  n’avait  pris  part  à 
ce  débat. 


HISTOIRE  HE  LA  R  ESTA URAT l (IN. 


315 


La  discussion  générale  ayant  été  fermée  et  le  rapporteur 
rayant  résumée  suivant  l’usage,  la  Chambre  repoussa  quatre 
amendements  dont  trois  avaient  été  présentés  par  M.  Du¬ 
plessis  Grenedan  et  combattus  par  le  garde  des  sceaux. 
M.  Clausel  de  Coussergnes,  sous  prétexte  d’appuyer  un  de 
ces  amendements,  essaya  de  rentrer  dans  la  question  géné¬ 
rale  et  de  répondre  à  M.ÏÏ.  Benjamin  Constant  et  de  Girar- 
din,  mais  l’assemblée  refusa  de  l’entendre  et  la  loi  fut  votée 
à  la  majorité  de  261  voix  contre  76. 
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Goiiiiiiualion  îles  querelles  religieuses.  —  Assistance  ilu  Itoià  loaips 
les  cérémonies  et  les  processions  du  jubilé.  Fàc1ieu.\  effet  île  ces 
démonstrations  exagérées.  —  Mémoire  de  M.  de  Moiitiosicr  contre 
un  système  religieux  tendant,  siiiratit  lui,  à  renserser  la  religion 
et  le  trône.  —  Nouvel  ouvrage  de  SI.  de  Lamennais,  ilaris  lequel 
il  soutient  les  doctrines  les  plus  exagérées  de  rultramontanisme, 
y  compris  celle  du  droit  des  papes  de  déposer  les  rois.  —  Agi¬ 
tation  que  produisent  ces  deux  écrits.  —  JH.  do  Monilosier  perd  sa 
pension,  et  M.  de  Lamcnnai.s,  traduit  en  police  correctionnelle,  est 
condamné  à  |30  francs  d’amende.  —  Déclaration  de  13  arctie- 
véques  et  évêques,  souscrite  ensuite  par  la  plupart  des  memlires 
du  corps  épiscopal,  qui  adfièrenl  à  la  déclaration  du  clergé  de 
IfiS'i,  au  moins  en  ce  qui  touche  l’indépendance  du  pouvoir  tem¬ 
porel  du  pouvoir  spirituel.  —  Mandements  de  plusieurs  évôques 
en  faveur  des  jésuites  et  contre  les  arrêts  des  tribunaux  qui  leur 
paraissent  empiéter  sur  les  droits  de  l'Église.  —  Mort  du  duc 
Mathieu  de  Montmorenc3\  gouverneur  du  duc  de  Itordeaux.  Il  est 
remplacéen  cettequaliié  par  le  duc  de  Rivière.  M.Tharîn,  évêque  de 
Strasbourg,  connu  pour  l’exagération  de  ses  opinions,  est  nommé 
précepteur  du  jeune  prince.  —  Désordres  graves  à  Rouen,  à  l'oc¬ 
casion  d’une  mission.  —  Suite  de  la  session  des  Chambres.  — 
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Un  projet  de  loi  sur  l’enseignement  de  la  médecine,  gravement  mo¬ 
difié  i>ar  la  Cliambre  des  pairs,  n’est  pas  porté  à  la  Cliambre  des 
députés.  —  Vote  d'une  loi  de  douanes.  Adoption,  après  de  longs  et 
vifs  débats,  d’un  amenJenienl  4111  consacre  en  faveur  des  Chambres 
le  droit  de  sanctionner  toute  disposition  d’un  traité  qui  établirait 
la  perception  d’un  nouvel  impôt. 


Les  querelles  reliifieiises  n’avaient  pas  cessé  d’être  lu 
grande  préoccupaüon  des  esprits.  Kllcs  sc  mêlaient  à  tout, 
elles  servaient  de  point  de  ralliement,  de  prétexte  de  coa¬ 
lition  à  des  opinions  qui,  sur  d’autres  questions,  auraient 
eu  beaucoup  de  peine  à  s’entendre,  et,  par  là,  elles  susci¬ 
taient  de  vrais  dangei's  au  gouvernement. 

Deimis  racquillement  du  Conatituîiomiel  cl  du  Courrier, 
les  partis  se  livraient,  dans  la  presse  comme  à  la  tribune  et 
au  barreau,  à  des  déclamations  violentes,  d’une  part  contre 
i’induencc  exercée  sur  lu  direction  des  al't'aires  publiques 
par  les  jésuites  et  leurs  atïüiés,  de  l’auire  contre  l’inqm- 
nité  accordée  à  la  pi'opagation  des  dociidncs  irréligitHises. 
L’Etoile  reproduisait  les  mémoires  de  l’assemblée  du 
cici'gé  de  1770  contre  les  mauvais  livres  jet  opposait  à 
M.  Séguier  les  réquisitoires  de  son  père,  le  célèbi'e  avocat 
général,  contre  Voltaire  et  les  autres  idiüosuphes  dont  il 
taisait  brûler  les  écrits  par  la  main  du  bourreau.  Elle  dc- 
luaudail  quand  on  cmpèclicrait  les  empoisonneurs  publics 
d’exercer  leur  hideux  commerce.  Le  Drapeau  blanc  re¬ 
prochait  au  gouvernement  de  fermer  les  yeux  sur  le  vaste 
cloaque  alimenié  chaque  année  par  plus  de  cent  mille 
ouvrages  infâmes  et  par  tout  ce  quelacorruptlon  et  l'impiété 
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piété pouvaienl  vomir  de  criminel  et  d'impur.  Le  Mémorial 
catholique  cidnonçait  l'habileté  diabolique  de  la  Hévolu- 
tion  qui,  de  matérielle  qu'elle  avait  été,  était  devenue  in¬ 
tellectuelle,  et  qui,  remplaçant  la  sédilion  par  la  corrup¬ 
tion,  semait,  au  lieu  de  cocardes  tricolores,  des  romans 


impies,  et  substituait  Rousseau  d  Rerton,  Voltaire  au 
roi  de  Rome,  pendant  que  te  gouvernement  et  les  Cham¬ 
bres,  s’endormant  dans  une  lâche  imprévoyance,  laissaient 
la  gangrène  se  développer  librement. 

J’ai  parlé  de  rencycliquc  publiée  par  le  pape  pour  an¬ 
noncer  un  jubilé,  el  qui  contenait  les  qualifications  les  plus 
violentes  contre  la  presse  iiTéligieuse.  A  l’occasion  de  ce 

jubilé,  rarchevéque  de  Paris  lit  paraître  un  mandemenl 
dans  lequel  il  ne  s’élevait  pas  avec  moins  de  vigueur 
contre  les  doctrines  pesUlen  lielles,  le  poison  des  écrits  per¬ 
nicieux  qui  circulüU  dans  toutes  les  veines  de  la  société 
de  manière  à  infecter  plusieurs  gênératioïis,  effets  déplo¬ 
rables  d'utte  licence  qui  atarmait  el  que  condamnaient 
même  les  plus  zélés  partisans  de  cette  liberté  raisonHabie 
dont  il  était  difftcUe  aux  fdus  sages  de  marquer  à  présent 
les  justes  bornes  et  île  régler  la  mesure,  ün  publia  aussi 
plusieurs  lettres  écrites  au  Koi  par  des  évêques  pour  se 
plaindre  de  la  persécution  dont  ils  prétendaient  être  l’objel 
et  pour  demander  une  protection  plus  efticace.  Celte  per¬ 
sécution  ne  pouvait  s’eiilendi'c  que  des  attaques  dirigées 

contre  eux  par  œrtains  Journaux  et  que  les  tribunaux  ne 

# 

punissaient  pas  toujours.  Pour  l'aire  droit  à  ces  doléances, 
il  n’v  avait  que  deux  moyens,  la  présentation  d’une  loi  plus 
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fortement  répressive  ou  celle  d’un  coup  d’Ktai  contre  h 
presse. 

C’est  dans  ces  circonstances  qu’eut  lieu,  le  15  février, 
avec  la  plus  grande  pompe,  l’ouverture  du  jubilé  dans  l’é¬ 
glise  de  Notre-Dame,  où  s’étaientrenduesnKidanieiaUauiibiiic 
et  Madame,  duchesse  de  Berry.  Outre  les  stations  i)articu- 
lières,  il  y  eut,  du  17  mars  au  3  mai,  trois  processions  gé¬ 
nérales.  Le  Roi,  la  famille  royale  et  des  représentants  de 
tous  les  corps  civils  et  militaires,  ujie  foule  de  pairs  cl  de 
députés  escoi’taient  un  nombi’eux  clergé  à  travers  les  rues 
de  Paris,  et  assistaient  dans  les  principales  églises  à  de 
pieux  exercices  dans  lesquels  des  spectacles  singuliers  et  le 
son  des  liarpes  cl  des  violons  servaient  i)ai'fois  d’inter¬ 
mèdes  à  la  prédication.  C’était  quelque  chose  de  bien  inm- 
veau  pour  une  génération  née  au  milieu  de  la  Révolution, 
et,  dans  la  disposition  des  es|)nls,  la  complaisance  avec  la¬ 
quelle  les  feuilles  royalistes  et  religieuses  et  le  Moniteur 
lui-méme  en  retraçaient  les  détails  les  plus  minutieux 
manquaient  certainement  d’oppoilunité. 

M.  de  Monllosier  mil  au  jour,  sur  ces  entrefaites,  l’ou¬ 
vrage  qu’il  annonçait  depuis  plusieurs  mois,  et  qu’il  inti¬ 
tula  :  Mémoire  à  consulter  sur  un  système  reli(jieu.r 
tendant  à  renverser  la  reliyion  et  le  trône.  «  Un  vaste  sys- 
»  lème,  »  ydisatl-il,  «  tranchons  le  mot,  une  vaste  conspi- 
»  ration  contre  la  religion  ,  contre  le  Roi ,  contre  la 
»  Société  s’est  élevée,  conspiration  d’autant  plus  dange- 
»  rcuse  qu’elle  est  ourdie  par  des  hommes  saints  au  milieu 
B  de  clioses  saintes,  et  que,  dans  la  liste  des  conjurés,  on 
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»  peut  voir  le  premier  pcrsounagre  de  la  clire^icnU^,  celui 
»  que  tout  le  monde  appelle  Sa  Sainteté...  4e  n’ai  cessé  de 
»  combattre  les  opinions  populaires  toutes  couvertes  du 
»  sang  de  Louis  XVI  et  de  Charles  P'*.  Je  ne  ferai  pas  plus 
*  de  grâce  à  une  opinion  religieuse  égarée,  couverte  du 
»  sang  de  Henri  lY  et  de  Henri  111.  »  M.  de  Monllosier 
monti'ait  ensuite  la  coiujréijalioii  devenue  entièremenl  po¬ 
litique,  maîtresse  de  la  police,  des  [lostes  et  des  ministi'es 
eux-nièmes,  commandant  l’espionnage,  enrégimentant  et  dis- 
cit)linant  les  ouvriers,  distribuant  les  places  et  s’emparant 

même  du  placement  des  domestiques,  comptant  parmi  ses 

« 

afliliés  de  130  à  150  membres  de  la  Chambre  des  dé¬ 
putés,  et  se  conqtosanl  de  trois  partis  distincts  quoique 
souvent  unis,  le  parti  politique,  le  parti  ultramontain,  et  le 
fnirti  prêtre.  Il  signalait  les  dangers  que  ces  trois  partis 
faisaient  courir  à  la  religion,  à  la  société,  à  la  dynastie.  Il 
disait  tpie  la  France  entière  était  imbue  de  Tidée  qu’elle 
était  gouvernée,  non  par  son  roi  et  ses  lionimes  d’Ltat, 
mais,  comme  rAnglelerre  des  Sluarls,  par  des  jésuites  et 
des  congrégations.  Il  éimmérail  toutes  les  immunités,  tou¬ 
tes  les  favem-s  dont  jouissaieot  les  jésuites  et  les  ultramon- 
taiiis.  \  la  vérité,  après  avoir  récomiieiisé  le  cardinal  de 
Clermont -Tonnerre  et  l’évêque  de  Troyes  de  leurs  manifes- 
talions  antigallicancs',  on  prononçait  quelquefois  le  nom 
de  lîossiiet,  mais  ce  grand  nom  ne  i'assurait  pas  M.  de  Monl¬ 
losier,  parce  qu’il  se  rappelait  (lue  Hossuel  avait  réclamé 
les  cbàiimenis  les  [dus  rigoureux  eonli'e  les  incrédules.  11 
disait  nicoi’c  qu’en  substiluanl  la  vie  dévote  à  la  vie  chré- 
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tienne,  on  affaiblissail  la  religion  au  lieu  de  raffermir,  on 
ébranlait  la  société  au  lieu  de  la  consolider,  on  compromet¬ 
tait  la  inonarchic  au  Heu  de  pourvoir  à  sa  sfii'eté;  que, 
déjà,  la  France  paraissait  se  partager  entre  deux  espèces 
de  fanatisme,  run  de  dévouement  absolu  aux  prêtres,  l’au¬ 
tre  de  révolte  contre  eux;  que  pour  savoir  lequel  des  deux 
avait  chance  de  prévaloir,  il  suffisait  de  comparer  les  trans¬ 
ports  d’allégresse  qui  avaient  salué  ravénement  du  Koi  au 
silence  qui  l’accueillait  atijourd’liui  tandis  que  cent  mille 
citoyens  suivaient  le  convoi  du  général  Foy  ;  qu’on  avait 
vu  pareille  chose  sous  Louis  XIV  et  sous  Louis  XV  ;  que, 
libre  ou  non,  un  peuple  n’aime  pas  à  avoir  un  chef  asservi, 
et  que  les  esclaves  n'ainient  pas  à  obéir  à  des  esclaves.  Se 
défendant  assez  mal  de  toute  application  personnelle,  «  s’il 
P  était  vrai,  »  ajoutait  M.  de  Montlosier,  «  que  notre  bien- 
»  aimé  monarque  eût,  comme  saint  Louis,  embrassé  la  vie 
»  dévote,  ce  serait  un  événement  dont  la  France  n’aurait 
»  point  à  s’attrister,  pour\m  qu'il  n’en  parût  rien  dans  les 
»  actes  publics  et  que  la  France  ne  fût  pas  livrée  aux 
»  prêtres.  »  Enfin,  après  avoir  présenté,  dans  un  résumé, 
le  tableau  de  tous  les  dangers  que  l’invasion  des  prêtres 
dans  toutes  les  fonctions  sociales  faisait  courir  à  la  religion, 
à  la  société,  à  la  monarchie,  il  cherchait  les  moyens  de  les 
conjurer,  et  les  trouvait  dans  la  mise  à  exécution  des  lois, 
décrets,  ordonnances,  édits  anciens  et  nouveaux  qui  frap¬ 
paient  l'institution  des  jésuites,  prévenaient  les  empiéte¬ 
ments  ecclésiasliqiies  et  prescrivaient  renseignement  des 

quatre  articles  de  la  déclaration  du  clergé  de  lG8â.  Non- 
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seulement,  suivant  lui,  la  magistrature  était  obligée  de  faire 
respecter  ces  lois,  mais  les  simples  citoyens  devaient  lui 
venir  en  aide  par  des  écrits,  pai*  des  pétitions,  par  des 
plaintes,  par  des  dénonciations.  Nul  ne  manquerait  à  ce  de¬ 
voir,  et  pourtant,  le  succès  était  douteux.  Hes  millions  de 
Français  n’avaient  pu  préserver  Louis  XVI  du  sort  de 
Charles  I*'',  tant  était  forte  alors  l'impulsion  doimée  aux 
opinions  populaires  ;  avec  celle  qui  était  donnée,  mainte¬ 
nant,  aux  opinions  religieuses,  des  millions  de  Français 

» 

fidèles  parviendraient-ils  à  préserver  la  France  des  événe¬ 
ments  du  règne  de  Jacques  II? 

Cet  écrit  hardi  et,  en  quelque  sorte,  prophéii([iic  fit  une 
prolondc  impression.  En  peu  de  jours,  l’édition  en  fut 
épuisée.  Les  journaux  libéraux,  en  le  comblant  d’éloges 
enthousiastes,  faisaient  remarquer  que  les  l'évélations  qu'il 
contenait  avaient  d’autant  plus  d’importance,  mérilaienl 
d’autant  plus  de  confiance  qu'elles  venaient  ü’un  homme 
qui  avait  figuré  avec  honneur  dans  le  côté  droit  de  l'As¬ 
semblée  constituante  où  il  avait  donné  des  gages  de  son 
dévouement  à  la  religion,  d’un  émigré,  défenseur  zélé, 
jusque  dans  ses  dernku's  et  récents  écrits,  de  l'aristocratie 


féodale.  La  presse  royaliste  et  religieuse,  au  contnurc,  le 
réfuta  avec  une  extrême  vivacité.  Elle  démentit  formelle¬ 
ment  plusieurs  des  faits  allégués  par  l'aulcur;  elle  nia  sur¬ 
tout  le  but  politique  qu’il  assignait  à  la  congrégation  qui, 
disait-on,  n’avait  pour  objet  que  des  œuvres  de  charité  et 
de  religion  ;  elle  reprocha  h  M.  deMontlosler  de  soulever 
imprudemment  des  questions  bien  dangereuses,  de  ne  pas 


IIISTOÏRE  DE  LA  RESTALD ATION.  323 

* 

respecter  la  personne  môme  du  Roi,  de  se  livrer  h  des 
attaques  directes  contre  la  religion  qu’il  insultait  dans  la 
généralité  de  scs  ministres,  puisque  son  mémoire  tendait  à 
prouver  que  la  tranquillité  et  la  liberté  de  l’État  étaient  incom¬ 
patibles  avec  l’esprit  du  clergé  cailiolique.  31,  de  Ronald  ne 
fut  pas  des  moins  empressés  li  l’accabler  de  ses  invectives 
et  de  scs  sarcasmes.  Les  plus  indulgents  parlaient  de  lui 
comme  d’un  cerveau  brûlé  dont  les  appréciations  et  les  ju¬ 
gements  ne  méritaient  pas  d’ôtre  pris  en  considération. 

Ce  qui  augmenta  beaucoup  reflet  du  livre  de  31.  de  3Iont- 
losier,  c’est  qu’on  vit  paraître  le  même  jour  un  ouvrage 
qui,  conçu  dans  un  esprit  absolument  opposé,  était  de  na¬ 
ture  à  faire  croire  que  les  périls  qu’il  signalait,  les  rlétails 
dans  lesquels  il  entrait  sur  tes  dispositions  et  les  projets 
du  parti  ultramontain  n’étaient  pas  tout  h  fait  dépourvus  de 
fondement-  Je  veux  parler  de  la  seconde  partie  du  livre  de 
31-  de  Lamennais  sur  la  Heligion  considérée  dajis  ses  rap~ 
ports  avec  Vordre  politique  et  civil.  31.  de  Lamennais,  dans 
son  ullrainontanisrae,  était  alors  arrivé  à  un  degré  d’exal¬ 
tation  qui,  comme  le  prouve  sa  correspondance  avec  ses 
amis,  touchait  par  moments  h  la  folie.  «  L’avenir,  disait-il 
»  dans  celte  correspondance,  se  meurt  et  se  pourrit  tous  les 
»  jours..., l’ai  vu  toute  la  révolution,  mais  je  n’ai  rien  vu  qui 
»  ressemble  au  spectacle  que  nous  avons  sous  les  yeux.  C’est 
»  comme  une  espèce  de  renversement  du  sens  luimain.  »  Il 
ne  trouvait  pas  de  termes  assez  violents,  assez  méprisants 
pour  caractériser  les  pairs,  les  députés,  les  ministres.  La 
nature  humaine  était  descendue  si  bas  qu’elle  avait  dé- 
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passé  î  ses  conjectures.  Jamais,  h  l’en  croire,  on  n’avait 
vu  une  déffradaiion  si  burlesque  et  une  corrupliun  si 
bête.  Le  ministère  était  en  liorrcnr  à  tout  ce  qu’il  ne 
payait  pas.  Sa  politique  était  devenue  forcément  révolu¬ 
tionnaire  et  n’avait  d’autre  ressource  pour  se  soutenir 
que  de  corrompre  une  corruption  dé];»  cxirôine.  L’é¬ 
vêque  d’Hermopolis  perdait  la  religion.  La  spiritualité  de 
M.  de  Bonald  liiî-méme  avait  étrangement  baissé.  On 
pense  bien  que  M.  de  Glial eaubriand  n'était  pas  mieux 

9 

traité  par  M.  de  Lamennais.  Quant  à  rarchevêque  de  Paris, 
qu’il  accusait  de  liûter  le  triomphe  de  l’impiété  par  son  ad¬ 
ministration  et  par  ses  doctrines,  il  affirm;)it  sérieusement 
que  ce  prélat  était  atteint  d’une  maladie  extraordinaire, 
qu’il  se  levait  là  nuit  en  jetant  des  cris,  faisait  appeler  son 
médecin,  son  confesseur,  mais  que,  suivant  les  uns,  le  mal 
n’était  que  dans  son  imagination,  suivant  d’autres  dans  sa 
conscience. 

C'est  dans  cet  état  de  fureur,  et  on  pourrait  dire  d'hallu¬ 
cination,  que  M.  de  Lamennais  avait  écrit  son  livre.  Les 
hommes  sincèrement  et  raisonnablement  religieux,  n’igno¬ 
rant  pas  la  pensée  qui  le  lui  avait  inspiré,  en  attendaient  la 
publication  avec  inquiétude.  L’évêque  d'Hermopolis  avait 
fait  intervenir  le  nonce  pour  essayer  de  l’engager  à  y  re¬ 
noncer,  mais  cette  intervention,  probablement  peu  éner¬ 
gique,  n’avail  eu  aucun  succès,  et  M.  de  Lamennais  n’avait 
fait  qu’en  rire.  Lorsque  l’ouvrage  eut  enhn  paru,  il  ne  fit 
pas  une  sensation  moins  vive  que  celui  rie  M.  de  .Mont- 
losicr.  Les  principes  sur  lesquels  repo.'îent  les  sociétés  mo- 
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derncs  y  étaient  attaqués  avec  une  incroyable  audace. 
Suivant  rautcur»  ces  libertés  si  vantées,  à  coiiiincncer  par 
la  liberté  de  conscience,  la  plus  funeste  de  toutes,  n’avaient 
porté  en  Fi'ance  d’autres  fruits  que  ranarclüe  et  Tathéisme, 
et  te  mal  s'aggravait  chaque  jour,  tant  par  la  complicité  du 
gouvernement  que  par  raveiiglement  volontaire  des  gens 
de  bien.’  Si  l’on  ne  traînait  plus  les  évéques  à  l’écha¬ 
faud,  on  [es  outrageait;  si  on  laissait,  en  apparence,  à 
l’Eglise  l’exercice  de  son  culte ,  on  cherchait  sourde¬ 
ment  à  la  disssoudre  en  gênant  sa  discipline ,  en  en¬ 
travant  Sun  gouvernement,  en  ii’oublant  sa  hiérarchie.  Le 
despotisme  administratif,  indifférent  aux  excès  de  l’im¬ 
piété  et  de  l’anarchie,  craignait  qu’une  voix  libre  ne  s’é¬ 
levât  en  faveur  de  l'ordre,  et,  retiré  au  fond  de  l’athéisme, 
il  s’y  faisait  un  rempart  de  toutes  les  erreurs.  On  empêchait 
les  évêques  de  se  réunir,  on  enlevait  h  l’Église  l’éducalion 
qui  lui  appartenait  essentiellement,  et,  méconnaissant  les 
droits  des  évêques  sur  l’éducation  cléricale,  on  prétendait  leur 
imposer  des  formulaires  incompatibles  avec  les  règles  con¬ 
servatrices  de  la  foi.  Montrant  ensuite  dans  le  souverain 
pontife  le  dépositaire  de  la  volonté  divine,  l’arbitre  su¬ 
prême  enti-c  les  princes  et  les  peuples,  chargé  par  Dieu 
lui-même  de  faire  régner  l’ordre  moral  dans  le  monde, 
.Al.  de  Lamennais  prétendait  prouver  par  l’Écriture,  par 
riiistoire,  par  la  logique,  qu’il  u’y  avait  pas  d’Église  catho¬ 
lique  sans  la  souveraineté  du  pape,  pas  de  christianisme 

â  ■ 

sans  l'Eglise  catholique,  pas  de  religion  et  par  conséquent 
pas  de  société  sans  le  chrisüanisine,  ou  moins  pour  tout 
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peuple  qui  avait  été  chrétien.  Les  prétendues  libertés  galli¬ 
canes  se  réduisaient  J  suivant  lui,  à  deux  propositions,  Tune 
que  la  souveraineté  temporelle  est  comi)létement  indé¬ 
pendante  de  la  puissance  spirituelle,  raulre,  que  le 
concile  est  supérieur  au  pape.  Il  soutenait  que  la  pre¬ 
mière  renversait  le  principe  fondamental  de  toute  société 

r 

humaine,  livrait  l’Elat  au  despotisme  et  aux  révolutions, 
détruisait  scs  rapports  avec  l’Église,  avec  la  religion,  avec 
Dieu  liii-mûme,  et  que  la  seconde,  incompatible  avec  l’in¬ 
faillibilité  du  pape,  détruisait  la  consliluiiou  de  l’Église 

¥ 

fondée  par  Jésus-Christ  en  la  transformant  de  monarchie  en . 
république.  Il  ne  craignait  pas  d'aflirmer  que  l’Église  étant 
cliargée  par  Dieu  de  conserver,  de  défendre,  d'interpréter 
infailliblement  la  loi  divine,  le  pouvoir  des  rois  devait  être 
subordonné  au  pouvoir  des  papes  qui  avaient  le  droit  de 
délier  les  sujets  du  serment  de  Hdélilé  envers  les  rois,  lors¬ 
que  ceux-ci  désobéissaient  à  Dieu.  Quiconque  adhérait  à  la 


déclaration  de  1G82  était  donc  schismatique.  Flétrissant  en 
termes  éloquents  la  faiblesse ,  ravilissement  des  Églises 
nationales  séparées  de  la  grande  unité  catholique  et  leur 
servilité  envers  le  pouvoir  civil,  M.  de  Lamennais  adjurait 
la  I*rovidence  de  détourner  ce  fléau  de  l’Église  de  France, 
dont  les  droits  avaient  reçu  des  ailcinies  si  profondes  de 
tant  d’actes  législatifs  et  administratifs.  11  disait,  enfin,  qu'a- 
vani  Jéstis-Clirisi,  il  n’y  avait  eu  aucun  conciliateur  entre 
le  pouvoir  et  les  sujets,  d’où  résultait  entre  eux  une  guerre 
coulinuelle;  que,  depuis  Jésus-Christ,  l’existence  d’un  inter¬ 
prète  universel  de  la  loi  divine  avait  tout  à  la  fois  protégé  le 
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pouvoir  contrô  les  siijets  et  les  sujets  contre  le  pouvoir;  que, 
dès  lors,  les  peuples  avaient  pu  obéir  avec  sécurité,  les  rois 
régner  sans  crainte,  parce  qu’il  y  avait  un  arbitre  entre  eux; 
mais  que,  plus  tard,  les  rois  ayant  refusé  de  reconnaître 
l’arbitre,  on  avait  vu  surgir  un  despotisme  monstrueux  et 
une  anarchie  plus  hideuse  encore,  système  athée,  qui,  si 
rien  n’en  arrêtait  le  développement,  anéantirait  la  société 
humaine  et  le  genre  humain  même.  Telle  était  l'origine  du 
protestantisme  et  du  gallicanisme,  conduisant  l'un  et  l’au¬ 
tre  h  l'alliéisme  politique.  Dans  la  position  désespérée  où 
d’exécrables  sophistes  avaient  précipité  le  monde  intellectuel 
et  moral  en  pcrvcriissant  les  générations  nouvelles, il  ne  res¬ 
tait  qu’un  moyen  de  salut,  se  jeter  dans  tes  bras  de  l’Eglise 
et  s'unir  étroitement  h  elle. 

Aux  yeux  de  tout  homme  de  sens,  r.éloquence  prodiguée 
dans  ce  fougueux  pamphlet  et  la  rigueur  apparente  de  sa  lo¬ 
gique  ne  pouvaient  faire  illusion  sur  tout  ce  qu’il  contenait  de 
contraire  a  la  raison,  à  rexpéricnce  et  aux  hûts  de  rhistoire. 
Mais  il  était  merveilleusement  propre  à  flatter  ces  esprits 
absolus  qui  ne  voient  les  questions  que  d’un  seul  côté,  et 
qui,  lorsqu’on  leur  offre  une  solution  ^tisfaisantc  pour  le 
point  de  vue,  auquel  ils  sont  attachés,  ne  soupçonnent  même 

m 

pas  qu’elle  ne  supprime  certaines  difficultés  qu’en  en  susci¬ 
tant  d’autres  plus  inextricables  encore.  La  thèse  de  la  puis¬ 
sance  ssouveraine  et  illimitée  du  pape  convenait,  d’ailleurs, 
au  jeune  clergé  qui,  entraîné,  sans  bien  s’en  rendre  compte, 
par  l’esprit  démocratique  du  siècle  et  impatient  du  joug  que 
les  évêques  faisaient  peser  sur  lui  depuis  la  suppression  des 
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garanlies  auxquelles  les  ecclésiastiques  des  rangs  inférieurs 
devaient  jadis  une  certaine  indépendance,  se  complaisait  à 
la  pensée  d’une  autorité  suprême  et  irréfragable  devant  la¬ 
quelle  le  recours  lui  était  ouvert  contre  ses  supérieurs 
immédiats.  Par  cela  môme  qu’un  nombre  assez  considé¬ 
rable  d’évêques  professaient  encore  alors  le  principe  des 
libertés  de  l’Église  gallicane,  leurs  subordonnés  étaient 
disposés  à  le  répudier,  et  l'oxagération  avec  laquelle  M.  de 
Lamennais  le  combattait  séduisait  leur  imagination  par  l’ai- 
irait  de  la  nouveauté  et  du  paradoxe.  Le  succès  de  ce  pam¬ 
phlet  fut  donc  très-grand,  et  il  exerça  de  véritables  ravages 
dans  le  clergé  secondaire. 

L’organe  |)rincipal  de  l’ulti’amontanisme,  le  Mémorial 
catholique^  fut,  parmi  les  journaux,  le  .seul  qui  y  donna  une 
pleine  approbation.  La  Quotidienne  ne  le  loua  qu’avec  des 
resli  ici  ions.  Les  feuilles  ministérielles  le  réfutèrent  ou  gar¬ 
dèrent  le  silence.  Les  feuilles  libérales  et  le  Journal  des 
Débats  relevèrent  énergiquement  ce  défi  insolent  jeté  à 
l’opinion,  cette  audacieuse  attaque  contre  les  institutions 
du  pays.  Le  Globe,  suivant  son  usage,  prît  une  attitude  ii 
pan  dans  cette  polémique.  Tout  en  déclarant  que  la  doctrine 
de  M.  de  Lamennais  était  fausse  dans  les  faits  qn’il  allé¬ 
guait  et  absurde  dans  les  conséquences  qu’il  en  lirait,  il 
déclara  qu’il  avait  le  droit  de  la  professer  hautement;  loin 
de  lui  faire  un  crime  de  ses  attaques  contre  le  gallicanisme, 
il  lui  reprocha  de  ne  pas  avoir  signalé  assez  franchement  ce 
qu’il  y  avait  eu  de  servile  dans  l’Église  gallicane,  alors  môme, 
alors  surtout  qu’elle  avait  eu  Bossuet  pour  interprète.  Avec 
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ce  même  ëcleclisme,  ce  même  procédé  d’une  inipariialité 
méprisante,  plus  dangereuse,  peut-être,  pour  l’Eglise  qu’un 
hostilité  directe,  le  Globe  admettait  la  vérité  de  tous  les 
faits  dénoncés  à  la  charge  du  clergé  par  M.  de  Monllosier, 
mais,  suivant  lui,  pour  en  conjurer  le  danger,  il  suffisait  de 


signaler  une  faction  décriée  ;  il  fallait  bien  se  garder  d’exer¬ 
cer  contre  elle  des  poursuites  ;  il  fallait  laisser  dormir  dans 
les  greffes  des  trihunanx  les  anciens  arrêts  des  parlements, 
et  aussi  toutes  les  lois  portées,  pendant  la  Révolution  cl 
sousl’lvinpire,  contre  les  associations. 

M.  de  Lamennais  jouissait  de  la  vive  émotion  que  son 
écrit  avait  fait  naître,  de  l’adhésion  qti’y  donnait  le  jeune 
clergé,  et  plus  encore,  peut-être,  de  t’afiliction  qii’en  éprou¬ 
vait  révêque  d'IIcrmopolis.  La  seule  préoccupation  pénible 
qu’il  éprouvai  venait  du  silence  gardé  par  la  cour  de  Rome, 
il  s’était  attendu  à  obtenir  d'elle  im  témoignage  formel 
d’approbation.  A  celte  époque,  elle  était  trop  prudente,  trop 
circonspecte  pour  s’engager  sans  nécessité  dans  une  telle 
polémique,  quoiqu’elle  pût  ne  pas  la  voir  avec  déplaisir. 
Leut-ètre  même  comprenait-elle  ce  que  l’argumentation  de 
son  terrible  champion  avait  d'exagéré  et  d’imprudent.  Quoi 
qu’il  en  soit,  elle  se  taisait.  Il  s’en  étonnait  et  s’en  irritait, 
«  On  est  l)ien  faible,  »  écrivait-il  îi  un  de  ses  amis,  «  là  oii 
D  on  devrait  être  si  fort...  On  s’étonne  du  silence  de  Rome, 
T>  et  personne  ne  peut  savoir  ce  que  deviendrait  cet  éton- 
j>  nemeni  s’il  se  prolongeait.  »  Ce  qui  est  remarquable, 
c’est  que,  dans  cette  même  correspondance,  il  se  montrait 
très-peu  favorable  à  l’ordre  des  jésuites,  si  cher  au  Saint- 
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Siège,  et  exprimait  la  crainte  qu’ils  ne  fussent  plus  nui¬ 
sibles  qu’utiles  à  la  religion.  A  son  avis,  les  élèves  qui 
sortaient  de  leurs  écoles  étaient,  presque  sans  exception, 
pires,  sous  le  point  de  vue  religieux,  que  ceux  des  autres 
écoles.  La  circonspection  un  peu  cauteleuse,  les  tiiénage- 
meiHsparfois  timides  qui  caractérisaient  Icsjésuiles  devaient, 
en  effet,  révolter  cette  âme  ardente  et  impétueuse,  cet  esprit 
orgueilleux  autant  qu’inioléranl. 

Ainsi  donc,  M.  de  Lamennais,  au  moment  luômc  où  il 
revendiquait  pour  la  cour  de  Lomé  des  droits  tels  que  les 
Grégoire  VU  et  les  Innocent  III  avaient  â  peine  osé  se  les 
attribuer,  ne  craignait  pas  de  porter  sur  elle  un  jugement 
sévère  et  presque  dédaigneux  parce  qu’elle  iiésilait  à  s'en¬ 
gager  avec  lui  dans  ta  carrière  aventureuse  où  ü  était  entré 


sans  la  consulter.  Tout  l’avenir  de  rillusire  écrivain  était 
en  germe  dans  les  confidences  qu’il  faisait  ainsi  h  scs  amis, 
et  à  la  façon  dont  il  défendait  romnipoteiicedu  Saint-Siège, 
il  n’élail  pas  impossible  de  prévoir  qu’il  en  serait  un  jour  le 


violent  adversaire. 

Cependant,  depuis  la  publication  de  son  livre  et  de  celui 
de  M.  de  Montlosier,  l’agitation  était  grande  dans  le  clergé, 
à  la  cour,  dans  les  Clianibres,  dans  la  magistrature.  Le  nii- 
nisfère  croyait  qu’il  y  avait  quelque  chose  à  faire  pour  la 
Calmer,  mais  il  ne  savait  à  (|uel  parti  s’arrêter.  .Vu  bout 
d’un  mois  seulement,  dans  un  conseil  tenu  le  20  mars,  il 
fut  décidé  que  l’écrit  de  M.  de  Lamennais  serait  poursuivi 
en  justice  et  qtte  M.  de  Montlosier  perdrait  une  [lension  qui 
lui  avait  été  allouée  sur  Içs  fonds  du  mini-.lèrc  des  affaires 
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étrangères  parle  gouvernement  Impéiiul,  à  l’époque  de  sa 
rentrée  de  rémigraüon,  pour  rindeiuniserdeshénélices  que 
lui  procurait  aiilérieurement  sa  collaboration  au  Courrier  de 
Londres,  Le  Hoî  ne  se  pi  êta  pas  sans  quelque  répugnance 
à  cct  acte  de  sévérité.  j\[.  de  Yillèle  crut  pouvoir  s’expliquer 
celte  répugnance  par  des  inlluenees  de  cour,  mais,  quelle 
qu’en  fût  la  cause,  on  doit  regretter,  dans  l’intérêt  même  des 
ministres,  qu’ils  n’y  aient  pas  eu  égard.  La  mesure  qui 
privait  un  vieillard  d’une  pension  acciuise  depuis  longtemps 
fut  rolqct  d’un  blâme  presque  unanime,  même  de  !a  part 
de  ceux  qui  ne  partageaient  [rds  ses  opinions.  Les  uns  rap¬ 
pelaient  le  zèle  avec  leijuel  il  avait  jadis  défendu  la  religion 
et  la  monarchie;  les  autres  le  signalaient  à  la  reconnais¬ 
sance  publique  comme  un  champion  des  libertés  civiles  et 
religieuses,  bravant  les  persécutions  et  les  outrages  de 
l’ambition  sacerdotale.  Les  défenseurs  du  ministère  le  pré¬ 
sentaient,  au  contraire,  comme  un  esprit  faux,  un  monomane, 
trahissant  dans  sa  vieillesse,  pour  s’acquérir  une  vaine  célé¬ 
brité,  la  cause  qu’il  avait  soutenue  pendant  la  première 
partie  de  sa  vie.  Mais  ces  apologies  de  l’acte  ministériel 
avaient  peu  de  succès,  et  l’effet  de  la  disgrâce  de  M.  de  Mont- 
losier  fut  d’augmenter  encore  le  retentissement  de  son  livre 
qui,  en  ciuelques  mois,  eut  sept  ou  huit  éditions  tirées  cha-^ 
cunc  à  des  milliers  d’exem|ilaires. 

Les  poursuites  dirigées  contre  M.  de  Lamennais,  tout  en 
donnant  satisfaction  aux  gallicans  passionnés  et  aux  voltai- 
riens,  rencontrèrent  aussi  dans  l’opinion  publicjue  une  op¬ 
position  assez  vive.  Elle  ne  provenait  pas  seulement  des 
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ullramontnins  qui  affeclaient  cl’y  voir  le  conimeuccmciil 
d’une  ère  de  persticution  contre  l’Église,  qui  renouvelaient 
leurs  doléances  sur  le  scandale  d'un  préIre  du  Seigneur 
assis  au  banc  habituellement  occupé  par  toul  ce  que  la 
société  a  de  plus  ignoble  et  de  plus  corrompu,  cl  qui  s’in¬ 
dignaient  de  voir  soumettre  au  jugement  d'un  tribunal 
subalterne  un  livre  empreint  du  génie  de  son  auteur  et 
conçu  dans  l’intérêt  de  la  religion,  tandis  qu'on  laissait 
libre  cours  aux  allégations  impies  et  calomnieuses  du  mé¬ 
moire  de  M.  de  Muutlosier,  Les  üLéraiix  clairvoyants  coin- 
prenaient  combien  il  importait  h  la  cause  delà  liberté  qu’on 
ne  put  être  traduit  en  justice  pour  de  siniides  théories, 
quelque  fausses,  quelque  absurdes  qu’elles  fussent  ou  qu’on 
les  jugeât.  [Is  disaient  que  la  mise  eu  a'cusatioii  de  M.  de 
Lamennais  n'était,  de  la  part  du  [jouvoir,  qu’une  adbésio» 
tardive  cl  foi'céc  aux  doctrines  proclamées  par  la  cour 
royale  dans  le  procès  du  Constitutionnel  et  du  Courrier, 
et  qu’il  aurait  mieux  valu  laisser  le  cbamp  libre  à  la  discus- 


siüu  des  questions  théologiques  que  de  les  somiieltrc  à  un 
débat  judiciaire. 

Le  gouvernement,  sans  renoncer  aux  moyens  de  répres¬ 
sion,  avait  conçu  lespoir  de  trouver,  dans  rassenlimenl  du 
liant  clergé,  une  arme  plus  eftica ce  contre  les  sopliismcs  de 
M.  de  l.ainennais.  Il  avait  fait  des  démarclies  auprès  de 
plusieurs  évêques  qui  se  trouvaient  en  ce  moment  à  Ihirls 
pour  les  engager  h  renouveler,  par  une  adhésion  éclatante, 
la  déclaration  du  clergé  de  1682,  cette  oeuvre  fameuse  de 
Bossuet.  Il  paraît  qu’on  y  rencontra  de  grandes  difficultés. 
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Bien  qu’à  celle  époque  h  majorité  tle  Tépiscopat  se  crût 
encore  gallicane,  ruttramonianisme  faisait  peu  à  peu  des 
progrès  clans  son  sein,  et  beaucoup  de  ceux  même  iiui  por¬ 
taient  le  plus  de  vénération  a  la  mémoire  de  Bossuet  auraient 
craint  de  se  comj)romeltre  en  professant  trop  oiivei  lecnent 
rensemble  de  ses  doctrines.  Plusieurs  des  évêques  à  qui  le 
gouvernement  s'adressa  consentirent  volontiers  à  adhérer 
au  premier  des  ([ualre  articles  de  la  déclaration,  celui  qui 
consacrait  l’indépendance  du  pouvoir  temporel  à  l’égard 
du  pouvoir  religieux,  mais  non  pas  aux  articles  suivants, 
cpii  mettaient  raiitoriié  des  conciles  généraux  au-dessus  de 

ifl 

celle  des  papes.  On  s'arrêta  à  un  parti  moyen,  celui  d’adhérer 
foi’mellement  à  la  doctrine  du  premier  article,  et  à  celle  des 
autres  eu  termes  généraux.  Le  12  avril,  le  Moniteur  jmblia 
une  déclaration  signée,  le  3,  par  quatorze  archevè([ues  et 
évêques  parmi  lesquels  on  remarquait  les  cardinaux  de 
La  Fare  et  de  Latil,  archevêques  de  Sens  et  de  Ueims,  les 
archevêques  d’Aix,  de  Besançon  et  de  Bourges,  et  qui  avait 
été,  le  10,  présentée  au  Roi.  «  Depuis  trop  longtemps,  » 
disaient-ils,  «  la  religion  n'a  eu  qu’à  gémir  sur  la  propa- 
»  galion  de  ces  doctrines  d’impiété  et  de  licence  qui  tendent 
»  à  soulever  toutes  les  passions  contre  rauloriiê  des  lois 
»  divines  et  humaines.  Dans  leurs  justes  alarmes,  les  évêques 
»  de  France  se  sont  elforcés  de  préserver  leurs  troupeaux 
»  de  cette  contagion  funeste.  Pourquoi  faut-il  que  les  succès 
»  qu’ils  avaient  droit  d’espérer  de  leur  sollicitiule  soient 
»>  compromis  par  des  attaques  d’une  nature  diflérenle,  il  est 
»  vrai,  mais  qui  pourraioiit  amener  de  nouveaux  périls  pour 
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B  la  religion  et  pour  l’élut  !  Des  maximes  reçues  par  l'Église 


T)  lie  France  sont  dénoncées  hautement  comme  un  attentat 
»  contre  la  divine  constitution  de  l’église  catholique,  comme 
»  une  œuvre  souillée  de  schisme  et  d'Iiérésie,  comme  une 
B  profession  d’athéisme  politique.  Combien  ces  censures, 
»  prononcées  sans  mission,  sans  autorité,  ne  paraissenl- 
B  elles  pas  étranges  quand  on  se  rappelle  les  sentiments 
B  d’estime,  de  confiance  et  d’adhésion  que  les  successeurs 
»  de  Pierre,  chargés,  comme  lui,  de  confirmer  leurs  frères 
»  dans  la  foi,  n’ont  cessé  de  manifester  pour  une  église  qui 
»  lui  a  toujours  été  si  fidèle  !  Mais  ce  qui  étonne  et  afflige 
»  le  plus,  c’est  la  témérité  avec  laquelle  on  cherche  à  faire 
»  revivre  une  opinion  née  autrefois  du  sein  de  l’anarchie  et 
»  de  la  confusion  oii  se  trouvait  l’Furope,  constamment  re- 
»  poussée  par  le  clergé  de  France  et  tombée  dans  un  oubli 
»  presque  universel,  opinion  qui  rendait  les  souverains  dé- 
»  pendants  de  la  puissance  spirituelle,  même  dans  l’ordre 
»  politique,  au  point  qu’elle  pourrait,  dans  certains  cas, 
»  délier  leurs  sujets  du  serment  de  fidélité.  Sans  doute,  le 
»  Dieu  juste  et  bon  ne  donne  pas  aux  souverains  le  droit  de 
»  persécuter  la  religion  et  de  commander  le  crime  et 
B  l'apostasie  ;  sans  doute,  encore,  les  princes  do  la  terre 
»  sont,  comme  le  reste  des  chrétiens,  soumis  au  pouvoir 
»  spirituel  dans  les  choses  spirituelles;  mais  prétendre  que 
»  leur  infidélité  à  la  foi  divine  annulerait  leur  titre  de  sou- 
B  verain,  que  la  suprématie  pontificale  pourrait  aller  jusqu’i’i 
»  les  priver  de  leur  couronne  et  h  les  livrer  à  la  merci  de  la 
B  multitude,  c’est  une  doctrine  qui  n’a  aucun  fondement 
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»  ni  dans  l’évangUe,  ni  dans  les  traditions  apostoliques,  ni 
»  dans  les  écrits  des  docteurs  cl  les  exemples  des  saints 
B  personnages  qui  ont  illustré  les  plus  beaux  siècles  de 
»  ranliquilé  chréllcnnc.  En  conséquence,  nous...  croyons 
»  devoir  au  Roi  et  à  la  France,  au  ministère  divin  qui  nous 
»  est  confié,  aux  véritables  intérêts  de  la  religion  dans  les 
B  divers  étals  de  la  chréiienté,  de  déclarer  que  nous  ré- 
B  prouvons  les  injurieuses  qualifications  par  lesquelles  on 
B  essaye  de  fiétrir  les  maximes  et  la  mémoire  de  nos  pré- 
»  décesseurs  dans  l’épiscopat,  que  nou.s  demeurons  invin- 
»  cibleinent  attachés  à  la  doctrine,  telle  qu’ils  nous  l’ont 
»  transmise,  sur  les  droits  des  souverains  et  sur  leur  indépen- 
B  dance  pleine  et  absolue,  dans  l’ordre  temporel,  de  l’autorité, 
»  soit  directe,  soit  indirecte  de  toute  puissance  ecclésiasii- 
»  que.  3I:ds  aussi,  nous  condamnons  avec  tous  les  catlioli- 
»  ques,  ceux  qui,  sous  prétexte  de  liberté,  ne  C7^aignetU 
»  pus  de  jiorîer  atteinte  à  la  primauté  de  saint  Pierre  et 
»  des  pontifes  l'omainsses  successeurs  institués  par  Jésus- 
»  Christ,  à  l'obéissance  qui  leur  est  due  par  tous  les  chré- 
»  tiens  et  à  la  majesté,  si  vénérable  aux  yeux  de  toutes  les 
»  jialions,  du  siège  apostuUque  où  s'enseigne  la  foi  et  $e 
»  conscrue  runitéde  l'Église.  Nous  nous  faisons  gloire,  en 
»  particulier,  de  donner  aux  fidèles  l’exemple  de  la  plus 
fl  profonde  vénération  et  d’une  piété  toute  filiale  envers  le 
B  poniife  que  le  ciel,  dans  sa  miséricorde,  a  élevé  de  nos 
»  jours  sur  la  chaire  du  prince  des  apôtres.  » 

Celte  déclaration,  dans  laquelle  il  est  à  remarquer  qu'il 
n'étail  pas  fait  mention  expresse  de  celle  de  1082,  fut  gé- 
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néralement  approuvée  par  les  libéraux  el  les  gallicans,  bien 
qu’ils  ne  la  (rouvassenl  pas  assez  cxplicile,  mais,  dans  une 
partie  du  clergé,  elle  rencontra  une  vive  opposilion,  et  ce 
ne  fut  pas  sans  de  grands  elTorls  qu’on  amena  la  plupart 
des  évéques  ù  y  adhérer.  Uoclques-ims,  en  envoyant  leurs 
signatures,  y  joignirent  des  lettres  qui  en  atténuaient  ]»eau- 
coup  la  valeur.  D'autres  refusèrent.  «  J’étais  loin  de  m’at- 
»  tendre,  »  écrivait  l’un  de  ces  derniers,  «  bien  que  notre 
B  situation  permette  que  l'on  s’attende  à  tout,  à  la  décla- 
j>  ration  des  quatorze  évêques;  elle  est  venue  me  fendre  le 
»  cœur.  » 

L’archevêque  de  Paris,  bien  qu’attaché  aux  opinions 
gallicanes,  avait  refusé  de  signer  la  déclaration,  mais  il 
avait  écrit  au  Roi  tiiie  lettre  dans  laquelle  il  adhérait  plei- 
nenieni  aux  sentiments  qui  y  étaient  exprimés  sur  l’indé¬ 
pendance  de  la  puissance  teinporeile  en  matière  purement 
civile,  tout  en  faisant  vaguemenl  quelques  réserves  sur  les 
autres  principes  énoncés  dans  ce  document  en  ce  qui  con¬ 
cernait  les  bornes  de  l’autorité  spirituelle. 

M.  de  Lamennais,  en  attendant  l’issue  du  procès  qui  lui 
avait  été  intenté,  posait  nctiemeiU  dans  [a  Quotidienne  les 
questions  qui  y  étaient  engagées.  Prenant  acte  de  l’aveu 
fait  par  une  feuille  ministérielle,  que  les  trois  derniers 
articles  de  la  déclaration  de  11182  étaient  abandonnés  à  la 
libre  discussion  el  que  le  premier  seul,  celui  qui  proclamait 
rindépendance  du  pouvoir  civil,  était,  sinon  un  point  de 
doctrine  théotogique,  au  moins  article  de  foi  politique^ 
il  demaiidaii  ce  que  c’était  qu’un  article  de  foi  politique 
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promulgué  par  des  évêques.  Suivant  lui,  l’Église,  en  aucun 
temps,  n’avait  réclamé  un  tel  pouvoir.  Lui-même,  il  n’avait 
jamais  prétendu  soumeltre  au  pouvoir  du  pape  le  temporel 
des  rois.  Il  avait  dit  seiilemenL  qu'il  existait  une  loi  primor¬ 
diale,  indépendante  des  volontés  de  l’homme,  dont  l’Église 
êîiait  dépositaii'C,  que  tout  droit  cessait  quand  cette  loi  était 
violée  fondamentalement,  et  que  s’il  y  avait  doute,  la  dé¬ 
cision,  qui  appartenait  au  souverain  dans  le  système  galli¬ 
can  et  au  peuple  dans  le  système  philosophique,  appartenait 
à  l’Église  dans  le  système  catholique. 

Deux  jours  avant  celui  qui  avait  été  fixé  pour  son  juge¬ 
ment,  le  tribunal  de  police  correctionnelle  eut  à  se  pronon¬ 
cer  sur  une  autre  aflaire  d’une  nature  bien  dilférente,  mais 
qui  louchait  aussi  à  ces  questions  religieuses  dont  les  esprits 
étaient  alors  si  rortemeni  préoccupés.  L'Étoile^  celui  des 
journaux  ministériels  qui  appartenait  le  plus  complètement  à 
ropiiiion  ullra-religieuse,  s’était  avisée  d’attaquer  grossiè¬ 
rement  la  mémoire  de  M.  de  La  Chalutais,  procureur  géné¬ 
ral  au  parlement  de  Kennes  sous  le  règne  de  Louis  XV, 
célèbre  par  son  compte  rendu  sur  rinslilut  des  jésuites, 
qui  avait  beaucoup  contribué  à  en  préparer  la  sujjpression, 
et  aussi  par  les  persécutions  que  lui  avait  ensuite  attirées  sa 
lutte  contre  le  dtic  d'.Viguillon,  gouvcrnetir  de  Bretagne,  en 
faveur  des  libertés  de  la  pi'ovince;  elle  l’avait  présenté 
comme  «n  magislrat  félon  qui,  au  mépris  de  ses  devoirs ^ 
avait  poursuivi  avec  fanmosité  d'une  haine  personnelle 
un  corps  respectable  dont  l'infînence  et  les  lumières  étaient 
VH  crime  aux  peux  d'itjnorants  et  orgueilleux  magistrats t 
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comme  wh  homme  qui,  bientôt  après,  dégradé  de  ses 
hautes  fonctions,  était  ailé  traîner  son  repentir  dans  l'eiil 
et  dans  ngnvmmie  et  avait  été  justement  puni  dans  ta 
personne  de  son  fils  (guilloliiié  en  I  "W)  de  l'appui  (/«’i/ 
avait  donné  aux  doctrines  de  l'époque,  Iji  l'aniille  üe  AI.  de 
La  Ciiaiütais,  c’csl-à-dire  Ai.  de  La  Fruylaye,  maréclial 
de  camp  el  membre  du  côté  droit  de  la  cliumbre  des  députés, 
le  marquis  de  La  Chalulais  el  plusieurs  autres  personnes 
considérables,  indignés  de  cel  odieux  travestisscmenl  de  la 
vérité  hislorique,  porléreiit  plainte  en  dîHamation  coiUi'e 
réditeur  responsable  de  l' Etoile.  'En  droil,  la  plainte  était 
dilüciie  à  soulenii',  comme  le  faisait  remarquer  le  journal 
poursuivi  el  aussi  le  Courrier  el  le  Urapeau  blanc,  les  morts 
appartenant  à  i’iiistoire  que  l’on  ne  peut  pas  bûillonnep. 
Cette  vérité,  que  l’on  ne  méconnaît  plus  guère  aujourd’lmi, 
est  sui’loulineonlestable  lorsqu’il  s’agit  de  personnes  mortes 
depuis  si  iûiiglemps  et  de  faits  séparés  pai'  de  si  longs  in¬ 
tervalles  et  par  tant  de  révolutions  du  moment  où  ou  pré¬ 
tend  les  apprécier.  Cependant,  le  Constitutionnel,  sans  oser 
demander  formellement  la  condamnation  de  rEloile,  insi¬ 
nuait  qu’en  tirant  sur  AL  de  La  Cbalotais,  elle  avait  visé  à 
AL  Séguier,  et  que  le  procès  était  lait,  non  pas  au  journal, 
mais  au  luinistère  qui  le  soldait.  Les  plaidoiries  occupèrent 
trois  audiences.  La  foule  qui  s’y  portail  était  si  cou-sidérable 
que  la  salle  du  tribunal  put  à  peine  en  l'ecevoir  la  dixième 
partie,  11  était  question  des  jésuites,  on  pressentait  que 
c'étail  principalement  sur  eux  qu’allait  louler  le  débat.  11 
II’ en  fallait  pas  davantage  pour  e.xciler  au  plus  liaut  degré 
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la  ciiriosiiê  publique.  MM.  de  La  Frtiglaye  et  de  La  Clia- 
lotais  étaient  présents.  M.  lïerryer  fils  soutint  la  plainte 
en  leur  nom,  et  M.  Bernard,  avocat  distingué  de  Rennes, 
au  nom  des  autres  membres  de  la  famille.  M.  Berrycr,  tout 
en  disant  que  l'expulsion  des  jésuites  avait  été  l’oeuvre  de  la 
vengeance  et  de  l’esprit  de  parti,  prétendit  que  La  Chalotais 
avait  fait  son  devoir  en  signalant  à  la  répression  de  la 
justice  ce  qu’il  considérait  comme  des  abus  dans  leur  insti¬ 
tution,  mais  i!  ajouta  que,  loin  de  se  laisser  aveugler  sur 
leur  compte  par  des  préventions  injustes,  il  avait  recueilli 
chez  lui  (pielques-uns  de  ces  religieux  malheureux  et 
proscrits  et  avait  même  confié  à  l’un  d’entre  eux  l’éducation 
de  son  petil-Iils.  Réfutant  les  assertions  calomnieuses  de 
r Etoile,  il  rappella  ques’il  était  tombé  en  disgrâce,  c’était  pour 
avoir  lutté  contre  l’oppression  qu’un  homme  appelé  par  la 
faveur  au  gouvernement  de  la  Bretagne  avait  voulu  exercer 
sur  son  pays,  pour  avoir  lait  plus  de  dix  ans  à  l’avance  ce 
que  fit, plus  tard  le  vertueux  Malesherbes;  qu’â  la  vérité  il 
avait  été  destitué,  emprisonné,  mais  qu’il  était  faux  qu’il 
eût  fini  ses  jours  dans  un  exil  ignominieux;  que  Louis  XVI, 
en  moulant  sur  le  trône,  lui  avait  rendu  sa  charge,  lui  avait 
accordé'  une  pension  ale  8,000  francs,  une  indemnité  de 
100,000  francs,  et  érigé  sa  terre  de  Caradeuc  en  marquisat; 
que  son  retour  en  Bretagne  avait  été  un  triomphe,  et  qu’il 
y  avait  vécu,  glorieux  et  honoré,  jusqu’à  sa  mort,  en  17  85, 
à  râge  de8i  ans.  «  Voilà,  »  s’écria  M.  Berryeren  apostro¬ 
phant  les  rédacteurs  de  r Étoile,  «  voilà  la  vieillesse  que 
»  vous  avez  voulu  flétrir.  Vous  avez  aussi  attaqué  ta  mé- 
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»  moire  do  son  fils,  cl  vous  avez  oiiljlié  que  ce  tils  qui,  juir 
»  une  grâce  spéciale,  avait  été  appelé  à  exercer,  coujointe- 
*  ment  avec  son  père,  les  Idnctions  de  procureur  général, 
j>  a  péri,  en  1794,  sous  la  haclic  révolutionnaire.  Parmi  ses 
»  compagnons  d’infoilune  et  d’exil,  [larmi  ces  inagistrals 
P  félons  et  dégradés,  sc  ironvaienl  les  plus  fidèles  serviteurs 
»  de  la  monarcliie,  ronde  et  le  père  de  (’diaretie.  Voulcz- 
»  vous  savoir  ce  (ju’ils  sont  devenus?  Allez  en  liretagne, 
»  on  vous  montrera  leurs  tombeaux,  on  vous  nionii*era  les 
»  traces  d[i  sang  qu’ils  ont  répandu  pour  leur  Dieu  et  leur 

»  roi.  Voilà,  rédacteurs  de  l'Étoile^  les  hommes  que  vous 

« 

»  attaquez...  » 

M.  Berj'ver,  en  défendant  la  mémoire  de  M.  de  l/i  Clia- 
lolais,  avait  j)ai'lé  comme  pouvait  le  faire  un  homme  en¬ 
gagé  aussi  avant  dans  le  parti  ullra-rovalistc  et  religieux; 
il  s’était  cru  obligé  de  faire  l’éloge  des  jésuites.  31.  Ber- 
tiard,  qui  prit  ensuite  la  pai’ole  et  qui  appartenait  à  l’o- 
piiiion  libérale,  se  séparant  en  ce  point  de  son  confrère, 
reproduisit  contre  les  Jésuites  toutes  les  accusations  dont 
ils  étaient  alors  l’objet,  parliculièrcment  celle  d’avoir  pro¬ 
fessé  la  düdi'ine  du  régicide,  loua  les  parlements  d’avoir 
sévi  contre  une  société  qui  marchait  ouvertement  à  l’en- 

vahisscmeni  de  tous  les  jtouvüirs  temporels  en  mettant 

^  $ 

TKlaL  dans  l’ICglise,  le  trône  sous  la  chaire,  et  supplia  le 
tribunal  de  SC  rappeler  (ju’il  allait  prononcer  entre  la  famille 
de  La  Chalotais,  (jui  comptait  six  siècles  d'illustration,  et 
les  jésuites,  chassés  trenle-liuit  fois  des  diverses  contrées 
de  l’Europe,  les  jésuites,  dont  riiistoiré  était  une  suite  d’at- 
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teniats.  Plusieurs  passages  de  ce  plaidoyer  furent  bniyam- 
menl  applaudis. 

Le  défenseur  de  F  Étoile,  M.  Henneqiiin,  soutint  que  le 
rédacteur  de  ce  jouriia!  n’avait  fait  qu’user  du  droit  de 
riiislorien,  et  que  les  actes  reprochés  à  M.  de  La  Clialotais 
étaient  depuis  longtemps  tombés  dans  le  domaine  de  This- 
tuire,  d’autant  plus  qu’on  pouvait  dire  que  ce  personnage, 
mort  en  1785,  avant  rinlroduction  en  France  du  système 
constitutionnel,  appartenait  presque  aux  temps  fabuleux. 
Non  content  de  cette  fin  de  non-recevoir,  il  entreprit  une 
apologie  complète  de  l’ordre  des  jésuites,  accusa  Pascal  de 
les  avoir  dllfamés  en  imputant  à  l’ordre  tout  entier  des 
opinions  qui  étaient  celles  de  quelques  religieux,  el,  comme 
M.  Berryer,  fit  voir  dans  leur  expulsion  le  résultat  de  cou¬ 
pables  intrigues  et  des  manœuvres  du  parti  philosopliique 
dans  lequel  M.  de  La  Clialotais  s’était  laissé  entraîner.  «  Je 
»  ne  puis  inc  le  dissimuler,  »  dit-il  en  finissant  ,  «  à  mes 
»  paroles  ne  doit  pas  s’ai tacher  celle  faveur  qui  a  éclaté 
»  pour  le  second  de  mes  adversaires  ;  les  principes  qu’il 
»  invoquait  ont  trouvé  de  l’éclio  dans  une  opinion  qu’il 
»  (latiail;  pour  moi,  je  n’ai  point  recherché  cette  popu- 
»  larllé  enivrante.  D’autres  idées  préoccupent  ma  pensée: 
»  liomiiics  d’un  jour  que  nous  sommes,  peu  importe  un 
»  triomphe  el  des  succès  qui  passeront  avec  nous  !  Ce  qui 
»  importe  avant  tout,  c’est  de  chercher  la  vérité  au  iiiilieu 
»  des  passions  qui  nous  en  éloignent,  et  si  mes  paroles 
»  avaient  pénétré  dans  le  cœur  d’un  seul  des  jeunes  audi- 
))  teiirs  réunis  dans  cette  enceinte,  si  elles  pouvaient  en 
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»  pi'éserver  un  seul  des  doctrines  funestes  qui  enveloppent 
»  celte  génération  pleine  d’avenir,  j’aurai  Hiit  mon  devoir, 
»  et  ma  conscience  sera  tranquille.  » 

On  attendait  avec  impatience  le  réquisitoire  du  ministère 
public.  Le  substitut  du  procureur  du  roi,  M.  Menjaud  de 
Dammartin,  qui  avait  dit  qu’il  ne  suivrait  pas  les  avocats 
sur  le  terrain  où  Ton  avait  essayé  de  placer  la  cause  parce 
qu’il  ne  voulait  pas  alimenter  les  passions  ni  transformer 
une  affaire  privée  en  une  cause  publique,  posa  en  principe 
que  la  mémoire  des  morts  devait  être  environnée  du  môme 
respect  que  la  considération  des  vivants;  qu’à  la  vérité,  si 
un  liomme  ne  pouvait  pas  être  jugé  par  l’opinion  de  la  [>os- 
térité,  sans  que  ceux  qui  s'eu  rendraient  les  interprètes 
eussent  à  craindre,  cinquante  ans  même  après  sa  mort,  les 
poursuites  de  ses  descendants,  les  écrivains  n’aiiraieni  plus 
qu’à  i)riser  leur  plume,  mais  qu’il  n’élait  pas  possible  de 
condamner  la  piété  liliale  à  une  désespérante  indifférence 
aux  outrages  prodigués  à  une  mémoire  chérie.  En  présence 
de  ces  incertitudes,  de  ces  motifs  contradictoires,  le  mi¬ 
nistère  public  pensait  qu’il  était  [tourtant  facile  de  faij'e  la 
part  de  niistorien  et  de  juger  s’il  y  avait  eu,  de  son  fait, 
intention  de  nuire,  par  conséquent  libelle,  auquel  cas  les 
héritiers  de  la  personne  otrlragée  devaient  être  admis  à  por¬ 
ter  plainte  s’ils  y  avaient  évidemment  intérêt.  Dans  l’espèce, 
les  articles  de  rÈtoile  contenaient  contre  La  t^liatotais 
des  imputations  d’une  audace  et  d'une  fausseté  révoltantes. 
Il  y  avait  donc  libelle.  Les  plaignants  étaient  les  peiits-en- 
fants  de  La  Chalolais,  dont  plusieurs  portaient  son  nom.  11 
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y  avait  donc  difl'amaiion  évidente.  On  ponvait  môme  pré¬ 
tendre  que  M.  de  La  Clialolais  avait  été  diffamé  h  l’occasion 
de  l’exercice  de  ses  fonctions,  ce  qui  constituait  une  cir¬ 
constance  aggravante.  Sur  ce  dernier  point,  cependant,  le 
ministère  public  s’en  rapportait  à  la  prudence  du  tribunal, 
mais  il  conclut  formellement  à  ce  que  les  arlicles  de  la  loi 

u'e  1819,  relatifs  à  la  diftamation,  fussent  appliqués  à  l’édi- 

■ 

tour  responsable  de  r Etoile. 

Le  tribunal  n’adliéra  pas  à  ces  conclusions.  Par  un  juge¬ 
ment  longuement  et  fortement  motivé,  il  établit  que  rien, 
dans  la  loi  de  1819,  ne  pouvait  être  interprété  comme  ayant 
trait  à  la  diffamation  des  morts;  que  le  rédacteur  de  r  Étoile^ 
en  soutenant  une  thèse  historique,  n’avait  pas  eu  rintentioii 
d’üulrager  les  membres  de  la  famille  de  La  Chalotais;  qu’à 
la  vérité,  en  fait  et  en  moralité,  le  publiciste,  l’iiisto- 
rien,  pour  jouir  de  ses  privilèges,  devait  agir  dans  rinlérét 
de  la  vérité,  de  la  morale  et  de  la  justice,  avec  exactitude 
et  bonne  foi  dans  l’exposé  des  faits,  sagesse  et  impartialité 
dans  les  opinions,  modération  et  décence  dans  les  termes, 
et  que  le  rédacteur  de  l’ Étoile  avait  manqué  à  toutes  ces 
obligations  en  présentant  sous  le  jour  le  plus  faux  et  le 

9 

plus  outrageant  la  vie  de  M.  de  La  Chalotais  ;  mais  que  ce 
tort,  quelque  grave  qu’il  pût  être,  n’avail  été  ni  prévu, 
ni  puni  par  le  législateur  qui  ne  s'était  point  occupé  de 
concilier  les  droits  sacrés  de  la  famille  avec  la  liberté 
de  la  presse  ,  les  privilèges  du  publiciste  et  de  l’histo¬ 
rien,  et  que  le  législateur  seul  pouvait  poser  les  limites 
Cl  punir  les  abus  de  celle  liberté  publique.  L’éditeur  de 
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i Etoile  fut  donc  renvoyé  de  la  plainle.  I/opinion  accueillit 
avec  faveur  ce  jugement  qui,  comme  le  fit  remarquer  le 
Journal  des  l>ébats,  satisfaisait  à  la  fois  au  respect  pour  les 
lois  et  aux  droits  de  la  morale. 

C'est  le  19  avril  ((u’avait  eu  lieu  l’acquittement  de  VÊloile, 
Le  lendemain,  l’abbé  de  Lamennais  comparut  dtvant  le 
tribunal.  L’assistance  était  nombreuse,  et  on  v  vovait  un 
grand  nombre  d’ecclésiastiques.  Le  substitut  du  procureur  du 
roi,  M.  [*écourf,  signala,  dans  le  livre  de  rillustrc  accusé,  le 
délit  de  provocation  Ji  la  désobéissance  aux  lois  et  celui  d  atta¬ 
que  contre  la  dignité  royale,  cnnlre  les  droits  que  le  Uot  tenait 
de  sa  naissance,  contre  son  autorité  constitutionnelle  et  contre 
l’inviolabililé  de  sa  personne.  Scion  le  ministère  public,  le 
premier  de  ces  délits  résultait  des  altaipies  dirigées  contre 
la  déclaration  du  clergé  de  1GS2,  devenue  loi  du  rovaume 
en  venu  des  édits  de  176 ^  et  1  7  03,  des  lois  organiques  du 
concordat  et  d’un  décret  de  1 8 1 0,  et  le  second  de  la  doc¬ 
trine  séditieuse  d’a[Hès  laquelle  M.  de  Lamennais  aitribuail 
au  pape  le  droit  de  juger  souverainement  les  abus  du  pou¬ 
voir  temporel,  de  déposer  les  rois  et  de  délier  leurs  sujets 
du  serment  de  fidélité.  Me  telles  maximes  hautement  pro¬ 
fessées  avaient  produit,  parmi  les  amis  fie  la  légitimité  el 
de  la  religion,  une  surprise  mêlée  d’inquiétude.  Dans  des 
circonstances  aussi  graves,  le  ministère  public  ri’avait  pu 
demeurer  inactif  et  rester  sourd  aux  idaintes  qui,  de  toute 
part,  se  faisaient  entendre.  Si  le  caractère  sacré  de  rautcur, 
si  sa  célébrité  et  ses  hautes  lumières  étaient  de  puissants 
motifs  de  considération,  les  magistrats  n’eu  avaient  pas 
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moins  le  devoir  impérieux  de  repousssr  do  tout  leur  pou¬ 
voir  les  attaques  contre  les  lois  de  l’État  et  rindépendance 
de  la  couronne.  «  Non,  messieurs,  »  dit  l’avocat  du  roi, 

«  la  Charte  ni  les  lois  qui  l’ont  suivie  n’ont  pu  protéger  la 
»  mani lestai  ion  de  pareilles  opinions,  qui  auraient  pour 
B  résultat  direcl,  inévitable,  de  porter  atteinte  au  respect 
»  dû  û  l’autorité  royale  et  de  t'affaiblir  en  la  dépouillant 
B  de  tout  ce  qu'elle  ne  lient  que  d’elle  -  inôiiie,  de  la  lé- 
»  gitimité  et  du  droit  de  sa  naissance....  Vous  avez 
»  entendu  nos  plaintes,  vous  les  apprécierez.  C’est  ii  vous 
»  qu’il  appartient  de  repousser  des  attaques  violentes  di- 
»  rigées  contre  cette  loi  de  l’Étal,  si  précieuse  pour  nos 
B  libertés  religieuses;  c’est  à  vous  qu’il  appartient  aussi  de 
»  proscrire  ces  doctrines  funestes  autant  qu’exagérées,  qui 
»  compromettraient  à  un  si  haut  degré  la  sûreté  du  trône  et 
»  la  tranquillité  du  peuple.  » 

M.  licrryer  défendit  M.  de  Lamennais.  Cette  foi.s,  il  se 
sentait  plus  à  l'aise  que  lorsqu’il  avait  eu  à  soutenir  la  cause 
des  héritiers  de  LaClialotais,  parce  qu’il  n’avaii  pas  à  com¬ 
battre  son  propre  parti.  Suivant  lui,  l'idée  exprimée  par 
M.  de  Lamennais,  que  les  rnis  tenant  leur  souveraineté  de 
Dieu  elle  doit  se  confoianei'  û  la  loi  divine  et  que,  ce  Dieu 
ayant  un  interprète  sur  la  terre,  ils  doivent  lui  obéir,  cette 
idée  n’était  pas  particulière  à  l’illustre  écrivain.  Celle  doc¬ 
trine  reposait  sur  les  paroles  de  Jésus-Christ  Ini-môme,  prn- 
nieltant  à  ses  disciples  de  délier  dans  le  ciel  ce  qu'ils  au¬ 
raient  délié  sur  la  terre.  C’était  celle  des  conciles  de  Lyon 
et  de  Latran,  des  pères,  des  docteurs.  La  faculté  de  lliéoto- 
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gie  avait  déclaré  liéi'étîquc  toute  proposition  contraire.  Les 
phrases  de  M,  de  Lamennais  exprimant  la  même  idée  étaient 
tirées  des  écrits  de  saint  Grégoire  de  Nazianze  cl  des  papes 
Anaslase  cl  Synimaquc.  En  soutenant  d'ailleurs  celte  doc¬ 
trine,  il  avait  cru  défendre  la  souveraineté  teiiiporelle  des 
rois  aussi  bien  (juc  la  souveraineté  pontificale.  Tous  ceux, 
à  conmiencer  par  Calvin,  qui  avaient  écrit  contre  la  souve¬ 
raineté  du  pape  avaient  soutenu  que  le  pouvoir  des  rois  dé¬ 
coulait  de  la  souveraineté  du  peuple.  C’était  donc  bien  plus 
contre  la  souveraineté  du  peupîe  qu’en  faveur  du  souverain 
pontife  qu'étaient  dirigés  les  arguments  deM.  de  Lamennais. 
I*our  le  condatmier,  il  fiuidrait  llélrir  les  opinions  de  Féne¬ 
lon  et  de  Bossuet,  réformer  les  doctrines  de  la  Sorbonne, 
condamner  les  papes  et  les  pères  de  l’Eglise,  les  saints  et 
les  apôtres,  discuter 'devant  une  juridiction  laïque  les  déci¬ 
sions  des  conciles,  coinmenlcr  les  livres  sacrés,  interpréter 
les  |)aroles  mômes  de  Jésus-Christ.  Invoquant  l’aulorilé  de 
Fleury,  de  d’Aguesseau,  de  Talon ,  M.  Berryer  en  lira  la  con¬ 
clusion  que  si  le  pouvoir  civil  a  le  droit  de  provoquer  les 
décisions  du  pouvoir  ecclésiastique^  il  ne  .saurait  s’attribuer 
celui  de  les  juger  lui-môme.  Quant  à  raceusaiion  de  pro¬ 
vocation  à  la  désobéissance  aux  lois  du  royaume,  il  demanda 
si  la  déclaration  de  1682  devait  être  considérée  comme  une 
de  ces  lois.  H  rappela  les  circonstances  qui  avaient  précédé, 
accompagné  et  suivi  cet  acte  fameux.  Des  querelles  ihéolo- 
gicpics  étaient  depuis  longtemps  engagées  sur  lesquestions 
(lul  y  sont  posées  lorsque  des  incidents  de  diverse  nature  et 
(jui  n’y  avaient  aucun  rapport  avaient  fait  éclater  un  grave  dif- 
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fércnd  entre  Louis  XIV  et  le  Saint-Siège.  La  conséquence 
indirecte  de  ce  différend  avait  été  la  célèbre  déclaration 
sanctionnée  par  un  édit  royal.  Dans  l’opinion  de  >!.  Berryer, 
elle  avait  cesse  d'avoir  son  effet  lorsque  Louis  XIV  s'élail 
réconcilié  avec  le  Saint-Siège.  Cela  résultait  d’une  lettre 
écrite  par  ce  prince  au  pape  Innocent  XI I  et  d’une  nouvelle 
déclaration  des  membres  de  l’épiscopal.  A  la  vérité,  un  édit 
de  170C),  provoqué  par  le  refus  du  pape  d’abolir  l’ordre  des 
jésuites,  avait  semblé  faire  revivre  la  déclaration  de  1G82, 
mais,  (piol  qu’il  en  put  être,  les  événements  accomplis  de¬ 
puis  cette  époque  ne  permettaient  jms  de  supposer  qu’elle 
fût  encore  en  vigueur.  Dans  le  concordat,  de  1801,  il  n’en 
était  fait  aucune  mention.  Les  articles  organiques  joints  à 
ce  traité  ordonnaient  bien  d’enseigner  les  quatre  proposi¬ 
tions  dont  elle  se  compose,  mais  plusieurs  des  disposi¬ 
tions  du  concordat  lui-même  v  étaient  tellement  contraires 
qu’on  devait  en  cunclure  qu'il  l’avait  mise  a  néant.  Comment 
admettre,  d’ailleurs,  qu'après  la  révolution  frajiçaise,  sous 
l’empire  de  la  charte  constitutionnelle,  l’édit  de  Louis  XIV 
eût  encore  force  de  loi,  et  que,  dans  un  l'cginie  de  liberté  de 
la  presse,  M.  de  Lamennais  eût  méconnu  les  bornes  légi¬ 
times  de  cette  liberté  et  manqué  au  respect  dû  aux  lois  de 
l’Etat  et  à  la  dignité  royale  en  manifestant  une  opinion  sur 
celte  déclaration  qui,  selon  Bossuet,  u’élail  elle-mênie 
qu’une  opinion  du  clergé  de  France!  Dans  ime  éloquente 
péroraison,  31.  Ben  ver  lit  ressortir  avec  beaucoup  de  force 
le  danger  de  l’intervention  du  pouvoir  civil  dans  les  ques¬ 
tions  de  doctrine  et  de  discipline  religieuses.  «  Si,  »  dit-il, 
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»  au  milieu  d’un  ^rand  nombre  de  cultes  egalement  tolén^s, 
y'  l’autorilé  civile  essaye  de  faire  peser  sur  les  peuples  Hn- 
»  supportalde  joug  de  croyances  imposées  par  une  volonté 
n  liuniaiue,  Idcntôl  toute  la  religion  ne  sera  plus  rpie 
»  t’œuvre  du  pouvoir  polititiue,..  Dès  lors,  on  est  conduit  à 
»  une  religion  politique,  et,  par  tJi  même,  souverainement 
»  inioldi’.inte,  parce  que  cette  religion  devient  une  loi  dont 


»  la  violation  dnil  être  punie  coninie  celle  des  autres  lois. 
»  C’est  marcher  à  rctaldi^sement  d’une  Église  nationale. 


»  à  rexeiuple  de  rAiigleterre,  selon  la  doctrine  du  Contrat 
B  social ,  » 


Ai)rès  une  réponse  de  l’avocat  du  roi,  qui  prétendit  que 
la  déclaration  de  IfiSiâ  devait  toujours  cire  considérée  comme 
loi  de  l'État,  et  une  ré[>liq!ie  de  31.  nerryer,  31.  de  Lamen¬ 
nais  se  leva  :  «  Je  dois,  dit -il  d’une  voix  faible,  je  dois 
»  ma  conscience,  au  caractère  sacré  dont  je  suis  revêtu,  do 
»  déclarer  que  je  demeure  inviolablement  attaché  au  chef 
>  légal  de  l’Église,  ijuc  sa  foi  est  ma  loi,  que  sa  doirine 
»  est  ma  doctrine,  et  que,  jusqu’à  mon  dernier  soupir,  je 
»  continuerai  à  les  ju’olesser  et  à  les  défendre.  » 
l.e  lendemain,  2'2  avril,  le  tribunal  prononça  son  juge¬ 
ment.  Sur  le  chef  d’atlacpies  à  la  dignité  Cl  aux  dj'oits  du 
Roi,  attendu,  d’une  part,  que  les  articles  incriminés  étaient 
pluiôt  une  attaque  contre  la  déclaration  de  1083,  une  dis¬ 
cussion  de  la  première  des  propositions  qu’elle  renfermait 
qu’une  attaque  positive  el  directe  contre  la  royauté,  de 
l’autre,  f|ue  le  caractère  de  l’abbé  de  Lamennais,  scs  opi¬ 
nions  et  ses  sentiments  religieux  et  monarchiques  ne  per- 
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meuaienl  pas  de  lui  supposer  llntention  d’un  pareil  ddlii,  il 
le  renvoya  de  la  préveniion  ;  mais,  quant  à  ce  qui  concer¬ 
nait  celle  de  provocation  à  la  désolieissance  aux.  lois,  l’édit 
de  l'/Gü,  confii’inatil' de  celui  de  Louis  XI  V,  cl  qui  n’avait 
jamais  été  révoqué,  interdisant  de  rien  soutenir,  écrire,  im- 
prinicr  qui  fût  conli’aire  aux  niaxinies  et  aux  principes  de 
la  déclaration  ou  qui  pût  leiidrc  à  renouveler  des  disputes 
ou  à  faire  naître  des  opinions  différentes  sur  celle  matière, 
le  tribunal,  sans  s’immiscer  dans  les  questions  de  dogme 
dont  le  clergé  était  le  sent  juge,  et  saltacliant  seulement  à 
celle  de  savoir  si  l’édit  avait  toujours  force  de  loi,  recon¬ 
naissant  d’ailleurs  que  les  passages  dénoncés  ne  formaient 
qu’une  très-petite  partie  d’un  ouvrage  consacré  à  des  dis¬ 
cussions  ibéologiqucs  idacées  en  dehors  de  la  compétence 
de  la  justice  civile,  que  ce  livre  ne  pouvait  être  lu  que  par 
des  personnes  instruites  et  éclaii'ées  et  que  le  caractère 
l’cspcctablc  dont  M.  de  Lamennais  était  revêtu  devait  être 
pris  en  grande  considération,  le  cmidainna  seulement  à 
30  francs  d’amende  el  aux  dépens. 

Ce  jugement  était  l>ien  étrange;  il  acquittait  M.  de  Lamen¬ 
nais  sur  le  clief  d'accusation  qui  pouvait  paraître  fondé, 
celui  d’avoir  attaqué  rauloi’ité  l'oyale,  et  il  le  condamnait, 
d’une  manière  bien  inoffensivc,  il  est  vj*ai,  pour  avoir  [jj'o- 
fessé  une  opinion  théologiqne  (jui  semblait  ne  ressortir 
que  de  la  loi  religieuse-  L'organe  de  rultramontaiiisine,  le 
Mémorial  catholi<jue,  en  témoigna  une  vive  indignation. 
«  Un  prêtre  de  Jésus- Christ,  dit-il,  et  quel  prêtre  I  a  été 
»  traîné  devant  le  juge  ordinaire  des  [trosliluées  et  des  es- 
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»  crocs  pour  y  recevoir  une  leçon  de  droil  Ciuionique;  un 

»  substitut  de  lu'ocureur  du  roi,  faisant  les  fonctions  de 

»  professeur  de  tliéologie,  a  déterminé  la  nature  cl  [)Osé 

»  les  liinites  du  pouvoir  de  l'Église  universelle  dans  le  res- 

»  sort  du  dépaiTetucnl  de  la  Seine,  et,  sur  ces  conclusions, 

»  un  tjâbunal  de  police  a  inlirmé  les  décisions  des  saints 

»  l'èrcs  cl  cassé  les  décrets  des  conriles.  Il  a  fait  de  la  foi 

»  correctionnelle.  »  Le  Mémorial  rapi)el:iil  ensuite  que 

M,  de  Maistre  avait  soutenu  les  mômes  doctrines  que  M.  de 

!..ameunais  dans  des  ouvrages  qui  avaient  circulé  librement 

en  Franee,  et  i!  demandait  pourquoi  on  se  montrait  niain- 

lenanl  plus  sévère.  M.  de  Lamennais,  dans  une  lettre  non 

« 

signée,  que  publièrent  les  journaux,  déclara  qu'il  ue  coni’ 
prenait  pas  comment  les  (jiialrc  propositions  de  1683  pou¬ 
vaient  être  considérées  comme  formant  la  base  des  con- 
stituiions  [lolitiques  de  la  France  en  cette  matière  et,  en 
tout  cas,  «luel  ra|tporl  il  y  avait  entre  les  institutions  iioU- 
tiques  de  la  France  sous  l.ouis  XIV  et  le  régime  de  la 
Charte;  comment  le  clergé  avait  pn  être  juge  de  propositions 
formant  la  base  du  droit  public  de  la  France,  et,  s’il  l'avait 
été  légitimement,  comment  on  pouvait  inaintcnanl  soutenir 
que  VE(jUm  n'a  nxu  (l’autorité  de  Dieu  que  sur  les  choses 
spirituelles. 

Ces  critiques  étaient  justes;  elles  découlaient  d’une  logique 
rigoureuse  et,  en  qneltiuc  sorte,  irréfutable.  Le  jugement 
du  tribunal  correctionnel  n’eii  fut  pas  moins  accueilli  avec 
faveur  i)ar  l'opinion .  La  logique  n’est  pas  tout  en  ce  monde: 
à  cette  époque,  alors  que  la  Charte  reconnaissait  une  rdi- 
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gion  de  TÉiat,  les  esprils  les  [dus  libéraux  ne  coiicevaieni 
pas  aussi  nettement  que  certains  penseurs  la  séparation  de 
l’ordre  spirituel  et  de  l’ordre  temporel,  bien  ([u’ils  la  réel  i- 
inassent  sans  cesse  dans  rinl  n’ét  dn  i>ouvair  civil.  L’effroi 
qu’inspiraient  les  einporteraents  du  parti  religieux,  les  périls 
dont  ses  adversaires  se  croyaient  entourés,  les  disposaient 
à  approuver  tout  ce  qui,  d’une  façon  quelconque,  pouvait 
lui  opposer  des  obstacles. 

Chaque  jour,  les  journaux  libéraux  signalaient  des  man¬ 
dements,  des  lettres  pastorales  qui  irritaient  de  plus  en 
plus  le  sentiment  public.  L’archevêque  de  Toulouse,  les 
évêttues  de  Moulins  et  d’Kvreux  proieslaieiit  sans  raéuage- 

inent  contre  des  décisions  judiciaires  qui  leur  paraissaient 

■* 

empicler  sur  les  droits  de  l'Eglise  et  faisaient  un  pompeux 
éloge  des  jesuiles.  «  Oeptns  longtemps,  »  disait  l’arche¬ 
vêque  de  Toulouse,  «  les  ennemis  du  ■trône  et  de  Taulel 
»  avaient  perdu  toute  j‘e tenue,  mais  récemmenl,  enhardis 
»  par  un  succès  obtenu  jusque  dans  le  sanctuaire  de  la 
»  justice,  et  qui  fail  profondéiiieni  gémir  tous  les  gens  de 
»  bien,  que  respeclenl-üs  ?  »  —  «  Pouvons-nous  avoir 
»  houle,  »  disait  l’évèque  de  Moulins,  d’ètre  eu  bulle  à 
»  desarrètsiniques,  lorsque  Jésus-Christ,  riunocence  même, 
»  comparé  à  Darrabas,  a  été  jugé  plus  coupable  que  cet  in- 
»  signe  malfaiteur?  »  Les  évéïjues  du  Mans  et  de  Stras¬ 
bourg  vantaient  aussi  les  jésuites.  Ce  dernier,  dans  son 
inundciiieni  pour  le  carême,  accablait  d’injurieux  ana¬ 
thèmes  les  philosophes,  les  hommes  politiques,  les  écrivains 
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([iii,  suivant  lui,  iiianilestaient  leur  liaiue  pour  la  religion  et 
le  tronc  en  calomniant  sans  cesse,  dans  leur  rage  ridicule, 
cet  ordre  célèbre  dont  la  ruine  avait  éléj  en  France,  le 
premier  coup  porté  à  la  religion  et  an  trône.  Dans  beau¬ 
coup  de  sei'inons,  les  piédicateurs  seniblaierii  moins  s’atla- 
clier  à  défendre  les  croyances  religieuses  tiu’à  injurier  ta 
cause  de  la  liévolulion  cl  de  la  liljerté. 

Mallieureuseincnl,  des  indices  déplus  en  plus  nombreux 
ne  permettaicijt  pas  de  douter  que  le  parti  qui  professait  ces 
opinions,  si  antipathiques  à  l’immense  majorité  de  la  nation, 
n’eût  toutes  les  préférences,  sinon  du  gouvernement,  au 
moins  du  motiarque.  .l’ai  dit  que  l’héritier  de  la  conroune, 
le  duc  de  Bordeaux,  ;q>prûcliaiil  de  l’Age  oii,  suivant  l’usage 
antique,  il  devait  passer  des  mains  de  la  gouvernante  des 
enfiints  de  France  dans  celles  d’un  gouverneur,  Charles  X 
avait  désigné  pour  ces  délicates  et  importantes  fonctions 
le  duc  iUtthieu  de  Montmorency.  Bien  que  ses  sentiments 
politiques  et  plus  encore  l'exagérai  ion  de  ses  sentiments 
religieux  ne  fussent  pas  faits  pour  lui  concilier  la  faveur  pu¬ 
blique,  bien  que  ses  latents  ne  fussent  pas,  û  beaucoup  près, 
du  premier  ordre,  son  grand  nom,  l'indépendance  de  sa  situa¬ 
tion  personnelle,  l'importance  des  emplois  qu’il  avait  rem- 

■ 

plis,  la  imloriélé  de  ses  vertus  privées  et  lu  bienveillance  de 
son  caractère  avaient  paru  expliquer  assez  le  choix  du  Roi 
pour  que  personne  n’en  eut  été  surpris  et  qu’il  ne  s’élevât 
aucune  réclamation.  Il  n’avait  pas  encore  pris  possession 
de  la  ciiarge  à  laquelle  l’appelail  la  confiance  royale  lorsque, 
le  2-4  mars,  jour  du  vendredi-saint,  dans  l'église  de  Saint- 
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Tliomas-d’ Aquin,  au  moment  où  il  s’agenouillait  devant 
l'autel,  il  mourut  subitement  d’une  attaque  d’apoplexie.  Il 
fallut  lui  donner  un  successeur.  Le  Roi  hésita  quel(iues  jours 
entre  deux  de  ses  amis  personnels,  le  prince  de  Polignac  et 
le  duc  de  Rivière.  On  sait  assez  à  quel  parti,  à  quelle  opi¬ 
nion  appartenait  le  premier.  Le  duc  de  Rivière,  attaché 
à  Cliarles  X  depuis  sa  jeunesse,  lui  avait  donné  des  preuves 
lion  équivoques  de  son  dévouement.  Condamné  à  mort 
sous  l’Empire  comme  complice  de  George  Cadoudal,  il 


avait  subi  une  longue  captivité.  11  avait  donc  des  droits 


incontestables  à  l’affection  et  à  la  reconnaissance  du  Roi 


mais  ses  idées,  en  religion  comme  en  politique,  étaient 
au  plus  haut  degré  celles  de  l’ancien  régime.  Cependant, 
comme  il  était  peu  connu  du  public,  sa  nomination  eût  pu 
passer  inaperçue  si  le  Roi  ne  lui  avait  associé,  en  qualité 
de  précepteur,  pour  présider  à  l’édiicaiion  de  son  petit- 
fils,  un  des  prélats  qui,  par  leurs  mandements  récents, 
avaient  le  plus  vivement  blessé  ropinion  publique,  lM.  Tlia- 
rin,  évêque  de  Strasboug,  dont  je  viens  de  citer  les  dé¬ 
clamations  passionnées  en  faveur  des  jésuites  et  contre  la 
presse.  Les  journaux  libéraux  et  gallicans,  le  Journal 
des  Débats  particiilièrement,  se  récrièrent  contre  le  choix 
de  l’homme  qui  allait  se  trouver  chargé  d’instruire  l’en¬ 
fant  royal  et  de  lui  apprendre  à  resjtecler  les  institutions 
constitiilionnelles.  Les  journaux  de  la  droite,  ceux  même 
du  parti  religieux,  la  Quotkliemw,  l’ Àrislarqîtet  le  Dra^ 
peau  blanc,  étaient  embarrassés;  ne  voulant  prendre 
parti  ni  pour  ni  contre  les  jésuites,  ils  se  bornaient  à  de- 
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mander  qu’on  ne  jugeât  pas  M.  ïharin  sur  quelques  passages 
trop  vifs  d’un  inandenient.  L'Etoile,  plus  liardie,  osa  le 
comparer  à  Fénelon  et  dénonça  à  l’ indignation  publique  ce 
qu’elle  appelait  la  houteme  dlalrihe  du  Journal  des  Débals 
contre  un  choix  que  le  îtoi  venait  de  taire  comme  chef  de  l’É¬ 
tat  et  comme  père.  A  cela,  les  feuilles  libérales  répondaient 
que  l’héritier  du  trône  appartenait  avant  tout  au  pays  sur  le¬ 
quel  il  devait  régner  un  jour,  et/«  Courrier,  qui  ne  reculait 
pas  devant  les  allusions  les  plus  audacieuses,  disait  que  si  le 
nom  de  .lacf|ues  II  était  si  souvent  prononcé  depuis  quelque 
temps,  c’était  parce  que  ce  prince  avait  été  égaré  par  les 
mêmes  induenccs  qui  se  faisaient  maintenant  sentir. 

On  était  arrivé  à  la  fin  du  jubilé.  Une  dernière  procession 
générale  eut  lieu,  le  ‘à  mai,  pour  en  faire  la  clôture.  On  avait 
choisi  ce  jour,  anniversaire  de  la  rentrée  de  Louis  XVIII  à 
Paris  en  1814,  pour  raltacher  à  la  cérémonie  religieuse  une 
grande  cérémonie  politique,  la  pose  et  la  bénédiction  de  la 
première  pierre  du  monument  qui  devait  être  élevé  à 
Louis  XVI,  au  lieu  même  où  il  avait  subi  son  supplice,  au 
milieu  de  la  place  qu’on  avait  successivement  appelée  la 
place  Louis  A'V’  et  la  place  de  la  Concorde,  et  qui  devait 
désormais  s’appeler  la  place  Louis  -VF/.  La  Chambre  des 
pairs,  la  Chambre  des  députés,  la  cour  de  cassation,  la  cour 
des  comptes,  la  cour  royale,  les  antres  tribunaux,  le  conseil 
royal  de  l'université,  les  états-majors  de  la  garde  nationale 
et  de  l’armée,  avaient  été  convoqués.  Le  cortège,  sortant  à 
une  heure  de  Notre-Dame,  se  dirigea  vers  le  lieu  désigné, 
à  l’exceiition  de  madame  la  Dauphine  qui  s’était  fait  une  loi 
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de  ne  jamais  traverser  la  place  oli  avait  péri  son  père  et  qui 
se  rendit  à  la  cliapelle  expiatoire  de  la  rue  d’Anjou  pour  y 
passer  en  prières  le  temps  de  la  cérémonie.  En  tète  du  cor¬ 
tège  marcliait  un  nombreux  clergé  auquel  s’élaienl  joints 
les  élèves  des  séminaires  de  Paris  et  des  environs.  Les  récits 
du  temps  n’évaluent  pas  à  moins  de  deux  tnille  le  nombre 
de  ces  ecclésiastiques,  rangés  sur  deux  longues  Ules  et  sui¬ 
vis  du  nonce  du  pape  et  de  plusieurs  cardinaux,  arche¬ 
vêques  et  évêques.  Puis,  venaient  le  Uoi,  la  famille  royale, 
les  ministres,  les  maréchaux,  cent  cinquante  officiers  géné¬ 
raux,  les  grands  fonctionnaires  et  les  grands  corps  de  l'État. 
Après  une  première  station  à  Saint-Germain-rAuxerrois, 
une  seconde  à  Saint-flocli,  une  troisième  à  l’église  de  l’As¬ 
somption,  la  procession  vint  se  déployer  sur  la  place 
Louis  XV  où  un  autel  avait  été  dressé,  et  là,  au  bruit  de 
salves  d’artillerie,  en  présence  d'une  immense  multitude,  la 
première  pierre  du  monument  fut  bénie  par  rarclievêqite, 
posée  et  scellée  par  le  Fioi.  La  procession  se  remit  ensuite 
en  marche  et  rentra  ù  Xotre-Daine. 

Le  Moniteur  et  les  journaux  royalistes  ne  manquèrent  pas 
de  dire  que  l’effet  de  celte  solennité  avait  été  grand  et  que 
le  peuple,  par  ses  acclamations  comme  par  son  attitude, 
s’élait  associé  aux  sentiments  du  Roi  et  de  sa  famille.  Un 
tel  langage  n’était  rien  moins  que  l'expression  de  la  vérité. 
Charles  X  avait  quebiues  doutes  à  cet  égard.  Il  écrivit,  le 
soir  même,  à  .\L  de  Villèle:  «  En  général,  j’ai  été  content 
B  de  la  cérémonie  et  de  l’apparencedupeuple,  mais  je  veux 
»  savoir  la  vérité  tout  entière,  et  je  vous  charge.,,  de  voir 
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»  M.  Delavau  et  de  savoii’  jtar  lui  si  le  fond  rt^pond  aux 
J)  apparences,  s’il  y  a  eu  des  propos  contraires  au  gouver- 
n  nenienl  et  au  clergé.  Je  veux  tout  connaître,  et  je  m’en 
»  rapporte  à  vous  pour  ne  rien  me  laisser  ignorer.  »  Le 
président  du  conseil  répondit  sincèrement  h  l’appel  fait  à 
sa  franchise.  Il  le  fit  sans  doute  avec  ménagement,  mais, 
dans  le  journal  que  j’ai  souvent  cité  et  où  il  a  consigné  ses 
impressions  personnelles  sur  les  événements,  en  disant  que 
la  tenue  et  les  démonstrations  du  public  ont  été  convenahles, 
il  rccoimait  que  reflet  a  été  nuisible.  «  L’aspect  du  peuple,  » 
dit-il,  «  laissait  pénétrer  les  pensées  qui  agitaient  son  es- 
»  prit.  Nous  suivions  te  Loi  à  peu  de  distance  et  pouvions 
»  bien  en  juger.  On  aurait  lu  dans  tous  les  yeux  que  la  po- 
»  pulation  souffrait  de  voir  son  Hoi  suivant  humblement  les 
»  prêtres.  11  y  avait  moins  d’irréligion  que  de  jalousie  cl 
»  d’aiiimosiié  contre  le  rôle  que  Jouait  le  clergé.  » 

Ce  qui  frapiia  surtout  les  observateurs  rélléchis,  ce  qu^ 
les  remplit  d’un  sentiment  de  déplaisir  et  d'inquiétude,  c’est 
l’attitude  dominante  et  Iriompliaiile  du  clergé.  II  lui  aurait 
fallu  plus  de  modération  et  de  prévoyance  qu’on  n’est  en 
droit  d’en  attendre  d’un  corps  nombreux,  replacé  dans  une 
telle  situation  après  avoir  passé  |)ar  de  si  cruelles  épreuves 

î 

pour  comprendre  que  la  force  qu’il  semblait  avoir  reprise 
était  purement  factice,  qu’en  l’éalilé  l’opinion  s’éloignait  de 
lui  de  plus  en  plus,  elqu’cn  abusant  de  la  faiblesse  et  des 
entrai nemenls  du  Moi  pour  lui  arracher  sans  cesse  de  nou¬ 
velles  concessions,  il  amassait  sur  la  monarchie  et  sur  Iiti- 
iiième  des  trésors  d’impopularité  qui  préparakml  de  terribles 
catastrophes. 
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Cependant,  le  temps  prescrit  pour  la  célébration  du  jubilé 
s’écoula  sans  qu’aucune  agitation  matérielle  se  mani¬ 
festât  â  Paris,  niais  il  n’en  fut  pas  de  même  à  Rouen 
où  la  présence  des  missionnaires  produisit  l’effet  accou¬ 
tumé.  Le  désordre  éclata  dans  les  églises  et.  surtout 
dans  la  catliédrale  où  les  malveillants,  s’étant  introduits 
pendant  des  exercices  religieux  qui  n'avaient  pourtant 
rien  de  provoquant  ni  d’insolite,  essayèrent  de  les 
troubler  ù  la  faveur  de  Tobscurilé.  Plusieurs  passages  du 
sermon  avaient  été  interrompus  par  de  sourdes  rumeurs. 
Elles  augmentèrent  au  moment  où  commencèrent  les  chants 
religieux,  et  bientôt,  des  éclats  de  rire,  des  détonations  de 
boîtes  fulminantes,  le  bruit  de  chaises  brisées,  les  cris 
«  bas  les  jésuites^  à  bas  les  missionnah'es,  couvrirent  la 
voix  des  chantres.  La  force  publique  fit  évacuer  l’église. 
Le  lendemain,  l’heure  des  exercices  ayant  été  avancée  et 
un  grand  déploiement  de  forces  ayant  été  fait  pour  inter¬ 
dire  aux  perturbateurs  l’entrée  de  la  cathédrale,  il  n’y  eut 
aucun  désordre  dans  l’intérieur,  mais  des  groupes  composés 
d’hommes  de  toutes  les  classes,  postés  aux  portes  et  sur  le 
parvis,  accueillirent  avec  des  rires,  des  huées,  des  sifflets, 
les  femmes  qui  se  rendaient  aux  exercices  de  la  mission  et 
les  missionnaires  eux-mômes.  Dispersés  sur  un  point,  ce.s 
groupes  .se  reformaient  sur  un  autre.  L’émeute  dura  toute 
la  soirée,  et  la  foule  se  porta  sous  les  fenêtres  de  l’arche¬ 
vêché  en  criant  à  bas  l’archevêque,  à  bas  les  missious! 
Dans  les  rues,  plusieurs  missionnaires  furent  assaillis. 
Malgré  les  précautions  qui  avaient  été  prises, et  en  dépit  des 
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proclamations  de  l'autorité  municipale,  les  désordres,  qui 
avaient  commencé  le  1K  mars,  se  prolongèrent  pendant 
plusieurs  jours.  Le  24,  de  nombreux  rasseniblements,  for¬ 
més  en  grande  partie  d’ouvriers  des  fabriques,  donnèrent 
au  mouvement  un  caractère  plus  grave,  et  il  fallut  faire 
agir  la  force  armée  qui,  chargeant  les  séditieux  de  rue 
en  rue,  ne  tarda  pas  à  les  dispei'ser  complélcmcnt.  Une 
vingtaine  d'individus,  soupçonnés  trélre  les  auteurs  de  ces 
troubles,  furent  arrêtés.  IVautres,  que  Incuriosité  seule 
avait  attirés  sur  le  théâtre  du  conflit,  avaient  été  renversés 
ou  même  Ijlessés,  Le  calme  se  rétablit.  Les  ouvriers  rentrè¬ 
rent  dans  leurs  ateliers,  et  la  mission  put  s’achever  paisible¬ 
ment,  mais  en  évitant  de  se  montrer  en  dehors  des  églises. . 
Le  tribunal  de  police  correciiouiielle  condamna  plusieurs  des 
personnes  qu’on  avait  arrêtées  à  ([uelques  semaines  de  pri¬ 
son  et  à  de  légères  amendes,  soit  pour  avoir  outragé  les 
fidèles  dans  rexercice  de  leur  culte,  soit  [lour  avoir  résisté 
violemment  à  la  force  publique. 

I.cs  journaux  royalistes  et  religieux  témoignèrent  une 
légitime  indignation  de  ces  atteintes  portées  à  la  liberté  des 
cultes.  Le  Journal  des  Débats,  le  Courrier  lui-même  les 
frappèrent  d’un  blâme  sévère.  Le  Constitutionnel  .seul,  sans 
les  approuver,  essaya  de  les  excuser. 

La  session  des  Chambres  continuait.  L’année  précédente, 
le  gouvernement  avait  présenté  à  la  Chambre  des  députés 
un  projet  de  loi  qui,  tout  en  conservant  l’organisation  des 
écoles  spéciales  de  médecine  et  de  pharmacie,  établissait, 
au  nombie  de  vingt  au  plus,  dans  les  principales  villes  du 
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royaume,  des  écoles  secondaires  de  médecine  destinées  ii 
l'instruction  et  à  là  réception  des  ofllciers  de  santé,  des 
pharmaciens  de  seconde  classe  et  des  sages-femmes,  les¬ 
quels,  dans  l’état  actuel  des  choses,  étaient  admis  à  l’exer- 
cicc  de  leurs  professions  sur  la  déclaration  de  simples 
jurys  médicaux,  tombés  depuis  longtemps,  aussi  bien  que 
les  ofllciers  de  santé,  dans  un  grand  discrédit.  Aux  termes 
du  projet,  les  étudiants  pouvaient,  à  l’âge  de  vingt-cinq 
ans,  obtenir  dans  ces  ééoles  le  titre  d’ofticier  de  santé  après 
quatre  ans  d’études,  mais  ce  titre  ne  les  autorisait  à  exer¬ 
cer  leurs  tbneUons  que  dans  l’étendue  du  ressort  de  l’école. 
Des  chambres  de  discipline  étaient  établies  pour  surveiller 
l’exercice  des  diverses  professions  se  rattachant  à  la  science 
médicale.  D’autres  dispositions  comblaient  les  lacunes  que 
l’expérience  avait  fait  reconiiaître  dans  la  législation  en  ce 
qui  concernait  l’exercice  de  !a  médecine  et  de  la  pharmacie 
et  prescrivaient  quelques  mesures  de  police  pour  la  com¬ 
position  et  la  vente  des  eaux  minérales. 

Ce  projet  de  loi  avait  été  voté,  après  un  débat  assez  pro¬ 
longé,  le  21  avril  de  l’année  précédente,  par  la  Chambre 

des  députés,  et,  à  la  Chambre  des  pairs,  une  commission, 

* 

par  l'organe  du  comte  Chaptal,  en  avait  proposé  l’adoption 
avec  quelques  changements  qui  se  rapportaient  surtout  h 
l’institution  des  écoles  secondaires  et  à  la  conversion  du 
droit  de  patente,  payé  alors  par  les  médecins  et  les  phar¬ 


maciens,  en  droits  d’exercice,  destinés  à  couvrir  les  frais 
d’instrucUon  et  d’inspection.  Bien  que  cette  dernière  inno¬ 
vation,  ajoutée  par  ta  Chambre  des  députés  au  projet  du 
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gouvernement,  eûlétd  provoquée  ])ar  un  grand  nombre  de 
médecins  qui  trouvaient  l'exislence  d’un  droit  de  patente 
peu  compatible  avec  la  dignité  de  leur  profession  qu’elle 
semblait  classer  parmi  les  professions  industrielles,  son 
remplacement  par  un  droit  d’exercice  rencontrait  de  fortes 
objections  dans  l’opinion  libérale,  parce  tjue  le  droit  d’exer¬ 
cice  ne  comptant  pas,  comme  le  droit  de  patente,  pour  le 
cens  électoral,  il  devait  en  résulter  qu’un  nombre  plus  ou 
moins  considérable  d'hommes  généralement  connus  pour 
jjartisans  des  idées  nouvelles  sc  trouveraient  retranchés  du 
nombre  des  électeurs.  Aussi,  M.  Casimir  Périer  s’élail-il 
élevé  avec  beaucoup  de  chaleur  contre  celle  substiiuiîon,  la 
presse  libérale  en  avait  signalé  la  tendance,  et  la  Société 
royale  de  médecine  de  Bordeaux  en  avait  fait  l’objet  d’nnc 
pétition  que  M.  Benjamin  Constant  avait  soutenue  h  la  tri¬ 
bune. 

La  Chambre  des  pairs  n'ayant  pas  eu  le  temps  de  s’occu¬ 
per  de  ce  projet  avant  la  clôture  de  la  dernière  session,  le 
ministre  de  rinlérieur  l’avait  prcsenlé  de  nouveau,  le  1  i  mars 
de  cette  année,  à  celte  môme  Chambre,  tel  qu’il  était  sorti 
des  délibérations  de  la  Chambre  des  députés,  en  réfutant 
les  objections  élevées  contre  les  écoles  secondaires  aux¬ 
quelles  la  commission  avait  voulu  substituer  la  création  de 
quelques  facultés  nouvelles  dont  les  élèves  nescraieiit  sor¬ 
tis  qu’après  avoir  acquis  toutes  les  connaissances  exigées 
pour  le  doctorat. 

Le  conile  Chaptal,  chargé  encore  cette  fols  des  fonctions 
de  rapporteur,  exprima  sa  surprise  de  voir  reproduire  sans 
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aucun  changement  un  projet  auquel  on  avait  proposé  de 
faire  des  modifications  importantes*  Il  dit  qu’a  près  un  nou¬ 
vel  examen,  la  commission  actuelle,  éclairée  par  les  ren¬ 
seignements  précis  qu’elle  s’était  procurés  de  plusieurs  côtés, 

non-seulement  maintenait  l’opinion  de  celle  qui  l’avait  pré- 

« 

cédée,  mais  allait  beaucoup  plus  loin  dans  ses  conclusions* 
Elle  pensait  que,  puisqu’on  sentait  la  nécessité  d’organiser 
sur  un  nouveau  plan  et  d’une  manière  définitive  l’instruc¬ 
tion  médicale,  il  fallait  la  rendre  aussi  complète  et  aussi 
parfaite  que  le  permettait  l’clal  actuel  des  connaissances. 
Le  ministre  avait  dit  que  des  connaissances  aussi  étendues 
n’étaient  pas  nécessaires  pour  un  médecin  qui  se  destinait 
à  exercer  sa  profession  dans  les  campagnes.  La  commission 
croyait^  au  contraire,  que  moins  on  trouvait  de  ressources 
dans  les  campagnes,  plus  les  médecins  devaient  y  être  ins¬ 
truits.  Elle  persistait  donc  à  repousser  les  écoles  secon¬ 
daires  et  à  proposer  à  leur  place  six  facultés  de  médecine,  y 
compris  les  trois  déjà  existantes  de  Paris,  de  Strasbourg  et 
de  Montpellier,  dans  lesquelles  tous  les  étudiants  auraient 
<à  prendre  les  memes  degrés.  Elle  évaluait  à  27,000  le 
nombre  des  médecins  nécessaires  aux  besoins  du  royaume, 
à  raison  d’un  par  lieue  carrée  ou  par  1,100  habitants,  et  les 
remplacements  annuels  exigés  par  la  proportion  de  la  mor¬ 
talité  à  478.  Dans  l’état  actuel  des  choses,  les  trois  facultés 
délivraient  annuellement  387  brevets  de  docteurs  ou  de 
chirurgiens.  Il  ne  s’agissait  donc  que  d’augmenter  ce  nom¬ 
bre  de  91,  ce  qu’on  obtiendrait,  et  au  delà,  par  la  création 
de  trois  facultés  nouvelles.  La  commission  propo.sait  encore 
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‘d’autres  changements  par  rapport  à  la  composition  et  h  la 
juridiction  des  clianibres  de  discipline^  mais  insistait  parii- 
culihrement  pour  que  le  droit  d’exercice  substitué  au 
droit  de  patente  des  médecins  et  des  chirurgiens  tïil  perçu 
annuellement  sur  une  rôle  particulier  annexé  au  rôle  des 
contributions  directes,  en  sorte  qu’il  comptât,  comme  la 
patente,  pour  le  cens  cicctora!. 

La  discussion  s’ouvrit  le  l**"  mai  et  dura  jusqu’au  0. 
L’article  premier  du  projet,  qui  supprimait  les  jurys  médi¬ 
caux,  ne  souleva  aucune  dilficullé,niais  celui  qui  établissait 
les  écoles  secondaires  et  que  repoussait  la  commission, 
combattu  parMM,  Loriiet,  1‘asquier  et  Portalis,  fut  rejeté, 
et,  malgré  les  efforts  du  mînislre  de  riniérienr  et  du  com¬ 
missaire  du  roi,  M,  Cuvier,  une  majorité  de  70  voix  contre 
57  le  remplaça  par  ramendemerU  de  la  commission,  por¬ 
tant  qn’it  serait  établi  trois  nouvelles  facultés  de  médecine 
et  trois  nouvelles  écoles  de  [diarmacie.  l.’ariicle  qui  siibsiî- 
tuaii  les  droits  d’exercice  au  droit  de  patente  souleva  aussi 
une  discussion  trés-animéc.  Nous  venons  de  voir  que  la 
commission  proposait  de  ranger  ces  droits  d’exercice  parmi 

les  contributions  directes  pour  ne  pas  enlever  à  un  grand 

«  * 

nombre  de  médecins  leur  capacité  électorale.  I.e  ministre 
de  rinténeiir,  tout  en  protestant  contre  l'intention  que 
l’on  supposait  au  gouvernement  de  réduire  te  nombre  des 
électeurs,  représenta  que  les  médecins  avaient  eux-mêmes 
réclamé  contre  l'application  à  une  profession  liberale  telle 
que  la  leur  du  droit  de  patente,  dont  les  avocats  étaient 
exempts,  et  lit  ressortir  ce  qu’il  y  aurait  d’étrange  à  irans- 
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former  de  la  sorte  une  perception  d’intérêt  local j  dont  le 
produit  n'enlrait  même  pas  dans  les  caisses  du  trésor.  Le 
duc  de  Broglie,  reconnaissant  la  justesse  de  ces  observa¬ 
tions  et,  par  conséquent,  rimpossibilité  d’admellre  Uamen- 
dement,  n’en  soutint  pas  moins  que  la  disposition  du  projet 
ministériel  ne  pouvait  être  acceptée,  parce  qu’elle  établi¬ 
rait  un  impôt  nouveau  dont,  aux  termes  de  la  Charte,  la 
Chambre  des  pairs  ne  pouvait  prendre  l'initiative.  Cette 
considération,  appuyée  par  M.  Belei  de  la  Lozère  et  par 
>1.  Bai'bé-Marbois,  reçut  l’adhésion  du  rapporteur  lui-même, 
et  la  Chambre,  entrant  dans  celle  pensée,  rejeta  successi¬ 
vement  l’amendement  et  l’article.  Après  une  discussion 
rapide  des  articles  suivants  auxquels  on  fit  quelitues  chan¬ 
gements,  l’ensemble  de  la  loi  fut  adopté  h  la  faible  majorité 
de  i  4  voix  sur  135,  mais  le  gouvernement,  à  qui  elle  reve¬ 
nait  ainsi  mutilée,  ne  crut  pas  devoir  la  porter  à  la  Chambre 
des  députés.  H  n’en  subsista  (lue  l'impression,  généralement 
répandue  dans  le  public,  que  te  ministère  avait  vouiii  res¬ 
treindre  indircciemenl  le  droit  électoral,  et  le  fait  d’un 
nouvel  échec  ajouté  à  tous  ceux  qu’il  avait  déjà  subis  dans 
la  Chambre  des  pairs. 

Dans  le  cours  des  deux  dernières  sessions,  nous  avons 

vu  que  le  ministère  avait  présenté  à  la  Chambre  des  dé- 

■ 

put(*s  deux  projets  de  loi  qui  modifiaient  pliisietirs  articles 
du  tarif  des  douanes,  ipjc  ces  projets,  renvoyés  à  des  com¬ 
missions,  y  avaient  subi  diver.ses  modifications  de  détail, 
et  que  la  discussion  n’ayant  pu  avoir  lieu  avant  la  clôture 
(les  sessions,  le  gouvernement,  usant  de  la  faculté  que  lui 


* 
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aitribuuit  la  dernière  loi  sur  les  douanes,  avail  optîré  par 
ordonnance,  dans  le  tarif,  les  changements  qu’il  avait  jugés 
utiles,  surtout  en  ce  qui  concernait  rimportaliou  des  laines 
et  des  fers,  sounii.se  à  un  droit  d'eiilrée  beaucoup  plus 
élevé.  Le  H  février  de  celle  année,  M.  de  Saint-Cricq, 
président  du  conseil  et  du  bureau  de  commerce,  soumit  à 
la  Chambre  un  troisième  projet  qui,  peu  différent  des  pré¬ 
cédents,  se  liornail  à  peu  près  à  demander  la  sanction  légis¬ 
lative  des  orilonnances  rendues  depuis  le  vote  du  dernier 
tarir.  L’expose  des  motifs  commençait  par  expliquer  laug- 
menlation  des  droits  à  l'im  portai  ion  îles  laines,  droits  qui 
avaient  été  triplés  par  rordotiiiance  de  i  82 3  et  quadru¬ 
plés  par  celle  de  1824.  La  laine,  disait-il,  était  une  des 
richesses  agriedes  dont  il  importait  le  plus  d’encourager  et 
d’élendre  la  production.  L'expérience  justifiait  de  telles 
mesures.  L’importation  des  laines  s’était  successivement 
abaissée  h  4  nnllions  de  kilogrannnes,  cl  tout  annonçait  que 
ragriciiltiire  française,  si  on  lui  conservait  la  protection 
nécessaire,  dépasserait  rapidement  la  limite  des  besoiirs 
actuels  du  pays.  léintérét  des  fabriques,  (jui  exigeaient  des 

laines  étrangères,  n’avait  pas  été  négligé,  d’ailleurs,  puis- 

■ 

que  les  tissus  exportés  l'eccvaient,  l\  titre  de  prime,  une 
somme  égale  au  montant  des  droits  imposés  à  la  laine  pro¬ 
venant  du  dehors,  aloi’.s  même  qu’ils  avaient  été  fabri¬ 
qués  avec  de  la  laine  fr.inçaise,  ce  qui  était  indispensable 
pour  mettre  les  fahricants  français  en  étal  de  soutenir  la 

concurrence,  sur  les  marchés  extérieurs,  avec  des  rivaux 
« 

qui  obtenaient  à  meilleur  prix  l  i  matière  première.  Il  fallait 
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donc  maiiiienir  les  droiis  d’imporuition  et  les  primes  d'ex¬ 
portation;  maison  proposait  d’élnblir  la  quotité  de  la  prime 
sur  la  base  de  la  qualité  même  de  Tétolfe  exportée,  cal¬ 
culée  d’après  sa  valeur  connue  dans  le  commei'ce.  Passant 
h  la  question  des  sucres,  le  président  du  bureau  de  com¬ 
merce,  après  avoir  exposé  l’avantage  et  la  nécessité  de  ne 
pas  enlever  aux  colonies  le  privilège  qu’on  leur  avait  ac¬ 
cordé  de  fournir  à  la  France  du  sucre  un  peu  plus  cher 
que  ne  lui  coulerait  le  sucre  d’autre  provenance,  établissait 
qu'il  était  juste  de  porter,  en  faveur  des  raffineurs,  à  120 
francs  par  lÜO  kilogrammes  de  sucre  fin  la  prime  d’expor¬ 
tation,  en  compensation  des  droits  et  des  frais  élevés  qu’ils 
avaient  à  payer.  Quant  è  la  question  de  rimportalion 
des  fer.s,  sur  laquelle  de  vifs  dissentiments  s’étaient  élevés 
dans  fiiitérèt  de  ragriculLure  et  du  commerce,  il  expliqua 
qu'en  demandant  pour  les  forges  françaises,  par  la  sur¬ 
charge  imposée  aux  fers  étrangers,  une  garantie  plus  assurée 
du  prix  de  50  francs  par  tOO  kilogrammes  que  l’on  croyait  leur 
être  encore  nécessaire,  le  gouvernemeiilu’avait  pas  la  pensée 
d’imposer  défmilivement  il  la  France  un  prix  aussi  élevé, 
et  qu’i!  espérait  que  les  améliorations  et  les  économies  intro¬ 
duites  dans  nos  établissements  inélallurgiqucs,  en  amenant 
une  liaisse  progressive,  rapprocheraient  les  prix  intérieurs 
de  ceux  actuellement  offerts  par  rétranger.  Il  avouait,  pour¬ 
tant,  que  le  prix  des  fers  français,  un  peu  inférieur  a  50 
'francs  en  18  23  et  I  82  4,  avait  aiteirii  C5  francs  en  1 825 
et,  en  ce  moment  même,  n'était  pas  encore  descendu  au- 
dessous  de  54  et  55  francs,  mais  celle  élévation  exlraordi- 
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naii'ü  lui  paraissait  être  le  résultat  tUi  cliùinage  des  usines 
pendant  la  sécheresse  de  l’cié  précédent,  du  rencliérisse- 
luent  uiomcntané  du  Uoîs  et  aussi  de  l’avidiic  des  maîtres 
de  forges  ([ui  avaient  almsé  des  circonstauecs.  Il  ne  pensait 
pas  qu’on  eût  ;i  craindre  le  maintien  de  cette  cherté  toute 
exceptionnelle  eu  présence  des  uiéthodes  nouvelles  qui,  s’é* 
tant  depuis  peu  introduites  cl  naturalisées  en  France,  tant 
pour  Paflinage  à  la.  houille  et  au  laminoir  que  pour  le 
perfectionnement  de  raneienne  fabrication  au  bois  et  au 
marteau,  avaient  déjà,  en  sept  ans,  porté  le  chiffre  de  la 
production  des  fers  de  80  à  140  iiiilïions  de  kilogrammes. 
Sous  le  rapport  de  la  production  intérieure  de  la  fonte  qui, 
dans  le  même  espace  de  temps,  et  pour  des  motifs  analo¬ 
gues,  s’était  élevée  de  114  à  102  millions  de  kilogrammes, 
M.  de  Saint-Cricq  exprimait  les  mêmes  espérances.  Le 
gouvernement  n’hésitait  donc  pas  à  proposer  de  maintenir 
les  droits  qui  devaient  encourager  les  fabriques  nationales 
et  assurer  celte  concurrence  intérieure,  seul  gage  certain 
de  la  modération  des  prix,  résultat  auquel  doit  tendre 
toute  législation  bien  entendue,  et  dont  elle  ne  semble 
s'écarter  momentanément  que  pour  mieux  en  garantir  la 
durée.  «  ^lessieurs,  »  disait  en  tinissanl  le  président  ilu  bu¬ 
reau  de  commerce,  «  dans  les  questions  que  nous  venons 
»  de  traiter  devant  vous,  nous  avons  simplement  déduit, 
»  sans  essayer  de  les  justifier,  les  principes  dans  lcs!]uels 
»  nous  en  avions  cherché  la  solution.  Deux  raisons  nous 
»  ont  permis  d'en  user  ainsi  :  l'une,  qu’à  d’autres  époques 
»  nous  avions  assez  nettement  signalé  nos  doctrines  ;  i’au- 
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w  ire,  que  ces  doctrines  sont  déjà  écrites  dnns  les  lois  des 
»  dix  dernières  années.  On  les  a  quelquefois  accusées  d’étre 
ï)  prohibitives.  L’on  dit  vrai  si,  par  là.  Ion  entend  que 
»  nous  considérons  connue  un  devoir  d’égaliser  chez  nous 
»  les  conditions  du  travail  avec  les  conditions  du  travail 


»  étranger;  de  ne  pas  livrer  sans  défense  notre  agriculture 
»  cl  nos  fabriques  aux  avantages  naturels  ou  acquis  des 
»  autres  peuples  ;  de  regarder  entin  le  marché  de  la  France 
»  comme  un  marché  de  préférence  pour  tous  les  produc- 
»  leurs  français.  L’on  se  li’ompe  si  l’on  veut  dire  que  nous 
fl  tendions  à  rendre  ce  marché  exclusif.  Nous  savons 


»  qu’une  rivalité  extérieure  sagement 


aussi  ses 


»  avantages,  qu’elle  tend  à  rendre  les  perfectionnements 

»  plus  rapides,  la  nécessité  des  économies  plus  palpable, 

»  et,  sans  faire  ici  une  distinction  trop  souvent  invoquée, 

»  peui-ôire,  entre  les  consommateurs  et  les  producteurs, 

»  parce  que  partout  le  plus  grand  nombre  est  à  la  fols  l’im 

»  et  l'aulre,  nous  reconnaissons  qu’il  imporle  à  tous  que 

»  le  prix  des  choses  consommées  soit  modéré,  parce  que 

fl  tous,  alors,  voient  s’étendre  leurs  facultés  de  produire  et 

»  de  consommer,  c’est-à-dire  leurs  movens  de  travailler  et 

■* 

»  de  jouir.  Nous  savons,  de  plus,  qu’un  pays  tel  que  la 
»  France  n’est  pas  seulement  appelé  à  commercer  avec 
»  lui-même,  et  que,  pour  trouver  chez  les  auti'cs  le  débou- 
fl  ché  de  son  supertlu,  il  faut  qu’il  rende  aussi  son  marché 
»  accessible  à  leur  supertlu.  Aussi  n’avons-nous  jamais 
»  considéré  le  secours  des  tarifs,  lorsqu’il  excède  certaines 
»  limites,  que  comme  un  moyen  temporaire,  mais  indispen- 
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*>  sabJe,  olïert  à  la  pimluelion  française  de  se  metire,  aiilanl 
»  que  la  nature  des  choses  le  perincl,  en  équilibre  avec  la 
»  produclion  élrangére,  et  d’arriver  ainsi  progressive  ment 
»  ü  lutter,  sans  ti’op  de  désavantage,  sur  les  divers  mar- 
»  cliés  du  monde,  eu  même  temps  qu'elle  garderait  tou- 
»  jours,  à  l’abri  de  droits  raison nablenieiit  protecteurs,  une 
»  juste  préférence  sur  notre  marché.  » 

Le  rapporieur  du  projet  de  loi  fut  encore  M.  Fouquier 
Long,  qui  reproduisit  les  principes  déjà  déveIo|)j)és  par  lui 
l'année  précédente.  La  commission  n’apportait  au  tarif  pro¬ 
posé  par  le  gouvernement  que  de  fort  légères  modifications. 
Le  but  qu’elle  s'était  proposé  dans  l'ensemble  de  ses  cem- 
binaisons,  disait  le  rapport,  c’élait  de  ne  froisser  aucune 
des  industries.  Elle  n’igiiorait  pas  que  toutes  occupaient 
une  [dacü  dans  la  collection  des  intérêts  nationaux,  et  <ju’en 
détruire  une  seule,  c’eût  été  rompre  un  des  anneaux  de  la 
chaîne,  c’eût  été  nuire  à  celle  pi'ospériié,  résultat  néces¬ 
saire  d’une  action  bien  entendue  et  bien  concertée. 

La  discussion  générale  du  projet  de  loi  remplit  trois 
séances.  Les  doctrines  absolues  des  économistes  abaissant 
toutes  les  ban  ières  opposées  à  l’introdiiciion  des  produits 
étrangers  n’y  trouvèrent  pas  d’organes.  La  plupart  des 
orateurs  s’accordèrent  à  reconnajire  que  Je  tarif  ne  devait 
ni  tout  permettre,  ni  tout  interdire,  (lue  l’agriimllure  et 
l’industrie  manufacturière  devaient  ti’ouvei'  une  certaine 
protection  dans  les  lois  du  pays,  et  le  commerce  exté¬ 
rieur  une  certaine  limite ,  mais  les  uns  jugeaient  les 
droits  imposés  trop  élevés ,  les  autres  au  contraire  les 
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jugeaient  trop  rail)les  ;  plusieurs,  d’accord  sur  le  principe, 
différaient  sur  l'application  suivant  qu’elle  leur  parais¬ 
sait  affecter  l’intérêt  des  contrées  qu’ils  représentaient. 
Ceux  qui  désiraient  que  les  droits  fussent  aussi  modérés  que 
possible  disaient  que,  le  commerce  n’étant  fondé  que  sur 
des  échanges,  repousser  les  produits  étrangers  par  tm  tarif 
trop  élevé,  c’était  mettre  obstacle  au  débit  des  produits  na¬ 
tionaux,  que  les  augmentations  de  droits  successives  et 
équivalentes  ii  des  prohibitions  dont  on  frappait  depuis  plu¬ 
sieurs  années  les  produits  étrangers  avaient  attiré  à  la 
France  des  représailles  également  funestes  à  son  agricul¬ 
ture,  à  son  commerce  et  à  son  industrie,  et  qu'en  persé¬ 
vérant  dans  ce  système,  on  amènerait  les  différents  Etals  et 
môme  les  provinces  d’un  môme  Etal  h  s’isoler  et  :i  se  con¬ 
tenter  du  sol  et  de  l’industrie  locale  dont  risolenient  entraî¬ 
nerait  nécessairement  la  désénération.  Ils  admettaient  comme 
Utile  îi  un  pays  l’introduction  des  denrées  qu’il  ne  pro¬ 
duit  pas,  tout  en  repoussant  comme  contraire  5  ses  in¬ 
térêts  celle  des  denrées  qu’il  produit.  M.  de  Saint-Géry  et 
M.  Gauthier  s’élevèrent  pariiculicrement  contre  l’augmen- 
tation  des  droits  sur  les  fers  étrangers  qui,  suivant  eux, 
avait  tourné  au  préjudice  de  l’agriculture  et  du  commerce 
et  restreint  l’exportation  des  vins  français  dans  ie  Nord.  Ils 
expliquèreul  qu’eu  thèse  générale,  on  ne  pouvait  favoriser 
à  ce  point  une  classe  de  prodticleurs  sans  nuire  h  toutes 
les  autres  aussi  bien  qu’aux  consommateurs;  que  toute 
production  qu’une  taxe  de  25  pour  cent  ne  défendait 
pas  stiffisammciil  contre  la  concuiTence  étrangère  cessait 
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d’être  Utile;  quejwr  conséquent,  l;i  taxe  qui  la  protégeait 
devait  être  soumise  à  des  réductions  successives,  et  ils  af- 
lirmérent  qu’aussi  longtemps  que  le  tarif  ne  serait  pas  mo¬ 
difié  d’après  ce  principe,  la  France  ne  pourrait  occîipcr  dans 
le  monde  industriel  et  commercial  le  rang  auquel  elle  de¬ 
vait  prétendre.  Les  partisans  du  système  prohibitif  plus  ou 
moins  déguisé  soutenaient,  au  contraire,  renseinble  du 
projet  de  loi  dont  les  combinaisons  leur  paraissaient  ren¬ 
fermer  des  garanties  sans  lesquelles  {ilusieurs  brandies  de 
l’industrie  française  seraient  écrasées  par  la  concurrence 
de  l’industrie  étrangère,  sans  qu’on  pût  se  natter  de  l’es¬ 
poir  de  trouver  un  dédommagement  dans  des  exportations 
]ilus  considérables  de  produits  d’une  autre  nature.  Ce  projet, 
d'ailleurs,  leur  semblait  conçu  de  manière  à  appliquer 
convenablement  le  principe  qui  veut  que  l’impôt  soit  établi 
à  peu  près  également  sur  les  produits  de  ragricultuiv,  du 
commerce  et  de  l’industrie,  et  plutôt  en  faveur  du  travail 
qu’au  profit  du  Trésor. 

RI.  de  Saint-Cricq,  réfutant  les  arguments  des  adver¬ 
saires  du  système  restrictif,  dit  ({u’its  pouvaient  se  ré¬ 
soudre  en  ces  trois  olijections;  la  France  a  im  excédant  de 


produits  agricoles  et  manufacturiers;  à  qui  le  vendra-t-elle 
s’il  lui  est  interdit  d’acheter?  —  Les  prohibitions  appellent 
les  prohibitions ,  et  les  représailles  annulent  l’avantage 
qu’on  espérait  obtenir  des  pi’ohibiiions.  —  Les  proleciions 
exagérées  créent  des  monopoles,  et  le  monopole  repousse 
les  perfectionnements  en  meme  temps  qu'il  ruine  le  con- 
sonmiatcur.  A  la  première  objection,  RL  de  Saint-Lricq  i‘é- 
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pondit  que  la  France  pûurrail  loiijours  vendre  ses  produits 
à  ceux  qui  avaient  eux-niênies  à  Ini  fournir  des  denrées  que 
son  sol  et  son  industrie  ne  lui  procuraienl  pas.  A  la  se¬ 
conde,  fondée  sur  ce  que  les  prohibitions  appellent  des 
représailles,  il  opposa  ce  fait,  que,  sauf  quelques  niesitj'es 
de  protection  prises  dans  cet  esprit  en  1  85:2  et  23  par  les 
Etats  riverains  du  lUiin,  qu’il  prétendait  être  revenus  depuis 
au  sentiment  d’un  intérêt  mieux  entendu,  toutes  les  puis¬ 
sances,  dans  rétablissenienl  de  leurs  tarifs,  agissaient  d'a- 
prés  des  vues  d’intérêt  national,  et  il  cita  l’Autriche,  dont 
la  législation  était  la  plus  prohibitive  du  monde  ;  la  Russie, 
qui  poursuivait ,  avec  autant  de  persévérance  que  de 
rigueur,  un  sysiéinc  de  protection  par  lequel  elle  croyait 
s'ouvrir  une  source  do  richesse,  sans  faire  acception  de 
provenance  et  sans  vouloir  entendre  à  aucune  concession 
réciproque;  l’Angleterre  elle-même,  qui,  après  avoir  donné 
l'e.xemple  du  régime  prohibitif,  ne  s’en  relâchait  que  pour 
des  articles  pour  lesquels  elle  ne  redoutait  plus  aucune  con¬ 
currence,  tels  que  les  cotonnades,  les  fers,  la  quincaillerie, 
et  conservait  des  droits  exorbitants  sur  les  soieries,  sur  cer¬ 
taines  toiles  de  lin  et  sur  d'autres  objets.  Pour  jiistitier  le 
système  qu’il  proposait  de  maintenir,  U,  de  Saînt-Cricq 
esposa  le  résultat  de  la  balance  du  commerce  français  :  le 
terme  moyen  des  exportations  en  vins  et  eaiix-de-vie  avait 
clé,  en  1820,  21  et  22,  de  39  millions  de  francs  pour  les 
premiers  et  de  17  pour  les  seconds  ;  en  18  23,  24  et  23,  il 
8’étaii  élevé,  pour  les  uns  à  43  millions,  pour  les  autres  à 
24;  en  1823,  la  France  avait  exporté  pour  109  millions  de 
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soieries,  pour  2  fi  de  lissus  de  lin  cl  de  chanvre,  y  compris 
les  batistes  et  les  linons,  en  tout,  pour  ces  quatre  articles, 
215  millions,  ce  qui  dépassait  de  24  millions  le  terme 
moyeu  de  1820,  21  et  22;  d’où  l'on  pouvait  conclure  que 
les  mesures  restrictives  tant  accusées  n’avaient  pas  eu  les 
effets  désavantageux  qu’on  leur  imputait.  Quant  au  re¬ 
proche  de  créer  le  monopole  par  une  protection  exagérée 
qui  s’opposait  aux  perfectionnements  de  l’industrie,  M.  de 
Sainl-Cricq  répondit  que  le  monopole  ne  pouvait  exister 
dans  un  pays  de  trente  millions  d’hommes  qui  pouvaient 
tous  prendre  part  aux  travaux  industriels  s’ils  avaient  les 
capitaux  et  rinlelligcncc  nécessaires  ;  que  les  progrès  de 
l’industrie  étaient  évidents  en  France,  et  que,  s’il  était  des 
branches  de  celte  industrie,  les  fers  par  exemple,  pour 
lesquelles  il  fallut  imposer  une  charge  aux  consommateurs, 
c’était  pour  les  en  affrancliir  plus  sûrement  dans  un  temps 
donné. 

RI.  de  Vülèle,  répondant  plus  spécialement  ÛM.  Gauthier, 
soutint  aussi  que  le  système  restrictif  eonveriaii  seul  aux 
intérêts  de  la  France,  et  ex|)rima  le  vœu  (lu’elle  ne  se 
trouvât  jamais  dans  la  nécessité  de  vendre  ses  vins  à  l’é¬ 
tranger  aux  conditions  auxquelles  le  Portugal  vendait  à 
l’Angleterre  le  vin  de  Porto,  en  étouffant  chez  elle-même 
toute  autre  espèce  d'industrie  et  de  commerce,  ce  qui  ne 
manquerait  pas  d’arriver  si  l’on  entrait  dans  le  système  ré¬ 
clamé  par  les  adversaires  du  projet  de  loi- 

Lorsqu’on  arriva  â  la  discussion  des  articles,  les  ques¬ 
tions  des  laines,  des  toiles,  des  fers  soulevèrent  de  vives 
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controverses.  Chaque  industrie  s’efforçait  de  démontrer 
qu’elle  avait,  plus  que  toute  autre,  le  droit  d’être  protégée. 
Celle  des  toiles  demanda,  par  l’organe  de  M.  de  Saint- 
Chamans,  que  l’on  frappât  d’un  droit  élevé  l’entrée  des  colons 
étrangers,  afin  que,  les  étofTes  de  coton  étant  â  un  plus  haut 
prix,  il  y  eut  plus  d’avantage  à  acheter  les  toiles  ;  il  allégua, 
à  rappui  de  cette  demande,  qu’il  en  coûtait  chaque  année 
â  la  France  plus  de  C  0  millions  pour  s’approvisionner  de 
coton,  et  que  c’était  un  tribut  onéreux  payé  à  réiranger. 
M.  de  Puymaurin  réclama  un  droit  considérable  sur  le  thé, 
plante  étrangère,  dont  l’introduction  en  France  pouvait  di¬ 
minuer  la  consommation  des  vins  et  in  Huer  sur  la  santé 
et  le  caractère  des  Français.  «  Les  Cliaulieu,  »  dit-il,  «  les 
»  Vadé,  tes  Panard,  n’avaient  jamais  bu  de  tiié;  inspirés 
»  par  le  jus  divin  de  Bacclms,  ils  chantaient  les  rois  et  les 
»  amours;  leur  musc  folâtre  cliarinait  tous  les  ennuis; 
»  leurs  gais  vaudevilles  respiraient  le  bonheur  et  le  [dai- 
»  sir.  j>  Ces  prétentions  exorbitantes  furent  écartées,  mais 
la  Chaml>re  ajouta  au  tarif  quelques  modifications  qui,  pour 
la  plupart,  avaient  été  indiquées  par  la  commission, 

Des  débats  très- animés  s’élevèrent  sur  une  disposition 
additionnelle  proposée  par  M.  de  La  Bourdonnaye,  pour 
faii'O  restituer  une  somme  de  six  millions  perçue,  en  vertu 
d’ordonnances  royales,  en  surplus  de  ce  qui  était  j)rescril 
par  la  loi  sur  rentrée  des  laines  et  autres  matières  pre¬ 
mières.  M.  de  La  Bourdonnaye  voyait,  dans  ce  fait,  une 
concussion,  mais  la  Chambre,  d’accord  avec  .M.  de  Villèle, 
n’y  vit  (pie  l’exercice  d'un  droit  accordé  au  gouvernemeui 
par  uue  loi  de  1  8 1  i. 
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Une  question  beaucoup  plus  grave  fut  soulevtie  par 
M.  Casimir  Périer.  Par  la  convention  de  navigation  conclue 
à  Londres,  le  2  ü  janvier,  entre  la  France  et  l’Angleterre,  il 
avait  été  décidé,  en  vertu  du  principe  de  réciprocité,  que  les 
inarcbandiscs  importées  d’un  pays  dans  l’autre  seraient 
assujetties  aux  mêmes  droits  à  leur  entrée  dans  les  ports 
respectifs,  soit  qu’elles  fussetii  importées  sur  navires  fran¬ 
çais  ou  sur  navires  britanniques.  Dans  rétat  de  choses  an¬ 
térieur,  les  navires  français  payaient,  à  leur  entrée  dans  les 
poi  ts  anglais ,  des  droits  de  tonnage ,  d’entretien  ,  de 
phare,  etc.,  que  l’on  évaluait,  pour  un  navire  de  200  ton- 

d 

neaiix,  à  2,(375  francs,  tandis  f[ue  les  bâtiments  anglais 
reçus  en  France  ne  payaient  que  le  dj'oit  de  tonnage,  s’éle¬ 
vant  à  8i8  francs,  et  à  leur  retour  en  Angleterre,  environ 
1,272  francs.  Il  existait  ainsi  deux  espèces  d’inégalités,  l’une 
au  détriment  du  commerce  français,  l’antre  au  détriment 
du  Trésor  de  la  France,  qui  ne  recevait  que  8i8  fi’ancs  d’un 
navire  britannique,  tandis  que,  pour  un  navire  français 
allant  en  Angleterre,  on  payait  2,(375  francs,  partie  au 
Ti'ésor  anglais,  partie  à  diverses  corporations  du  {jays,  La 
convention  du  20  janvier  ayant  pour  but  de  mettre  les 
choses  sur  le  pied  de  la  plus  complète  réciprocité,  il  seinhiait 
naturel  de  fixera  un  taux  égal  le  droit  de  tonnage  dûau  Tré¬ 
sor,  ce  «pie  (il  en  effet  la  convention,  et  de  supprimer  c eu.x  qui 
étaient  dus  aux  corporations  anglaises,  mais  comme  le  cabinet 
hritatmique  ne  pouvait  opérer  celle  suppression  sans  leur 
consentement,  il  avait  été  convenu  de  lixer  provisoirement, 
de  i>ai‘i  et  d’autre,  le  droit  de  tonnage  et  les  droits  accès- 
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soi  res  à  un  taux  égal.  Le  gouvernemenl  y  avait  pourvu  par 
une  ordonnance  du  8  lévrier,  en  verlu  de  laquelle  les  bâ- 
liments  français  qui,  jusqu’alors,  avaient  été  exempts  de 
touie  taxe  dans  les  ports  du  royaume  lorsqu’ils  allaient  en 
Angleterre  ou  en  revenaient,  devaient,  à  l’avenir,  payer  un 
droit  égal  à  celui  qui  était,  en  Angleterre,  imposé  sur  les 
kltimenis  anglais.  Gomme,  d’un  autre  côté,  les  droits  aux¬ 
quels  les  bâtiments  français  sc  trouvaient  sounjis  en  An¬ 
gleterre  étaient  Ibrtement  réduits  par  la  convention,  il  y 
avait  en  leur  Liveur  ))1us  qu’unecompensalion.  Aucune  objec¬ 
tion  ne  pouvait  donc  s’élever,  au  fond,  contre  celte  mesure, 
mais  une  question  de  principe  se  présentait  :  le  gouverne¬ 
ment  avait-il  le  droit  d’imposer  un  droit  quelconque  sans 
le  concours  des  Cliambres?  AI.  Casimir  Périer,  tout  en  ap¬ 
prouvant  la  convention  qui  lui  paraissait  raisonnable,  sou¬ 
tint  qu’une  ordonnance  royale  n’avait  pu  suffire  pour  la 
rendre  exécutoire,  et  qu’elle  n’aurait  pas  dû  être  appliquée 
avant  d’avoir  élé  approuvée  par  les  Chambres.  Il  proposa 
donc  de  décider,  par  une  disposilion  spéciale,  que  toutes  les 
fois  que  le  Gouvernement  aurait  usé  de  la  foculté  que  lui 
avait  concédée  la  loi  de  1814,  de  suspendre  ou  de  modiüer 


le  tarif  des  douanes,  l’urdonnance  en  verlu  de  laquelle  au¬ 
raient  eu  lieu  les  modifications  serait  présentée  aux  Cham¬ 


bres  pour  être  convertie  en  loi,  non  plus  (e  cours  de  la 
prochaine  session,  maisit  son  ouverture. 


AI.  de  Saint-Cricq,  considérant  une  telle  mesure  comme 
inutile  ou  dangereuse  et  évitant  d’émettre  une  opinion  sur 
le  droit  des  Chambres  par  rapport  à  la  conclusion  des 


376 


HISTOIRE  DE  LA  RESTAURATION. 


traités  réservée  au  Uoi  par  l’artictc  14  de  la  Charte,  dé¬ 
clara  qu’il  ne  connaissait  aucun  précédent  qui  imposât  aux 
ministres  le  devoir  de  soumettre  aux  Chambres  des  actes 
delà  nature  de  celui  dont  il  s’agissait;  il  rappela  que  le 
traité  de  navigation  conclu  avec  les  Etats-Unis,  et  en  vi¬ 
gueur  depuis  près  de  quatre  ans,  avait  été,  sans  réclamation 
aucune,  rendu  exécutoire  par  le  fait  seul  de  sa  promulga¬ 
tion  ;  il  insista  fortement  sur  ce  point,  que  la  convention 
que  l'on  discutait  en  ce  moment,  et  l’ordonnance  qui 
en  était  la  conséquence,  loin  d’aggraver  les  charges  im¬ 
posées  aux  navires  français,  les  allégeaient.  M.  Péricr  ré¬ 
pliqua  qu’il  n’en  était  pas  moins  vrai  que,  par  l’effet  de 
cette  convention,  les  bâtiments  français  payaient  en  France 
un  droit  do  navigation  que  la  loi  seule  pouvait  leur  im- 

P 

poser,  et  que,  si  une  convention  semblable  avec  les  Etats- 
Unis  n’avait  suscité  aucune  plainte,  cela  ne  suflisait  pas 
pour  donner  à  un  abus  la  force  de  chose  jugée.  M.  de  La 
liourdonnayo  ajouta  qu’admettre  qu’un  impôt  devînt  exi¬ 
gible  par  cela  seul  (lu’il  était  établi  ]mr  un  li  aité,  ce  serait  ad- 
mellre  qu'un  ministre,  en  s’cnlciidanl  avec  un  gouverne¬ 
ment  étranger,  pourrait  lever  des  impôts  sans  le  concours 
des  Chambres. 

La  question  se  compliquait  cl  s’agrandissait;  JL  de  Vil- 
lèlc  crut  devoir  intervenir  pour  la  poser  nettement,  n  Le 
»  traite  passé  avec  les  Etats-Unis,  »  dit-il,  «  a  trois  ans 
»  de  date  ;  il  entraînait  pour  la  France  quelque  chose  de 
»  plus  particulier,  car  nous  sommes  obligés  de  rendre  aux 
»  bâlimcnis  américains  une  partie  des  droits  que  les  bâ- 
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»  liments  étrangers  paient,  à  divers  titres,  dans  les  ports 
»  du  royaume.  Ce  traité  avait  été  fait  par  le  Uoi  et  public 
»  sans  qu’it  existât  aucune  réclamation.  Aujotird’liui,  un 
»  traité  est  fait  avec  l’Angleterre.  Ce  traité  se  résout, 
»  dit-on,  en  un  impôt  à  payer.  Nous  répondons  que  non; 
>  il  se  résout,  au  contraire,  en  soulagement  pour  les  iia- 
»  vires  qui  avaient  â  payer  une  somme  en  Angleterre  et 
»  une  somme  en  France...  Mais,  objecte-l-on,  ils  ont  moins 
»  â  payer  en  Angleterre  et  ils  ont  davantage  à  payer  en 
»  France.  Dès  lors,  nous  devons  soumettre  aux  Chambres 
»  ce  surcroît  de  payement.  Sans  doute,  messieurs,  si  le 
»  payement  était  fait  pour  le  gouvernement,  mais  il  n’en 
»  est  pas  ainsi,  et  quand  on  nous  dit  que  c'est  un  impôt, 
»  on  est  tout  à  fait  dans  rerreur.  Ici  se  présente  la  grande 
B  question  des  traités,  les  uns  bien  faits  et  utiles  au  pays 
»  et  qui  ne  peuvent  manquer  de  recevoir  rassentiment  de 
»  la  nation,  les  autres  mal  faits  et  ruineux...  Quant  à  ceux- 
»  ci,  les  Chambres  reprennent  toute  leui'  force  pour  alta- 
»  quer  ceux  qui  les  ont  faits...  Le  traité  dont  il  est  ques- 
»  lion  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  des  traités  onéreux... 
»  contre  lesquels  vous  pouvez  vous  élever.  Si  vous  voulez 
j>  aller  plus  loin,  vous  sortez  de  la  voie  des  libertés  pu- 
»  bliqiies,  vous  empiétez  sur  les  prérogatives  royales  qu’il 
»  est  de  notre  devoir  de  maintenir.  Or,  si...  Tarticlc  de  la 
»  Charte  qu’on  a  cité  dit  qu’aucun  impôt  ne  pourra  être 
B  levé  sans  le  concours  des  Chambres,  il  est  un  autre  ar- 
B  ticlc  (pii  dit  que  les  traités  de  paix  et  de  commerce  sont 
B  faits  par  (e  Koi.  Prenez  garde  aux  conséquences  qu'au^ 
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»  rait  l’amendement.  C’est  U  question  politique  qu’on  veut 
»  atteindre...  Messieurs,  nous  ne  savons  pas  ce  qui  résul- 
»  tera  des  conséquences  lutures  du  développement  des  iii- 
»  stitutions  que  la  Charte  nous  a  données.  MhÛs  ,  ja- 
»  mais  on  n’en  avait  tiré  la  conséiiuence  qu’il  fallait 
»  sou  mettre  les  traités  de  commerce  aux  Cliainbres.  Ce 
»  n'esl  pas  aux  conseillers  de  la  couronne  h  venir  immoler 
»  ici  une  des  prérogatives  royales  devant  une  prétendue 
a  constitutionnalité.  La  prérogative  royale  est  aussi  une 
»  liberté  publique  qui  sert  de  préservatif  h  toutes  lesau- 
»  très...  Du  jour  où  il  faudra  soumettre  aux  Chambres  les 
»  conséquences  d’un  traité  de  commerce,  je  vous  demande 
»  ce  que  sera  devenu  le  droit  réservé  à  la  couronne  de 
»  faire  seule  les  traités  de  commerce.  J’ai  encore  entendu 
»  dire  :  mais,  en  18 1  o,  on  a  présenté  les  cünsét|uences  du 
»  traité  du  novembre;  pourquoi  ne  presenterait-ou 
»  pas  encore  les  conséquences  de  celui-ci?  l’n  souverain 
»  étranger  pourrait  donc  imposer  à  la  France  des  sub- 
»  sides?  Messieurs,  un  traité  onéreux,  un  traité  qui  im- 
»  pose  à  la  France  des  subsides,  ne  peut  être  exécuté  sans 
»  le  concours  des  Chambres,...  et  les  ministres  qui  l'au- 
»  raient  signé  ne  pourraient  se  dispenser  de  comparaître  à 
»  celte  tribune.  Mais  poser  en  principe  que  tout  iraiié  de 
»  commerce  qui  consacj'era  une  muditication  quelconque 
»  puisse  être  attaqué  sur  les  réductions  comme  sur  les 
'>  augmentations,  et  que  ce  traité  doive  vous  être  présenté, 
a  c’est  dé[)asser  les  limites  de  vos  droits.  » 

F.p  général  Sébastianî,  réfutant  énergiquement  l’argu- 


nieiilation  de  M.  de  Villèlc,  dit  que  la  prérogative  royale 
avait  bien  pu,  par  un  traité,  abolir  les  droits  perçus  à  l’é¬ 
tranger,  mais  non  pas  en  établir  pour  les  bdlimenis  fran¬ 
çais  à  leur  entrée  en  France;  qu'en  réalité  les  ministres 
avaient  subi  la  condition  d’imposer  les  bâtiments  français; 
que  la  convention  du  26  janvier  avait  créé  un  impôt  qui 
ij'aurail  du  1’ôti‘e  que  par  les  Cliambres;  que  cet  impôt  était 
le  résultat  d’une  intervention  étrangère;  que,  par  consé¬ 
quent,  il  constituait  une  monstruosité  dans  l’ordre  constî- 
luiiüimcl,  et  qu'on  ne  pouvait  prendre  trop  de  précautions 
pour  empéciter  à  l’avenir  le  renouvellement  d’un  abus  aussi 
scandaleux. 

L’amendement  de  M.  Perier  lut  rejeté,  niais  peu  de  jours 
après,  le  17  avril,  la  question  se  reproduisit  à  l’occasion 
d’un  article  additionnel  qu’il  proposa  eu  ces  termes  :  «  Les 
»  navires  français  revenant  des  ports  du  royaume  uni  de 
»  r Angleterre  et  de  rirlamle  et  tle  scs  possessions  en 
»  Lurope  conlintieront  à  payer,  à  l’entrée  des  ports  de 
»  France,  un  droit  qui  n’excédera  pas  le  droit  perçu  sur 
B  les  navires  étrangers,  ainsi  que  cela  est  réglé  par  l’ordon- 
»  natice  du  8  février  1820,  rendue  pour  l’exéctition  de  la 
»  coiiveiUiüii  signée  et  conclue  le  26  janvier  par  le  gouver- 
»  iiemcnl  français  et  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  britan- 
»  nique.  »  1-a  différence  entre  cet  amendement  et  celui 
qu’on  venait  de  rejeter  consistait  eu  ce  que  ce  dernier  sta¬ 
tuait  explicitement  pour  l’avenir  par  forme  de  principe  gé¬ 
néral,  tandis  que  l’autre,  en  donnant  la  sanction  législative 
à  l’ordonnance  du  8  février,  ne  posait  que  d’une  manière 
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implicite  le  principe  auquel  ou  aurait  désormais  à  se  con¬ 
former. 

M.  Casimir  Péiier  exposa  le  point  en  litige  avec  beaucoup 
de  force  et  de  clarté.  Toute  perception  de  taxe,  dit  il,  étant 
un  impôt  et  toutes  les  lois  de  douanes  ordonnant  la  per¬ 
ception  (le  certaines  laxes^  on  ne  pouvait  admettre  que  la 
loi  de  douanes  pût  être  cliangée  sans  la  participation  des 
Chambres  qui  l’avaieni  votée,  par  la  volonté  d’un  tninistre 
et  par  celle  de  l’étranger.  La  Charte  donnait  au  Iloi  le  droit 
de  faire  tous  les  traités,  mais  si  ccs  traités  contenaient  quel¬ 
que  dérogation  aux  lois  existantes  en  matière  d’impôts, 
celle  dérogation  devait  être  votée  par  les  Chambres.  Telle 
iTétail  pas  la  pensée  du  ministère.  Selon  lui,  les  traités, 
quels  qu’ils  fussent,  étaient  hors  de  rinvcsligalion  des 
Chambres,  et  le  Uoi  pouvait  détruire  ou  modiricr  la  légis¬ 
lation  des  douanes  pourvu  que  ce  fût  par  un  acte  diploma- 
litpie.  A  quoi  bon,  s’jI  en  était  ainsi,  discuter  les  lois  de 
douanes?  Si  l'on  reconnaissait  au  gouvernement  le  droit  de 
créer  ou  de  inodilier  les  impôts  par  des  traites,  les  ministres 
pourraient  user  de  ce  moyen  [)our  se  procurer  des  res¬ 
sources  et  lïiêitie  pour  donner  des  subsides  aux  Etats  étran¬ 
gers  sans  le  concours  des  Chambres,  Les  lois  de  douanes 
établissaient  souvent  des  droits  é<iuivalant  à  des  (>rohibi- 
tions.  Un  droit  de  *120  ou  loO  francs  était  établi  sur  les 
fers.  Si  le  ministère  pouvait,  par  un  traité  fait  avec  la  Suède 
ou  avec  r.V.ngle!crre,  dégrever  celte  matière  et  faire  entrer 
en  France  10  ou  îJO  milliers  de  kilogrammes  de  fer,  que 
deviendrait  cette  industrie?  Que  deviendrait  l’agriculture 
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si,  également  par  un  traité,  on  pouvait  supprimer  Icsciroils 
qui  la  protégeaient  ?  Les  ministres  disaient  (pie  ce  n'étaii 
pas  h  eux  qu’il  appartenait  de  venir,  dans  la  Gliambrc, 
immoler  la  prérof/aiive  royale.  Etait-ce  aux  députés 
qu’il  appartenait  d’immoler  leurs  propres  prérogatives? 
<i  Messieurs,  »  dit  en  iinissant  M.  Casimir  Périer,  «  si  l’or- 
>1  donnance  du  8  février  n’est  pas  somnisc  à  la  sanction 
»  légjüc  des  Chambres,  tous  nos  droits  civils,  politiques  et 
»  commerciaux  seront  gravement  compromis.  Nous  serons 
n  livrés  h  rarbüraire  ministériel  combiné  avec  celui  de 
»  l’étranger,  cl,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  la  Charte  et  la 
»  loi  du  budget  à  la  main,  dans  ce  cas,  les  taxes  prescrites 
))  par  cette  ordonnance  ne  seront  pas  dues,  et  ceux  aux- 
»  quels  elles  seront  réclamées  pourront  se  refuser  à  les 
»  payer  avec  la  certitude  d’ètre  protégés  dans  leur  résis- 
p  lance  par  les  tribunaux...  » 

I/article  additionnel  fut  combattu  d’abord  par  le  directeur 
de  ragriculture,  M.  Syrieys  de  Mayrinhac  qui,  en  invoquant 
rarticle  14  de  la  Charte,  celte  arche  sainte  dans  laquelle 
s'était  voilée  mystérieusement  la  majesté  royale,  palla¬ 
dium  des  libertés  de  la  France  contre  r anarchie  et  l'usur¬ 


pation,  contesta  le  droit  réclamé  pour  la  Chambre;  il  pré¬ 
tendit  (lue  la  doctrine  sur  laquelle  on  voulait  appuyer 
ramendement  n’était  rien  moins  que  celle  de  la  souveraineté 
du  peuple.  Des  murmures  éclatèrent  sur  plusieurs  l)ancs. 
M.  Alexis  de  Noai lies  exprima  sa  surprise  d’entendre  un 
des  principaux  fonctionnaires  du  ministère  de  l’intérieur 
défendre  de  tels  principes.  Il  dit  que  la  doctrine  ministé- 
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fiellf,  en  dütinnnl  pari  â  l’clran^er  dans  la  fixation  de  Pim- 
pôt,  attaquait  la  dignité,  rindépeadarice  nationale  et  ine- 
iiait  il  la  pratique  des  formes  du  gouvernement  aljsoln;  qu'il 
s’agissait,  non  pas  d’improiiver  le  traité,  mais  de  fixer  nel- 
lenient  les  droits  de  la  Cliambre,  et  que  l’amendement  y 
pourvoyait  avec  l>eaucoup  de  modéiMlion. 

M.  de  Villèle,  comprenant  que  M.  Syrieys  de  Mayrinhac 
était  allé  trop  loin,  s’empressa  de  constater  que  jamais  le 
gouvernement  n'avait  revcndiciué  le  droit  de  percevoir  un 
impôt  sans  le  concours  îles  Chamlires,  maïs  il  lit  remarquer 
encore  une  fois  que,  dans  le  cas  actuel,  il  était  question 
d’un  dégrèvement,  non  pas  d’un  impôt.  II  dit  que  l’unique 
question  à  résoudre  était  celle  de  savoir  si,  le  Itoi  ayant  le 
droit  constitutionnel  de  signer  les  traités  de  commerce,  la 
Chambre  avait  le  droit  de  les  sartcftonncr,  c’est-à-dire  de 
les /fifre,  sanctiouuer  et  faire  élani,  en  pareil  cas,  une  même 
chose.  1!  montra  les  inconvénients  pratiques  d’un  tel  sys¬ 
tème,  qui  n’iraient  à  rien  moins  qii'à  enlever  au  monarque 
le  droit  de  conclure  les  traités  de  commerce  pour  le  trans¬ 
porter  à  la  Chambre,  puisqu’il  n’était  pas  un  de  ces  traités 
qui  n’eut  pour  objet  de  modilier  en  ([iielque  point  la  per¬ 
ception  des  droits  de  douane.  A  la  crainte  d’un  U'aité  qui 
supprimerait  les  droits  sur  les  fers  ou  les  blés,  il  opposa  la 
conviction  que  ta  sagesse  royale  ne  méconnaîtrait  jamais  à 
ce  point  les  intérêts  du  pays.  Il  dit  que  rien  n’était  passible 
si  les  pouvoirs  se  menaient  sur  le  terrain  d’imc  défiance 
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réciproque,  et  que  la  vraie  garantie  était  dans  la  responsa¬ 
bilité  des  minisires. 
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Le  général  Séhasliani,  piTnaiii  la  parole  api’^s  M.  de 
VillMe,  le  fôlicita  d'avoir  reconnu  que,  par  aucun  traité, 
on  ne  pouvait  clal)lir  en  France  aucune  espèce  d’impôt,  et, 
faisant  allusion  au  langage  imprudent  de  M.  Syrieys  de 
Mayrinliac,  il  compara  le  président  du  conseil  à  un  général 
liabile  attandonnant  un  de  ses  lieutenants  qui  a  fait  un  faux 
mouvement ,  mais  il  soutint  que  la  perception  autorisée 
par  l’ordonnance  du  8  février  constituait  en  réalité  un  inqmt 
nouveau.  M.  de  Saint-Cricq,  au  contraire,  reprenant  avec 
beaucoup  de  force  rargiimeniation  de  M.  de  Villèle,  établit 
qu’il  fallait  distinguer,  dans  les  tarifs  de  douane,  ceux  qu’on 
devait  considérer  comme  des  impôts  et  ceux  qui  n’a- 
vaient  pas  ce  caractère;  que  les  droits  sur  les  sucres,  cafés, 
épices  et  autres  denrées  que  le  sol  de  la  France  ne  produi¬ 
sait  pas  étaient  de  véritables  impôts  de  consommation  et, 
à  ce  titre,  ne  pouvaient  être  créés  qu’avec  rassenlimeni  des 
Chambres,  mais  que,  quant  à  ceux  dont  l’objet  était  de 
protéger  le  commerce  et  le  travail  agricole  ou  industriel  du 
pays,  il  était  conforme  à  l’esprit  de  la  Charte  et  à  la  nature 
des  clioses  qu’ils  fussent  débattus  et  arrêtés  par  des  traités 
dont  la  conclusion  appartenait  au  pouvoir  royal. 

MM.  .losse  de  Beauvoir  et  Kibard- [d aidèrent  encore  la 
cause  de  la  prérogative  royale;  MM.  Ilumann  et  Leclerc  de 
Beaulieu  celle  des  droits  de  la  Chambre.  Une  grande  ques¬ 
tion  constitutionnelle  était  engagée.  M.  Royer-Collard  crut 
devoir  descendre  dans  la  lice.  Un  profond  silence  s’établit 
lorsqu’on  le  vit  se  diriger  vers  la  tribune.  De  ce  ton  dé¬ 
daigneux  qu’il  affectait  pour  se  dispenser  d’entrer  dans  le 
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déUlil  des  :df;iires  de  linanccs  cl  d’Inlérêîs  matériels  et  où 
son  orgueil  se  complaisait  d’autant  plus  (ju‘en  réalité  ces 
matières  lui  étaient  fort  étrangères,  «  je  ne  sais  pas,  »  dit-il, 
«  si  le  droit  de  tonnage  est  un  impôt  ou  un  dégrèvement. 
»  Ce  que  je  sais,  c’est  que  le  ministère  sonlienl,  d'une  ma- 
»  nière  plus  ou  moins  explicite,  que  le  champ  des  traités 
»  n’a  point  de  Imrnes  et  que  le  mol  troï/éestunc  puissance 
»  magique  qui  couvre  toute  espèce  de  marchandise.  Celte 
»  doctrine  est  extraordinaire  et  forme  une  ère  nouvelle  dans 
»  nos  débats.  Jusqu’ici,  on  a  quelquefois  discuté  sur  la 
»  Cliarlc,  mais  dans  les  iimilesdc  l’interprétation.  Quelque- 
»  fois,  on  s’en  est  tout  ù  fait  écarte,  mais  ouvertement,  an 
i>  nom  de  la  nécessité  et  dn  saint  public.  liU  prétention  qui 
»  s’élève  est  d'un  ordre  tout  nouveau,  d’un  ordre  inouï. 
»  Je  crois  rex[)nmcr  avec  une  exactitude  rigoureuse 
»  en  disant  que  c’est  ta  prétention  que  tonte  la  Charte  est 
»  dans  l’article  14.  En  effet,  la  doctrine  du  ministère  est 
»  Itien  plus  large  qu’elle  ne  le  paraît  dans  son  application 
B  à  la  question  présente...  Y  a-t-il  un  seul  des  raisonne- 
»  menfs  par  lesquels  on  prétend  prouver  que  les  percep- 
»  lions  financières  sont  dn  ressort  des  traités  de  commerce 
»  qui  ne  servît,  au  besoin,  à  prouver...  que  vos  lois  et  vos 
B  institutions  sont  du  ressort  des  traités  d’alliance?...  Nous 
B  vivons  dans  un  temps,  me.ssieurs,  nous  avons  des  alliances 
»  qui  font  <iue  ces  crainles  ne  sont  pas  tout  à  fait  cliimé- 
»  riqiics.  El  la  doctrine  ministériel  le  ne  s’ari‘éle  pas  aux 
t  traités.  Il  V  a  antre  chose  dans  l’article  1-4  de  la  Charte. 

«I 

»  Il  y  a  que  le  Roi  peut  faire  des  ordonnances  pour  la 
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»  sûirlé  (le  l’Etat,  Il  sutïifa  donc  que  la  sûreté  de  l’État 
»  soit  alléguée  dans  une  ordonnance  pour  que  la  Charte 
»  tout  entière,  comme  Ta  dit  un  célèbre  écrivain,  soit 
B  con/is(/née  au  profit  de  l’aiiicle  14.  Messieurs,  ces  doc- 
»  trines  ne  sont  pas  seulement  fausses,  elles  sont  odieuses  ; 
»  elles  calonmienl  la  Cliarte  et  la  monarchie.  L’attribut  de 
B  la  monarchie,  c’est  la  grandeur,  et  la  grandeur  manque 
»  trop  à  ces  arguties  juridiques.  En  vérité,  nous  ne  som- 
»  mes  pas  tombés  si  bas  que  je  doive  faire  descendre  devant 
»  vous  le  raisonnement  jusqu'à  prouver  doctement,  labo- 
»  rieusement,  que  la  Cliarte  n’esl  pas  une  œuvre  de  men- 
B  songe,  et  que  qiumd  elle  dit  :  aucun  impôt  ne  peut  être 
»  établi  ou  perçu  s’il  ri’a  été  consenti  par  les  Gliambres, 
B  cela  veut  dire  :  il  y  a  des  impôts  qui  pourront  être  établis 
i>  et  perçus  sans  le  consentement  des  Chambres  ;  ou  bien  : 
I)  le  consentement  d'une  puissance  étrangère  tiendra  lieu 
»  de  celui  des  Cliambres.  »  Repoussant  ensuite  l’argument, 
si  souvent  reproduit,  de  la  garantie  résultant  de  la  respon¬ 
sabilité  des  ministres,  M.  Royer-Collard  dit  qu’il  y  avait  là 
une  confusion  qu’il  voulait  démêler  ;  qu’il  existait  deux 
causes  ou  deux  chefs  de  responsabilité  ministérielle;  que 
d’abord  les  ministres  étaient  responsables  du  mauvais  usage 
qu’ils  faisaient  de  l’autorité  royale  dans  ses  attributions  légi¬ 
times,  et  ensuite  des  empiétements  qu’ils  commettaient  sur 
les  autres  pouvoirs;  que,  dans  ce  dernier  cas,  ils  n’étaient 
pas  reçus  à  se  justifier  eu  prétendant  ([ue  ce  qu’ils  avaient 
fait  était  liien;  qu'ils  n’avaieni  pas  eu  le  droit  de  le  faire  ; 
que,  par  exemple,  s’ils  faisaient  une  loi  par  ordonnance, 
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s’ils  rendaient  un  jugement  civil  ou  criminel,  la  loi  lïil*etle 
excellenlc,  le  jugement  lui- il  parfailement  équilalde,  ils 
n’en  seraient  pas  moins  coupaldes  d’atlental  à  la  loi  fonda¬ 
mentale  du  pays.  «  Messieurs,  »  dit  encore  M.  liover-Collard, 
«  nous  n’avons  pas  la  rdalilé  du  gouvernemetU  représen- 
»  talif,  chacun  le  sait  et  le  dit.  Mais  nous  nous  en  prenons 
»  trop  aux  ministres  et  pas  assez  à  nous-mêmes.  Le  jour 
B  où  la  Chambre  le  voudra,...  .tout  rentrera  dans  l’ordre, 
»  et  la  Charte  sera  fidèlement  exécutée.  Il  n’est  pas  besoin 
-  »  pour  cela  du  remède  hruyant  de  l’accusation  ;  il  suffit  que 
»  la  Cliambre  retire  son  appui  au  ministère  toutes  tes 
J»  fois  qu’il  s’écarlera  de  la  Charte.  Il  s’en  écarte  en  ce 
»  moment;  il  est  du  devoir  de  la  Chambre  de  l'v  ramoner 

r  b* 

B  en  adoptant  raniendcment  de  M.  Casimir  Périer.  » 

Ce  discours  avait  hiil  une  forte  in)i)ression,  la  majorité 
paraissail  ébranlée.  M.  de  Vitlèle  essaya  de  la  raffeianir  en 
reprocliajit  encore  à  l’opposition  de  ]türter  atteinte  à  l’ar¬ 
ticle  14  de  la  Cliarle  et  à  la  prérogative  royale,  mais  comme 
cet  argument  ne  paraissait  pas  produire  l’effet  accoutumé, 
il  ajouta  que  toute  la  question  était  de  savoir  s’il  y  avait  ou 
s’il  n’y  avait  pas  impôt  ;  que  le  gouvernement,  crovanl  qu’il 
u’y  avait  pas  impôt,  n’avait  pas  soumis  le  traité  à  la  Chanibre, 
mais  qu’il  pouvait  s’èlrc  trompe  et  (jiie,  dans  le  doute,  l’ar¬ 
ticle  pourrait,  sans  inconvénient,  être  porté  au  tarif  des 
douanes.  Il  y  eut  dans  la  Clianvbre  un  mouvement  de  sur¬ 
prise.  «  Il  fallait  le  dire  plus  tôt,  »  cria-t-on  des  bancs  île 
l’opposition,  V  on  voit  bien  que  le  minislère  se  sent  faible,  b 
M.  de  Villèle  se  défendit  vivement  d’avoir  fait  une  ronces- 
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sion  et  s’elTorçî»  de  prouver  que  le  principe  de  l’obligation 
de  soumettre  aux  délibérations  des  Chain bj’cs  tout  subside, 
tout  impôt  consenti  dans  un  traité,  principe  que  le  gouver¬ 
nement  u’avail  jamais  méconnu,  était  tout  autre  cliose  fpie 
la  prétention  de  l’opposiiion.  Au  milieu  d’une  très-grande 
agitation,  la  clôture  de  la  discussion  tut  prononcée,  malgré 
M.  de  Cambon  qui  voulait,  disait-il,  venger  l’injure  faite  par 
le  minislère  à  ceux  qu’il  accusait  d’attaquer  la  prérogative 
royale.  M.  Mesladier  proposa  un  sous-amendement  qui, 
dans  une  forme  moins  directe  et  plus  douce,  équivalait,  en 
réalité,  h  la  proposition  de  M.  l*éner  :  il  y  était  dit  que  les 
navires  français  revenant  dès  ports  anglais  payeraient  les 
mêmes  droits  de  tonnage  que  les  navires  étrangers  entrant 
dans  les  ports  de  France.  Comme  on  le  voit,^i  Mestadier 
se  bornait  à  transporter  dans  la  loi  le  tarif  de  l’ordonnance 
du  8  février,  sans  lui  donner  la  forme  d’une  ratification. 
M.  de  La  liourdonnaye  déclara  qu’il  ne  voyait  aucune  diffé¬ 
rence  entre  les  deux  amendements,  mais  qu’il  préférait  le 
jiremier.  parce  qu’il  était  plus  franc  dans  son  expression, 
et  qu'une  fois  voté,  il  dispenserait  de  revenir  sur  des  ques¬ 
tions  graves  qu’il  n’était  pas  sans  inconvénient  de  soulever. 
M.  [‘érier,  bien  que  préférant  aussi  sa  proposition,  se  dé¬ 
clara  prêt  à  accepter  celle  de  M.  Mesladier  si  laCliambre  se 
prononçait  dans  ce  sens.  Aiirès  deux  épreuves  douteuses, 
le  sous-amendement  fut  volé  ô  la  majorîlé  de  183  voix 
contre  143.  l’endant  le  dépouillement  du  scrutin,  la  Ghaiii- 
bre  avait  été  en  proie  à  une  émotion  visible,  et  lorsque  ie 
résultat  fut  cou  nu,  on  entendit  quelques  applaiidisseinenis. 
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l^liambre  venait  de  faire,  au  ^rufii  du  régime  paidemen- 
taire,  une  comiuêie  qui  n’élaîl  |kis  sans  iinporlance.  Il  est 
Juste  de  reconnaître  que  >1.  de  Villèle  ne  s’y  était  oppusé 
(ju’avec  beaucoup  de  ménagements  et  de  inaniéj'e  à  laisser 
entendre  qu’il  obéissait  à  une  convenance  de  sa  position 
qu'à  une  conviction  bien  arrêtée* 

La  loi  des  douanes  ayant  ensuite  été  adoptée  dans  son 
ensemble  à  la  majorité  de  200  voix  sur  281,  >1.  de  VillMe 
la  porta,  le  2S  avril,  à  la  (’diambre  des  pairs.  Exposant  les 
doctrines  sur  lesquelles  elle  reposait,  il  répéta  encore  que 
ces  doctrines  n’avaient  rien  d’absolu;  qu’un  peuple  de 
80  millions  de  consommateurs  devait  fonder  sa  principale 
richesse  sur  son  propre  marché,  c’est-à-dire  sur  son  travail; 
(pie  des  restrictions,  des  prohibitions  même  étaient  donc 
indispensables  en  ce  qui  concernait  l’importation  des  pro¬ 
duits  étrangei's,  mais  que  les  restrictions  devaient  se  modi¬ 
fier  en  j)ro{)ortioii  des  progrès  qu’elles  auraient  favorisés 
dans  rindusirie  nationale  et  que  toute  prohibition  absolue 
devait  avoir  un  terme.  Il  prétendit  que  ces  principes  avaient 
été  appliqués  dans  le  nouveau  tarif  avec  une  grande  modé¬ 
ration,  et  se  fit  un  mérite  d’avoir  repoussé  la  protection 
exagérée  que  réclamaient  les  fabricants  de  toiles  et  de  quin¬ 
caillerie  aussi  bien  que  les  maîtres  de  forges.  Arrivant  en¬ 
suite  à  l’article  volé  par  la  Çliambrc  des  députés  sur  la  pro¬ 
position  de  M.  Mestadier  ou  plutôt  de  >1.  Périer,  il  rappela 
les  résultats  avaulageiix  produits  pour  le  commerce  français 
par  la  convention  du  G  janvier  et  rordorinance  du  8  février. 
I!  reprofliiisit  les  argmneuts  qu’il  avait  développés  au 


HISTOIRE  DR  LA  RESTAURATION,  3R9 

Palais-Bourbon  pour  démontrer  que  les  droits  établis  par 
celle  convention  et  cette  ordonnance  ne  constituaient  pas  une 
aggravation  de  charges  et,  par  conséquent,  D’exigeaienl  pas 
le  vole  législatif.  «  Mais  sur  ce  dernier  point,  »  dit-il,  «  la 
»  Chambre  des  députés  n*a  pas  partagé  notre  avis.  Il  lui  a 
»  paru  que  l’impôt  existe  partout  où  naît  pour  les  sujets  du 
»  roi  le  devoir  de  payer  au  trésor  de  l’État  une  taxe  qu’ils 
»  ne  payaient  pas  auparavant.  .Peut-être  aussi  a-t-elle 
»  considéré  que,  des  termes  même  du  traité,  naissait  pour 
»  la  France  l’option  de  taxer  ou  de  ne  pas  taxer  scs  navires 
»  et  que,  par  cela  seul,  il  appartenait  à  la  Chambre  d’in- 
»  tervenir  dans  le  choix  à  faire.  Elle  s’est  donc  déterminée 
»  à  inscrire  dan.s  le  projet  de  loi,  comme  ligne  du  tarif,  le 
»  droit  à  percevoir  en  vertu  de  l’ordonnance  rendue  pour 
*  rexéciition  du  traité...  Sa  Majesté  n’a  pu  voir  dans  cette 
»  disposition  que  le  désir  de  mettre  en  harmonie,  toutes  les 
»  fois  qu'ils  se  trouvaient  intacts,  l’action  des  pouvoirs  so- 
»  ciaux,  et  elle  n’a  pas  balancé  d'y  donner  son  appro- 
»  balion.  » 

Le  rapport  du  projet  de  loi  fut  fait  par  M.  Portai,  l’ancien 
ministre,  (.a  commission  y  approuvait  les  mesures  prises 
pour  protéger  le  travail  du  peuple  et  encourager  la  marine 
marciiande.  Quant  à  l’auiendement  par  lequel  la  Chambre 
des  députés  avait  cru  devoir  donner  une  sanction  législative 
au  droit  établi  par  la  convention  de  février  et  que  le  Roi 
avait  bien  voulu  accepter,  elle  remerciait  le  monarque  de 
ce  nouveau  témoignage  de  son  amour  pour  les  règles  et  les 
principes  consacrés  par  la  Charte. 
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î^a  discussion  s’ouvrit  le  13  mai.  M.  Pasquier,  qui  parut 
le  premier  h  la  tribune,  dans  un  discours  t^galemcnt  remar¬ 
quable  par  la  sage  modération  et  par  l’abondance  et  la  jus¬ 
tesse  des  points  (le  vue,  prit  acte  du  principe  reconnu  pour  la 
première  fois  au  nom  du  gouvernement,  que  la  protection 
accordée  par  le  tarif  aux  diverses  indiislries  ne  devait  être 
considérée  que  comme  temporaire  et  que,  par  conséquent, 
l’état  de  choses  actuel  n’était  qu’un  état  de  transition  à  un 
système  plus  libéral.  Il  avoua,  (railleurs,  qu’il  lui  paraissait 
difficile  de  rieu  changer  en  ce  moment  aux  tarifs,  sauf  en 
ce  qui  concernait  les  sucres  et  les  bestiaux,  pour  lesquels  il 
regrettait  vivement  qu’on  les  eût  aggravés.  Il  se  félicita 
enfin  de  n’avnirque  des  éloges  h  donner  à  la  convention  de 
navigation  conclue  avec  l’Angleterre. 

y[.  de  Saint-Cricq  exposa  les  résultats  que  le  système 
suivi  avait  déjà  amenés  pour  l’amélioration  des  pnjcédés 
industriels,  l’accroissement  des  produits,  l’exlension  de  la 
consommai  ion  et  l’abaissement  des  prix,  surtout  en  ce  qui 
concernait  la  fabrication  des  tissus  de  coton  et  des  outils  de 
toute  nature.  I!  répéta  que  l’Angleterre,  dont  les  partisans 


de  la  liberté  du  commerce  ne  cessaient  d’invoquer  rexemple, 
n’avait  abaissé  ses  tarifs  que  pour  les  produits  à  l’égard 
desquels  elle  ne  redoutait  pas  de  concurrence,  en  les  main¬ 
tenant  soigneusement  pour  les  soieries,  les  quincailleries 
allemandes,  les  vins  de  France  et  tous  les  grains  étrangers. 

Le  duc  Decazes,  défendant  aussi  les  tarifs  [dus  ou  moins 
élevés,  insista  sur  la  nécessité  d’encourager  ragricultiire  au 
point  de  vue  de  l’élève  des  bestiaux,  sui  tout  des  chevaux, 
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nécessaires  aux  remontes  de  l’armée,  et  sur  l’avantage  qu’il 
y  aurait  à  créer  en  France  plusieurs  établissements  pareils 
à  la  ferme  expérimentale  que  Ton  venait  de  fonder  près  de 
Paris.  Il  représenta  que  le  régime  actuel  des  douanes,  qui 
avait  pour  but  principal  d’encourager  la  production  et  le 
travail,  rapportait  d’ailleurs  à  Tfitat  un  revenu  annuel  de 
ciini  millions,  qu’on  ne  pourrait  supprimer  sans  le  remplacer 
par  un  autre  impôt. 

L’amendement  introduit  dans  le  projet  par  la  Chambre 
des  députés  donna  lien  à  un  nouveau  débat  entre  MM.  de 
lîarante  ci  de  Biogiie  et  le  président  du  conseil.  Les  deux 
premiers  le  trouvaient  iiisuflisanl  en  ce  qu’il  ne  consacr'ail 
pas  explicitement  un  principe  incontestable  suivant  eux, 
celui  que  toute  loi  de  douane  est,  de  sa  nature,  soumise  à 
la  nécessité  de  l’approbalion  des  Chambres,  soit  qu’elle 
aggrave,  soit  qu’elle  allège  les  taxes,  par  cela  seul  que,  dans 
l’un  comme  dans  l’autre  cas,  elle  change  quelque  cliose  à  la 
législation  intérieure  du  pays.  M.  de  Villèle  ne  put  que 
reprodiiii'e  les  raisonnements  qu’il  avait  déj;^  énoncés  dans 
l’autre  Chambre,  en  s’efforçant  de  faire  comprendre  à  ses 
adversaires  les  dangers  auxquels  on  s’expose  lorsqu’on  veut 
poussera  l’exirême  Ses  droits  et  les  prérogatives  des  divers 
pouvoirs  au  lieu  de  chercher  ii  les  concilier.  M.  de  Saint - 
Koman,  siiivaiil  sa  coutume,  défendit  avec  cludeur  la  pré¬ 
rogative  royale  dans  son  sens  le  plus  étendu. 

.Vprès  quebpies  autres  coiitestattons  peu  importantes  sur 
(les  points  de  détail  du  tarif,  le  projet  de  loi  fut  voté  à  la 
presque  unanimité,  par  i  17  voix  sur  123.  Celte  discussion, 
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dont  je  me  suis  borné  à  indiquer  la  substance  pour  ne  pas 
revenir  sans  cesse  sur  des  questions  si  souvent  traitées, 
avait  été,  dans  la  Giiambre  haute,  aussi  approfondie  que 
lunjineuse.  Dans  cette  sorte  de  matières,  celte  assemblée 
n’avait  pas  seulement  sur  la  Chambre  des  députés  l’avan¬ 
tage  de  compter  dans  son  sein  un  plus  grand  nombre 
d’hommes  expérimentés  et  qui  avaient  occupé  de  hauts  em¬ 
plois  dans  radministralion  et  dans  les  affaires:  elle  était 
dégagée  de  ces  influences  locales  qui  pèsent  souvent  d’une 
manière  irrésistible  sur  les  représentants  de  telle  ou  telle 
partie  du  territoire,  réduits,  s’ils  ne  veuienl  pas  sacriiier 
leurs  chances  de  réélection,  à  tenir  compte,  dans  leurs  dis¬ 
cours  et  dans  leurs  actes,  dos  intérêts  particuliers  de  leurs 
commettants  plutôt  que  de  rinlérôt  générai  et  de  leurs 
propres  conviclions. 


OHAIMTKIÎ  ex 


Discussion  et  vole  de  la  loi  des  comples  de  182  1.  Nouveaux  rlé- 
bals  sur  les  comptes  de  la  guerre  d'Espagne,  —  Discussion  cl 
vote  de  la  loi  des  crédits  supplémentaires  de  1825.  —  Discus¬ 
sion  et  vole  du  budget  de  1897,  Violentes  atlaqiies  des  deux 
oppositions  contre  le  ministèrej  au  sujet  de  son  indirréreucc  à 
l'égard  des  Grecs  et  de  la  faveur  qu'il  accorde  k  la  congrégation 
et  aux  jésuites.  Grand  discours  de  Tévêque  d’Hermopolis  sur 
ceitû  dernière  question.  Fâcheux  effet  qu'il  produit.  Autres  dé¬ 
bats  non  moins  vîfs  sur  Tétât  de  Tarmée,  sur  la  censure  que 
réclament  les  amis  des  ministres,  sur  le  degrèvement  de  TimpoL 
foncier,  repoussé  par  la  gauche  conimo  diminuant  le  nombre  des 
électeurs,  etc.  Le  seul  ministère  de  la  marine  ne  reçoit  que  des 
éloges  de  tous  les  partis.  —  Singulière  aventure  de  M.  Dupin  à 
Saint-AcheuL  —  Clôture  de  la  session.  —  Affaiblissement  pro¬ 
gressif  de  la  situation  du  ministère.  Incertitude,  irrésolutions  du 
Roi  en  présence  du  progrès  du  tnécontentemeni  public. 


Le  ministre  des  finances  avait  présenté,  le  1 1  février,  à 
la  (ihambre  des  députés  le  projet  de  règlement  définitif  du 
budget  de  1 82  4  et  celui  des  suppléments  de  crédits  de  1 825 
en  même  temps  et  avec  le  même  exposé  des  motifs  que  la 
loi  de  finances  de  1827.  «  En  vous  apportant  ces  projets 
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»  de  loi,  »  avait-il  dit,  «  il  était  de  notre  devoir,  pour  nous 
»  conformer  à  l’article  i  de  la  loi  des  comptes  de  de 
»  mettre  sous  vos  yeux  le  tableau  des  dépenses  de  la  guerre 
»  d’Espagne.  Nous  nous  sommes  bornés,  pour  la  partie  de 
»  ces  dépenses  dès  lors  délinitivement  reconnue  et  linuidée, 
)>  à  re]troduire  les  rapports  et  les  étals  qui  vous  ont  déjà 
»  été  soumis;  nous  y  avons  ajouté,  pour  le  ministère  de  la 
»  guerre,  le  compte  de  la  liquidation  définitive  des  services 
»  sur  lesquels  il  pouvait  rester  quelque  iucettilude  à  l*é- 
»  poque  où  la  lui  fut  rendue.  Cette  liquidation,  qui  est  au- 
»  jourJ'liui  arrivée  à  son  terme  et  dont  les  résultats  seront 
»  mis  sous  vos  yeux,  a  donné  lieu  de  reconnaîlre  que  les 
»  dépenses  alors  piésentées  comme  susceptibles  de  tomber 
»  à  la  charge  du  déparlemenl  de  !a  guerre  seront  réduites 
»  au  lieu  d'ètrc  augmeutées...  Le  budget  de  1821,  réglé 
»  [trovi.soireiueut  d’après  les  écritures  de  la  cumplahltité, 
»  portait  les  dépen.>es...  à  990  millions  119,002  francs,  et 
»  les  recettes  à  992  millions  333,953  francs.  I/exameu  de 
»  tous  les  comptes  et  le  dépouillement  de  toutes  les  pièces... 
»  ont  élevé  l’ensemble  des  dépenses  à  992  millions 
»  583,233  francs,  et  le  monlanl  total  des  recettes  à  994  mü- 
»  lions  071,902  francs.  L’excédant  des  recettes  laisse  un 
I)  disponible  de  3  millions  545,109  francs,  que  la  loi  de 
»  règlement  transporte  à  l’exercice  de  1825.  » 
lians  la  commission  chargée  d’examiner  le  ]irujet  des 
comptes  de  182i,  la  question  des  dépenses  de  la  guerre 
ti’Fispagiic,  si  souvent  débattue,  fut  encore  l’objet  de  graves 
dissentiments.  M.  EadatledeSainl-Ceorgcs,  clioisi  cette  fois 


HISTOIRE  DE  LA  RESTAURATION. 


t 


encore  pour  rapporteur,  exposa  à  la  Chambre  que  quatre 
des  neuf  commissaires  avaient  pensé  qu’au  lieu  fie  présen¬ 
ter  un  excédant  de  recettes,  les  comptes  de  ^  consta¬ 
taient  un  déficit,  les  34  millions  dont  l’Espagne  s’était  re¬ 
connue  débitrice  envers  la  France  n’ayant  pas  été  payés  et 
ii’y  figuraul  que  d’une  manière  fictive,  en  sorte  que  ce  dé¬ 
ficit  ne  pouvait  cire  couvert  qu’au  moyen  d’une  augmenta¬ 
tion  de  la  dette  flot  tante  votée  dans  les  formes  legales,  mais 
que  la  majorité  en  jugeait  autrement,  et  eju'à  sou  avis,  les 
34  millions  dcvaieni  être  admis  en  recette,  parce  qu’à  dé¬ 
faut  de  payement  par  l’Espagne,  le  ministre  des  finances 
chargé  d’assurer  les  différents  services  avait  pu,  aux 
termes  de  la  loi  de  finances,  y  pourvoir  par  des  émissions 


(le  bons  royaux.  Dans  rexamen  scrupuleux  auquel  la  com¬ 
mission  s'était  livrée  au  sujet  de  la  comptabilité  générale, 
elle  avait  reconnu  que  celle  Cumptabilité  était  arrivée  h  un 
lia  ut  degré  de  perfection.  Cependant,  elle  avait  vu  avec  re¬ 
gret  qi  c,  dans  plusieurs  ministères,  on  n’eût  pas  maintenu 
les  crédits  dans  les  limites  fixées  par  l’ordonnance  royale 
et  qu’on  les  eût  transportés  à  des  chapitres  qui  n’avaient 


aucune  analogie  avec  leur  deslinalinn  primitive.  Le  rappor¬ 
teur  exprimait  aussi,  au  nom  de  la  commission,  le  désir 


que  cliaque  année,  à  l’ave nir,  le  rappel  sur  les  exercices 
clos,  autrement  dit  l'arTiéré,  format  un  c.ha[)itre  particulier; 
(iu'il  fût  fait  un  inventaire  du  mobilier  des  divers  ministères; 
que  le  budget  des  haras  fût  augmenté;  que  les  fonds  desti¬ 


nés  aux  secours  pour  grêle,  incendies  et  autres  accidents, 
lorsqu’ils  ne  seraient  pas  employés  au  service  d’une  année. 
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fussent  transportés  ?i  l’exercice  suivant,  cl,  sur  ce  dernier 
point,  elle  proposait  une  disposition  formelle,  le  seul  amen¬ 
dement  qu’elle  fit  au  projet  de  loi.  Plusieurs  des  membres 
de  la  commission  avaient  prétendu  qu’elle  devait  émettre 
une  opinion  sur  la  liquidation  des  dépenses  de  la  guerre 
d’Espagne,  dont  le  compte  général,  dressé  au  ministère  de 
la  guerre,  avait  été  distribué  à  la  Chambre;  d'autres  avaient 
sonlcnu  qu’elle  ne  pouvait  procéder  ainsi  sans  dépasser  ses 
attributions.  Le  président,  M.  d’Audigné  de  Mayneuf, 
n'ayant  pu  continuer  il  assister  aux  séances  cl,  en  son 
absence,  les  voix  s’étant  également  partagées  entre  ces 


deux  avis,  la 


commission,  hors  d’état  de  conclure,  avait 


décidé  qu’il  serait  rendu  compte  à  la  Cliambre  des  motifs  de 
cette  division,  cl  que  les  deux  opinions,  rédigées  par  leurs 
auteurs,  seraient  textuellement  transcrites  au  rapport.  Sui¬ 
vant  Tune,  l’examen  des  comptes  en  question  n’ayant  pu 
être  qu’incomplet  l’année  précédente,  on  ne  pouvait  appre- 
cier  cette  année  la  nature  et  le  degré  d’utilité  des  dépenses 
qn’en  entrant  dans  les  détails  de  la  liquidation,  et  la 
Chambre  s’était  d’ailleurs  réservé,  par  un  article  de  la  Ini 
lies  comptes  votée  en  iS'io,  le  droit  de  compléter  cet  exa¬ 
men;  en  suivant  une  marche  différente,  le  scandale  déplo¬ 
rable  de  l’affaire  Ouvrard  deviendrait  seul  l’objet  de  ses 
d( ‘libération s,  et  cependant  celte  affaire  ne  portait  que  sur 
la  moindre  partie  des  dépenses  de  la  guerre,  sur  les 
51  millions  payés  au  mimilionnaire  général;  toutes  les 
autres,  s’élevant  h  plus  de  116  millions,  échapperaient  à 
l’investigation  de  l'Assemblée;  la  commission,  gardienne 
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des  prérogatives  de  la  Cliambre,  devait  éviter  que  rien  de 
semblable  nepùt  arriver.  Tels  élaieiil  les  arguments  de  ceux 
qui  voulaient  que  la  Cliambre  se  prononçât  formelleineiil 
sur  la  liquidation,  l.eiirs  adversaires  pensaient  que  les  do¬ 
cuments  communiqués  aux  députés  pouvaient  bien  leur 
donner  le  droit  d’émettre  une  opinion  et  de  taire  à  la 
Chambre  une  proposition  spéciale,  mais  que  la  commission 
n’avait  à  connalti'e  que  de  la  liquidation  des  articles  de  dé¬ 
penses  soldés  en  18:24,  parce  (lu’il  n'y  avait  de  proposition 
(lu  gouvernement  que  pour  ce  règlement  ;  qu’aller  au  delà, 
ce  serait,  de  sa  part,  s’ériger  en  une  nouvelle  commission 
de  liquidation,  et  qu’en  droit  comme  en  raison  elle  ne  pou¬ 
vait  traiter  dans  son  rapport  que  des  questions  sc  rattachant 
directement  au  projet  de  loi  dont  elle  était  saisie,  celui  du 
règlement  définitif  des  comptes  de  182  -4. 

Ce  rapport  sans  conclusion  et  ([ui  plaçait  la  Chambre 
dans  une  situation  singulière  donna  lieu  à  de  vives  récla¬ 
mations.  de  La  Bourdonnaye  reprocha  à  la  commission 
d’avoir  manqué  à  son  devoir  et  demanda  qu’il  lui  lût  enjoint 
de  reviser  rensemblc  des  comptes  de  1823  pour  en  faire  le 
rapport  et  les  arrêter  délmitivcmciii.  Le  lendemain,  >1.  de 
Cainbon  demanda  qu’on  en  chargeât  luie  commission  spé¬ 
ciale.  C’était,  dit-il,  1 ’exécuiiun  littérale  de  la  disposition 
votée  par  les  deux  Chambres  eu  1 823.  Le.  rainistre  Itii-méme 
avait  alors  reconnu  que  celle  grave  affaire  ne  pouvait 
échapper  ii  rinvesligation  parlementaire  dans  la  session 
de  1820.  Si  la  Chambre  ne  s’en  occupait  pas,  ce  serait 
parce  qu’elle  ne  le  voudrai!  pas;  elle  en  avait  le  droit  et  le 
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pouvoir,  ot,  si  elle  ruîgligeail  de  le  faire,  le  pays  lui  eu  Üe- 
tnaiideiMil  coin[)lc. 

M.  lienjamiu  Constani  appuya  vivement  la  proposiiioii  de 
M.  de  Cainbüii,  ou,  si  on  ne  croyait  pas  devoir  l’adopiei', 
celle  de  M.  de  La  lioiudonnave,  mais  31.  Fadatie  de  Saini- 
Georges,  repicnant  la  parole  au  nom  de  la  coininissiou, 
déclara  que,  par  le  retour  de  celui  de  ses  uiembrcs  qui  s'en 
était  absenté,  elle  se  irouvail  maintenant  au  complet  ;  qu'il 
s’y  était  formé  une  majorité;  que  celte  majorité  ne  se  re¬ 
gardait  pas  comme  forcée  de  s’occuper  de  l’examen  qu’on 
lui  demandait,  cl  qu’elle  nc  s’en  occuperait  pas.  Des  mur¬ 
mures,  dos  exclamations  partirent  des  bancs  de  l’opposition. 
Le  président  de  la  commission,  31.  d’Andigné  de  3Iayneuf, 
eonfirma  les  déclarations  du  rapporteur.  «  La  Chambre,  » 
dit-il,  «  dans  la  dernière  session,  a  signalé  l’immoralité  qui 
»  dotmé  lieu  à  l’excès  des  dépenses  de  la  guerre  d'Ls- 
»  pagne.  Les  tribunaux  ont  été  chargés  de  poursuivre  les 
»  coupables.  La  Cliambre  des  itairs  est  saisie  aujourd’hui 
»  judiciairemenl  de  cette  affaire.  S’en  occuper  avant  qu’elle 
»)  n’ait  prononcé,  ne  serait-ce  pas  influer  sur  Je  jugement 
»  qu’elle  doit  porter?  Ne  serait-ce  pas  s’exposer  à  un 
»  conllil  d'opinions  et  prolonger  l’obscurité  dont  cette 
»  malicureuse  affaire  n'a  été  enveloppée  que  trop  long- 


» 


» 


Deux  membres  de  la  minorité  de  la  commission,  .31.  3Iar- 
lin  de  Vllliers  et  31.  de  Valon,  dirent  au  contraire  qu’ils 
regardaient  comme  un  devoir  de  se  conformer  au  vœu  ex¬ 
primé  par  la  Chambre  en  1 8:2o,  et  qu’il  importait  que  tous 
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îv;s  doutes  fussent  dcluircis.  M.  de  Ka  liuurdomiaye  revint  à 
la  charge  avec  plus  d’insistance,  mais  >L  de  Villèle,  rappC' 
laiU  que  les  compics  de  1 i  compri-naient  une  soinme 
d’un  niillioii  qui  se  rapportait  à  rexci'cice  de  I8iî3,  tit  re¬ 
marquer  que,  par  là,  une  .occasion  toute  naturelle  se  pré¬ 
senterait  bicnlôt  d'appeler  rinvestigation  do  la  Chimhre 
sur  les  dépenses  de  ce  dernier  exercice  sans  qu’il  fût  hesoin 
de  nommer  une  commission  spéciale  qu'elle  aurait  toujours 
la  faculté  d’instituer  plus  lard  si,  après  la  discussion,  elle 
n’êlaii  pas  satisfaite  des  explications  qui  lui  auraient  été 
données.  Ces  arguments,  présentés  avec  habileté,  parurent 
décisifs.  Vainement  M.  Méchin,  appuyant  la  proposition  de 
M.  de  Cambon,  accusa  le  ministre  des  liuances  de  jeter  des 
embarras  et  des  ebausse-trapes  sur  la  roule  (tue  la  Chambre 
avait  à  suivre  pour  l’empèclier  d’arriver  au  but,  c'est‘à*dire 
à  l’exécution  de  l'aiTicle  4  Je  la  loi  des  comptes  de  1823. 
Une  forte  majorité  refusa  de  i-rendrc  la  pi'oposilion  eu  con¬ 
sidération,  et  la  discussion  s'ouvrit  quatre  Jours  après  sur 
Je  projet  de  loi. 

lioueber,  sans  méconnaître  les  améliorations  appor¬ 
tées  à  la  comptabilité  minislérielle  ou  plu  lût  à  la  tenue  des 
écritures,  s’efforça  de  démontrer  que  le  système  existant 
n’avait  en  vue  que  l’ordre  intérieur  du  trésoi*;  qu’il  ne  don¬ 
nait  pas  à  la  Cour  des  comptes  des  moyens  suffisants  de 
contrôle  ;  que  cet  étal  de  elioscs  n'était  nullement  en  rap- 

m 

port  avec  lé  régime  constitutionnel,  et  il  réclama  pour  la 
l'rance  une  adminislralion  plus  franebe,  plus  économique, 
mieux  appi’oprîée  aux  besoins  des  provinces  et  des  coin- 
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iiiuiiL’s.  M.  Liibbey  de  l‘üm[jicres,  passant  en  revue  les 
budgets  de  tous  les  niinistferes  et,  suivant  sa  coiilinne. 
ij’ouvaiil  partout  matière  j»  censure,  se  prévalut  de  l’opi¬ 
nion  exprimée  dans  l'autre  Chambre  parM.  dcMarbois,  sur 
rinsuriisancc  des  documents  Iburuis  à  la  Cour  des  comptes, 
et  opposa,  au  système  suivi  (lar  MM.  de  Villète  et  Corbière, 
dei)uis  qu’ils  étaient  au  pouvoir,  les  promesses  qu’ils  fai¬ 
saient,  les  maxijncs  qu’ils  professaient  en  1S17  dans  les 
rangs  de  l’opposition.  M.  Benjamin  Gonstant,  revenant  à 
rinterminablc  question  des  comptes  de  la  guerre  d’Es- 
jiagne,  signala  le  refus  de  la  commission  de  s’en  occuper 
comme  un  faux-fuyant  indigne  que  les  ministresauraient  dù 
repousser.  «  Vous  nous  provoquer  à  vous  accuser,  »  dit-il  ; 
«  cb  bien,  je  vais  vous  répondre  sur  ce  point  sans  déguisc- 
ï>  ment  comme  sans  amertume.  Oui,  les  dilapidations  de  la 
>»  guerre  d’Espagne  vous  rendent  inexcusables;  car,  ou 
»>  ces  dilapidations  pouvaient  être  évitées,  ou  elles  ne  pou- 
»  vaienl  pas  l’èlre.  Si  ces  dilapidations  pouvaient  être  évi- 
»  téesj  vous  êtes  inexcusables  pour  avoir  fait  sans  néces- 
»  site  des  marebés  onéreux,  causes  de  cos  dilapidations... 

»  Si,  au  contraire,  elles  étaient,  par  les  circonstances,  de- 
»  venues  inévilab)e.s,  ces  circonstances  n’étaièiil  autre 
»  chose  que  le  lésultat  de  l’absence  de  précautions  ;  c’est 
»  vous  qui  n’avioz  pas  pris  les  précautions  que  vous  deviez 
»  prendre.  Üaelle  que  soit  la  cause  de  {‘elle  aijsence  de 
»  précautions,  que  vous  ayez  voulu  oii  que  vous  n’ayez  pas 
»  voulu  la  guerre,  vous  êtes  accusaiiles  pour  n’avoir  pas 
»  prévu  ce  que  vous  feriez,  et...  encore  jKnn*  les  dilajiida- 
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»  lions  qui  s'cti  sont  suivies...  Pour  échapper  îi  raccusu- 
»  lion...  vous  vous  êtes  contredits  sans  cesse  :  vous  avez 
ï>  (lit,  tantôt  que  tout  était  [iréparé,  tantôt  que  rien  rdétait 
»  préparé,  et  que,  faute  de  toute  préparation,  vous  aviez  dîï 
»  subir  les  marchés  onéreux  qu’on  vous  reproche.  Vous 
»  êtes  accusables  encore  sous  un  autre  rapport.  Je  ne  jnge 
»  pas  des  hommes  qui  sont  devant  les  tribunaux,  mais 
J)  j’apprends  par  vous  que  ces  hommes  étaient  décriés,  sans 
»  garantie  aucune,  sans  solvabilité;  ils  ont  été  choisis,  ce- 
»  pendant,  pour  traiter  avec  l’Etat,  choisis  par  vous  ou 
»  par  vos  délégués,  n’importe;  vous  répondez  de  vos  délé- 
»  gués.  Ces  Immmes  se  sont  prévalu  de  raveiiglement  qui 
»  avait  dicté  leur  choix  pour  surprendre  des  marchés  oné- 
»  reux  et  frauduleux  qu’ils  n’cjnt  pas  même  exécutés  et 
»  pour  commettre  des  déprédations  non  encore  réprimées  ; 
n  tous  leurs  méfaits  retombent  sur  vous...  )» 

l.e  rapporteur,  en  résumant  la  discussion  générale  du 
projet  de  loi,  repoussa  les  atiaqiies  dirigées  contre  fa  com¬ 
mission  c()mme  indignes  de  la  Chambre  et  maintint  ses 
conclusions.  Puis,  le  débat  s’étant  engagé  sur  les  articles 
du  projet,  M.  Casimir  Périer,  avec  sa  ténacité  habituelle, 
rappelant  le  discours  de  M.  Constant,  proposa  un  article 
additionnel  (jui  avait  pour  objet  d’obliger  les  ministres  à 
présenter  à  la  prochaine  session  le  compte  des  opérations 
relatives  h  la  guerre  d’Espagne  et  à  en  proposer  le  règle¬ 
ment  définitif. 

C’était  revenir  sous  une  autre  forme  h  rajournement  que 
la  Chambre  venait  de  reftiser.  On  .s’était  plaint  h  plusieurs 
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reprises  de  ce  qu’aucun  des  iiiiiiisncs  u’avaii  voulu  l'é- 
pondrc  aux  interpellations  qui  leur  étaient  adressées.  Celle 
fois,  M.  Corbière  prit  la  j)arüle,  moins  |)our  discuter  la 
question  que  pour  expliquer  le  silence  du  gouvernemenl. 
tf  Certes,  »  dit-il,  k  si  une  question  a  été  bien  éclaircie, 
»  c’est  celle  qui  nous  occupe  pour  la  troisième  fois...  Celte 
»  question  a  donné  lieu  ù  une  coniinission  d’cn(|uêlc  nom- 
»  mée  par  le  Roi.  Les  travaux  de  celle  commission,  ii“ès- 
»  étendus,  faits  consciencieusement,  ont  été  mis  sous  les 
»  yeux  de  la  Chambre.  L’article  i  de  la  loi  que  vous  avez 
«  adoptée  l’année  dernière  prescrivait  au  ministère  de  la 
»  guerre  l’obligation  de  vous  présenter  l’état  de  cette  af- 
»  laire  et  de  toutes  les  dépenses.  Cet  article  a  été  exécuté 
»  scrupuleusement.  Vous  avez  donc  tout  ce  qui  est  néccs- 
»  saire  pour  iju’il  s’établisse  une  discussion  franche  et 
»  loyale...;  et  c’est  quand  on  peut  .suivre  cette  marche 
»  qu’on  vient,  par  une  sorte  de  fin  de  non-recevoir,  écarter 
I)  la  discussion  en  prétendant  que  la  commission  n’a  pas 
»  réuni  tons  les  éléments  sur  lesquels  vous  devez  établir 
T>  la  discussion!...  La  proposition  de  renouveler  l’article  4 
»  est  une  vraie  cavillatioji...  C'est  maiiuenant  qu'il  faut 
»  voir  ce  qu’il  y  a  à  faire  :  il  est  temps  d’en  finir.  Vous 
j>  avez  demandé  les  comptes  de  la  guerre  d’Espagne  ;  le 
»  ministre  de  la  guerre  vous  les  a  produits  ;  rien  ne  doit 
B  (lonc  vous  empêcher  de  les  discuter.  Attaquez- les  dans 
»  telle  ou  telle  partie  si  vous  croyez  pouvoir  le  faire,  mais 
B  ne  les  écârlez  pas  par  une  fin  de  non-recevoir...  L’année 
»  procliaine,  quels  éclaircissements  aurez- vous  d<;  plus 
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»  qiUaujüurd’liui  ?...  11  faut  qu’il  y  ait  un  terme;  il  faul  que 
»  les  ministres  sortent  de  ce  vague  oîi  ils  se  trouvent  ex- 
)»  posés  h  (les  attaques  qui  ne  portent  que  sur  des  généra- 
»  lilds  auxquelles  ils  ne  peuvent  répondre.  Cependant, 
»  comme  nous  ne  voulons  rien  précipiter,  si  ceux  qui  ex- 
»  priment  leur  mécontentement  contre  la  comptabilité  de 
»  18^3  ne  croient  pas  avoir  eu  le  temps  nécessaire  pour 
»  préparer  leurs  attaques,...  que  la  Gliambre  renvoie  à 
»  demain  la  discussion.  » 

C’est  ce  qu’elle  fit  en  effet.  La  discussion  prit  un  grand 
développement.  Le  général  Sébasliani  soutint  que  la  com¬ 
mission  n’ayaut  pas  accompli  sa  lâche  et  ayant  déclaré 
qu’elle  lie  l’accomplirait  pas,  il  fallait  en  nommer  une  nou¬ 
velle  ou  ajourner  la  question  h  l’année  suivante.  Entrant 


ensuite  dans  l’examen  de  l’affaire,  il  accusa  l’ancien  mi¬ 
nistre  de  la  guerre,  le  duc  de  Bcilune,  d’avoir  causé  tout  le 
mal  par  son  imprévoyance  et  son  incapacité.  M.  de  Marti- 
gnac,  défendant  la  marche  suivie  par  le  gouvernement, 
combattit  l’idée  d'un  ajournement  qui  ne  pouvait  aboutir 
qu’à  ramener  de  déplorables  débats.  Le  ministère,  dii-il, 
n’avaii-il  [las  fourni  toutes  les  pièces  qui  pouvaient  éclairer 
la  Chambre?  N’avait-il  pas  nommé  une  commission  d’ en¬ 
quête  oii  siégeaient  des  hommes  éclairés,  d’un  caractère 
élevé,  indépendants  par  opinion  et  par  position  sociale?  Le 
résultat  du  travail  de  cette  commission  avant  fait  naître  des 


soupçons,  n’avait-il  pas  renvoyé  t’affaire  devant  les  tribu¬ 
naux  d’abord,  puis,  la  Cour  royale  ayant  reculé  devant  les 
justiciables  qui  ne  relevaient  pas  de  son  autorité,  devant  la 
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Clianibrc  fies  pairs,  ipii  poursuivait  l’inslraclioii  avec  tout 
le  zèle  qu’on  devait  attendre  d’elle?  Que  voulait  on  de  plus? 
«  L’expédition  d’Espagne,  »  ajouta  M.  de  Alartignac,  «  est 
»  le  plus  grand  cvéncinent  qui  ait  eu  lieu  depuis  le  retour 
»  de  nos  rois...  Triomphe  de  Tordre  sur  Tanai'cliie,  de  la 


»  légitimité  sur  la  révolte,  fusion  des  deux  gloires  fran- 
»  çaises  sous  le  même  drapeau,  lien  d’union  formé  sous  la 
w  tente  entre  nos  princes  et  nos  soldats,  tel  fut  le  bien  que 
»  produisit  cette  grande  expédition...  Malheureusement, 
»  des  désordres  ([ue  je  ne  dissimule  pas  et  que  je  déplore 
«  plus  que  personne  s’étaient  introduits  dans  Tadminis- 
»  iration  militaire.  Ce  déplorable  incident  fut  saisi  par 
»  ceux  que  nos  triomphes  avaient  attristés  ;  ils  trouvèrent 
»  dans  TIrrilation  naturelle  que  ces  dé.sordres  avaient  fait 
w  naître...  une  sorte  de  compensation  au  mal  que  leur 
))  avaient  fait  nos  vicioii’cs.  l’endant  ([u’ici  des  hommes 
»  dévoués,  mais  sévères,  suivaient  le  cri  de  leur  Conscience 
ï)  dans  la  recherche  de  la  vérité,  d’autres  s’y  opposaient  en 
w  faisant  entendre  le  langage  de  la  passion  et  cherchaient 
»  peut-être  à  étoufler  la  gloire  sous  le  scandale.  Depuis 
»  lors,  tout  ne  sembic-t-il  pas  avoir  changé  de  face?  Les 
J)  mots  eux-mêmes  ne  semblent-ils  pas  avoir  perdu  leur 
»  valeur?  Il  me  semblait,  à  moi,  que  ces  mots,  {'affaire 
i>  (l'Espagne,  voulaient  dire  honneur,  fidélité,  intrépidité, 
»  courage,  sagesse,  c’est -h-dire  tout  ce  qu’il  y  a  de  grand, 
»  de  noble,  de  généreux.  Et  maîulenaul,  voilà  que  nous  arri- 
j>  vous  à  ce  résultat  que  je  pleure,  que  les  mots  affaire 
»  (V Espagne TuppaWdnl  dilapidation,  concussion,  spoliation, 
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»  corruption,  c’est-à-dire  tout  ce  qu’il  y  a  de  plus  vil,  de 
»  plus  dégradant  parmi  les  hommes.  Devons-nous  renou- 
f*  veier,  prolonger  et  renouveler  encore  ces  douloureux  dé- 
»  bats,...  rouvrir  chaque  année  des  plaies  aussi  saignantes? 
»  Oui,  si  la  chose  est  nécessaire  pour  le  triomphe  de  la  jus- 
»  lice  ;  mais  nous  ne  le  devons  pas  si  cette  nécessité  ne 
»  nous  est  pas  clairement  démontrée.  » 

Ce  discours  habile,  insinuant,  prononcé  avec  autant  d’é¬ 
motion  que  de  chaleur,  produisit  une  grande  impression 
sur  la  majorité.  La  salle  l’etenlii  d'acclamations.  Dès  ce 
moment,  la  cause  du  ministère  était  gagnée.  Cependant,  ou 
cniendii  encore  un  grand  nombre  d’orateurs.  Tous,  à  quel¬ 


que  opinion  qu’ils  appartinssent,  dans  quelque  sens  qu  ils 
parlassent,  s’accordèrent  à  exalter  la  sagesse  et  la  gloire  du 
lirince  généralissiiiic,  la  discipline  et  le  courage  de  rarniée. 
Ceux  des  opposants  qui  faisaient  partie  de  la  droilc  dissi¬ 
dente,  MM.  de  Beaumont,  Bacot  de  Homans,  Hyde  de  Neu¬ 
ville,  Agîer,  par  la  nécessité  où  les  mettaient  des  engage¬ 
ments  de  jiaiTi  d'amnistier  le  duc  de  Bellune,  se  trouvaient 
gênés  dans  leur  argumentation,  et  c’était  sans  beaucoup 
d’effet  qu'ils  reproduisaient,  sous  toutes  les  formes,  les  rai¬ 
sons  alléguées  à  l’appui  de  la  proposition  de  M.  Périer- 
qu’ils  disaient  que  la  Ciiambre,  tu  refusant  de  faire,  ainsi 
qu’elle  l’avait  promis,  de  l’examen  des  comptes  de  la  guerre 
d’Lspagne  l'objet  d’une  déliliération  spéciale,  se  perdait  et 
se  déshonorait.  Les  opposants  de  la  gauche,  M.  Basterrèche, 
M.  Bourdeau,  se  gardant  bien  de  faire  l'éloge  de  l’ancien 
ministre  de  la  guerre,  étaient  sans  doute  plus  à  l’aise  dans 
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leurs  attaques,  mais  ils  avalent  peu  de  prise  sur  la  uiajoritd. 
Les  orateurs  de  celte  majorité,  MM.  de  La  Boëssiére,  d’Au- 
di^né  de  Mayneuf,  Dudon,  de  liondiaud,  répondaient  que 
la  Cour  des  pairs  était  saisie;  que  les  prévaricateurs,  s’il  y 
eu  avail,  n’écliappe raient  pas  à  la  justice,  et  que  les  dépu¬ 
tés,  en  possession  de  tous  les  docunicuts,  pouvaient  dès  à 
présent  faire  telle  proposition  qiéits  jugeraient  convenable. 
Un  d’eux,  cependant,  M.  de  Castclbajac,  sembla  dénier  à  la 
Clianibre  le  droit  que  lui  reconnaissait  le  ministère.  Le 
ministre  de  la  guerre  affinna  que,  l’année  suivante,  il  n’au¬ 
rait  pas  d’autres  documents  à  fournir  à  rAssembléc  que 
ceux  qu'il  lui  avail  déjà  remis,  mais  il  lit  remarquer  que, 
comuie  il  aurait  encore  à  présenter  un  reliquat  d’environ 
900,000  francs  qui  seraient  soldés  celle  année,  la  discus¬ 
sion  se  rouvrirait  nalurclleineut  sans  qu’il  fût  besoin  de  la 
provoquer  [)ar  un  amendeinetit. 

M.  Casimir  l’érier,  défendant  sa  proposition,  dit  que  le 
compte  présenté  par  le  ministre  était  un  simple  alignement 
de  ciiiifres  (pii  prouvait  seulement  tiue  l’on  avait  payé 
d48  millions;  que  la  question  n'étaii  pas  de  savoir  si  cette 
somme  avait  été  payée,  mais  si  elle  avail  dû  l’éire  ;  (|ue, 
pour  la  résoudre,  il  fallait,  non-seulement  que  le  procès 
Üuvrard  fût  jugé,  mais  que  le  complc  du  iiiunitioiinairc 
général  se  trouvât  Uélinilivement  liquidé  ;  qu’il  fallait  bien 
autre  chose  encore  ;  qu’il  était  nécessaire  que  la  grande 
querelle  entre  radminislration  de  la  guerre  de  Paris  et  celle 
de  rarmée  de  Bayonne  eût  reçu  une  solution,  celte  querelle 
étant  étrangère  en  grande  partie  à  l’alfaire  üuvrard  qui 


HISTOIRE  DE  LA  RESTAURATION. 


407 


n’enlpait  dans  les  dépenses  de  la  guerre  que  pour  55  mil¬ 
lions,  de  lelle  sorte  que  la  solution  qu’elle  recevrait  ne  dé¬ 
ciderait  nullenient  la  question  de  savoir  sur  qui  devait 
peser  la  responsabililé  administrative  par  rapport  à  la  dé¬ 
pense  des  800  autres  millions.  «  Si  M.  Oiivrard,  »  dit 
'M.  Périer,  «  est  absous,  comme  je  le  crois,  de  l’aecusaiion 
»  de  fraude  et  de  corruption,  on  aura  eu  tort  de  faire  les 
»  marchés  Ouvrard,  mais  enfin  il  restera  toujours  h  décider 
»  si,  onéreux  ou  non,  l’administration  de  l'armée,  pour  le 
B  salut  de  l'armée,  était  obligée  d’en  conclure.  Si  ce  que 
»  51.  le  duc  de  Delluiie  a  dit,  si  ce  que  M,  le  général  An- 
»  dréossy  a  dit,  si,  enfin,  ce  qu’a  dit  la  commission  d’eii- 
»  quête  sont  clioses  vraies,  l'armée  avait  des  vivres  en  suffi- 
»  sauce;  alors  on  a  eu  ton  de  passer  les  marchés;  si,  au 
»  contraire,  ces  assertions  sont  inexactes,  radminislralion 
»  de  l’armée  est  justifiée,  et  M.  le  duc  de  Rellune  serait 
»  coupable.  C’est  celte  situation  qui  a  produit  le  désordre  ; 
»  c’est  cette  question  qu’il  faut  éclaircir...  On  aura  beau 
»  nous  dire  :  les  chiffres  sont  exacts;  pour  le  surplus,  allez 
»  à  la  Chambre  des  pairs,  La  Ciiambrc  des  pairs,  comme 
»  cour  judiciaire,  n’est  point  saisie  d’une  question  admi- 
»  nistrative.  Que  51.  Ouvrard  soit  absous  ou  condamné,  ou 
»  c’est  fadmiiiistralion  qui  a  été  incapable,  ou  c’est  rinien- 
»  dance  de  l’année  qui  est  infidèle...  Il  faut  que  le  conilit 
»  s’établisse  entre  le  ministre  de  la  guerre  et  l’administra- 
»  lion  de  Bayonne...  Si  51.  le  duc  de  Bellunc  a  agi  .seul, 
»  seul  il  sera  responsable;  s'il  a  agi  d'accord  avec  51.  le 
»  président  du  con^^eil,  il  partagera  sa  responsabilité.  De  là 
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»  naîtra  un  débat,  et  vous  saurez  la  vérité...  Dans  l’état 
»  des  choses,  en  mon  âme  et  conscience,  nous  ne  pouvons 
»  pas  aj)prouver  ies  comptes.  On  a  payé,  on  a  bien  fait, 
»  mais,  là,  nous  devons  nous  arrêter.  La  responsabilité  ma- 
B  térielle  et  morale  des  ministres  doit  rester  tout  entière,  et 
»  c’est  l'objet  de  mon  amendement.  » 

M.  de  Villèle  répondit  que  le  gouvernement  avait  fait  tout 
ce  (ju’il  était  de  son  devoir  de  faire  pour  aider  à  la  décou¬ 
verte  de  la  véi'ité  ;  que  te  procès  dont  on  parlait  entre  les 
deux  administrations  avait  été  instruit  autant  qu’il  pouvait 
l’être;  (pi’une  commission  aussi  fortement  constituée,  aussi 
indépeudante  que  possilde,  avait  été  formée  pour  examiner 
le  fond  de  la  question  ;  <]uccinq  gros  volumes  de  documents 
avaient  été  distribués  ii  la  Chambre;  qu’elle  était,  pai-  con¬ 
séquent,  parfaitement  éclairée,  et  que  si,  de  ces  documents, 
on  croyait  pouvoir  conclure  qu’il  y  avait  (pielqu'un  d’aita- 
([uable,  on  était  en  mesure  de  l’attaquer  sans  altendi'e  le 
jugement  de  la  Cour  des  pairs.  Admellanl  qu’il  avait  pu  y 
avoir,  à  l’ouverliire  de  la  campagne  de d  8:23,  de  doutes, 
des  incertiliides  sm*  la  suffisance  des  approvisionnements, 
et  que  la  nécessité  qui  en  était  résultée  de  conclure  des  mar¬ 
chés  onéreux  avait  imposé  à  la  France  des  sacrifices  consi¬ 
dérables,  il  dit  que  cela  était  fâcheux  sans  doute,  mais  que, 
lorsqu’on  s’engageait  dans  une  entreprise  telle  qucla  guerre 
d’Kspagnc,  d’une  part  avec  des  formes  nouvelles  de  gou¬ 
vernement,  de  l'autre  dans  des  circonstances  aussi  [}articu- 
lières,  il  n’y  avait  pas  lieu  d’êlre  surpris  que  tout  u’cùt  pas 
été  fait  ù  temps,  que  tout  n’eût  pas  laHissi  comme  on  aurait 
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pu  le  désirer.  Tout  le  monde  était  d’accord  avec  ceux  qui 
auraient  désiré  que  plus  d’ordre,  plus  d’économie  eussent 
pu  se  concilier  avec  les  résultats  de  cette  campagne  à 
jamais  glorieuse,  mais  on  n’était  pas  fondé  à  en  conclure 
(jii’il  fallut  ajourner  à  une  autre  année  la  décision  (ju’on 
était,  dès  h  présent,  en  mesure  de  prendre.  Encore  une 
fois,  le  procès  criminel  intenté  devant  la  Cour  des  pairs 
n’avaii  aucun  rapport  avec  les  comptes  dont  la  Chambre  des 
députés  était  saisie.  Quelle  que  pût  être,  au  surplus,  l’opi' 
nioii  qu’on  se  formât  sur  la  question  de  Tinsiiffisance  des 
approvisionnements  faits  avant  la  campagne,  question  peut- 
être  insoluble,  refuserait-on  au  ministère  le  mérite  d’avoir 
contribué  au  succès  de  la  guerre  d’Espagne,  autant  qu’il 
était  en  lui,  par  des  efforts  bien  sincères  et  avec  toute  la 
capacité  dont  il  pouvait  offrir  le  tribut  à  son  pays?  Si  des 
incidents  étaient  survenus,  si  des  nuages  avaient  été  jetés 
sur  les  faits  les  pins  faciles  à  vérifier,  pouvait-on  en  faire 
un  reproche  aux  ministres,  pouvait-on  appeler  cela  des 
fautes?  «  Non,  messieurs,  »  dit  eu  finissant  le  président  du 
consei!  ;  «  je  pense  que  cette  campagne  a  été  poussée  de 
»  manière  à  faire  rejaillir  une  gloire  éclatante,  et  sur  le 
y>  prince  généralissime,  et  sur  l’armée  qu’il  a  si  noblemciii 
»  commandée.  Mais  on  ne  ]*efusera  pas  de  reconnaître  que 
»  les  ministres...  ont  fait  tous  leurs  cfforls  pour  tpie,  d’une 
»  [)art,  celle  noble  armée  ne  manquât  de  rien,  et,  d’autre 
»  part,  ])üur  cpie  les  dé(ienses  fussent  le  moins  élevées 
»  possible.  S’ils  n’ont  atteint  qii'imparfaiiement  ce  résultat, 
»  c’est  par  suite  de  circonstances  indépendaines  de  toute 
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»  prévision  et  de  toutes  mesures  possibles  de  leur  part... 
»  Nous  sommes  à  la  disposition  de  la  Chambre  pour  lui 
»  fournir  tous  les  éclaircissements  qu’elle  désirera,  mais 
»  nous  repoussons  des  mesures  dilatoires  que  nous  trouvons 
»  peu  dignes  de  la  Chambre...  » 

M.  de  La  Itourdonnaye  prit  ensuite  la  parole.  Avec  la 
violence  haineuse  qui  ne  raliantlonnail  jamais  lorsqu’il  s'a¬ 
gissait  de  .M.  de  Villéle,  il  reproduisit  toutes  ses  anciennes 
accusations,  présentant  en  quelque  sorte  ce  ministre  comme 
le  complice  de  M.  Duvrard,  comme  ayant  préparé  les  mar- 
cliés,  et  n’ayant  rien  négligé ,  de  concert  avec  son  ami 

m 

-M.  Corbière,  pour  empêchci*  que  la  vérité  ne  se  fit  jour  sur 
cette  ténébreuse  atiaire.  «  Dans  cet  état  de  choses,»  dit-il, 
«t  quand  le  piâncijtal  accusé  est  le  president  du  conseil  et, 
»  on  peut  le  dire,  le  dépositaire  unique  de  tout  le  pouvoir 
»  r-oyal,  lorsque  le  ministère  de  la  police  est  confié  à  son 
»  ami  politique,  pouvons-nous  nous  llatlei*  do  remplir, 
»  avec  quchtue  apparence  de  succès,  la  mission  qui  nous 
»  est  contiée,  et  ne  devons-nous  pas  attendre  que  le  mo- 
»  nai'que,  éclairé  par  nos  discussions,  lui  ail  retiré  sa  con- 
»  liance?  Alors,  messieurs,  les  documents  ahonderonl. 
»  Jus(iue-là,  toute  tentative  serait  vaine  d.ins  cette  Cliainhrc 
»  comme  elle  le  sera  dans  la  Cour  des  pairs,  Ctoutforis, 
»  éloulfons  cette  atiaire,  tel  est  le  cri  de  ralliement  des 
»  amis  du  ministère.  Vaiiieinenl  les  accusés  eux-mêines, 
»  vainemeni  la  France  entière  demanderont  la  révélation 
B  d’un  allVeux  complot...  Une  main  de  fer  placée  sur  les 
»  dépôts  de  toutes  les  pièces,  le  frein  de  la  presse  ))lacé 
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j>  sur  toutes  les  bouclies,  empêcheront  toutes  ces  révéla- 
»  lions,  et  Ja  calomnie  trioniplianle  s’asseoira  sur  les  débris 
»  des  réputations  qu’elle  aura  renversées.  » 

Ces  emportenienis  insensés  d’une  haine  aveugle,  qui,  à 
plusieurs  reprises,  excitèreiil  dans  la  Cliainbre  de  longs  et 
vîolenls  mui  tnures,  ne  pouvaient  que  servir  la  cause  de 
ceux  qu’ils  attaquaient.  Aussi,  après  une  courte  et  dédai¬ 
gneuse  réplique  de  M.  de  Villèle  et  un  discours  de  M.  Le- 
moiiie-Desmares  dont  l’objet  était  de  justifier  ou  plutôt 
de  gloriHer  le  duc  de  Reîlune,  l’amendement  de  M.  Casimir 
Périer  lut-il  rejeté  à  une  forte  majorité,  au  milieu  d’une 
vive  agitaiion.  M.  de  Cliarencey,  reprenant  une  proposition 
faite  par  M.  de  Cambon  au  commenceiiieiU  de  la  discussion 
et  qu’il  avait  ensuite  abandonnée,  iuvlla  la  Gliambre  à 
nommer  une  commissiun  spéciale  ebargée  de  lui  faire,  le 
plus  promptenienl  possible,  un  rapport  sur  la  liquidalioii 
déliiiitivc  des  dépenses  de  la  guerre  d'Espagne ,  mais  la 
Cbambre  refusa  de  prendre  en  considération  cette  proposi¬ 
tion.  Il  paraît,  pourtant,  ([ue  M.  de  Villèle  avait  un  moment 
considéré  comme  possible  qu’elle  fût  adoplée,  et  que,  dans 
ce  cas ,  il  avait  pensé  h  donner  sa  démission,  pai’ce  (lu’il 
aurait  vu,  dans  un  tel  vote,  une  preuve  de  défiance  à  l'égard 
du  ministère,  ün  peut  se  demander  si,  le  cas  échéanl,  il  au¬ 
rait  [icrsislé  daiis  cette  résolution. 

liU  discussion  du  reste  de  lu  loi  des  comptes  ne  présenta 
aucun  intércl,  cl,  le  28  avril,  elle  fut  volée  à  la  majorité  de 
109  voix  contre  79, 

La  Cbambre  s’occupa  ensuite  du  projet  de  loi  rclaiifaux 


m 
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cri'diis  siippléiRcnlaires  demandés  pour  1825.  Le  budget 
de  celle  année  avait  été  primiüvcment  Iké,  comme  nous 
l'avons  vu>  à  un  peu  moins  de  809  millions  en  dépenses  et 
il  un  peu  plus  en  receücs.  Ces  ciiiflres  so  irouvaieni  main¬ 
tenant  élevés  d’environ  -45  millions  par  suite  de  l’adoption 
d’iin  nouveau  système  de  comptabilité  d’après  lequel  cer¬ 


taines  dépenses  et  certaines  recettes  cpii,  jusqu’alors,  n’a¬ 
vaient  liguré  au  budget  que  pour  mémoire,  particulièrement 
celles  des  départ emeiits  et  des  communes,  y  étaient  énon¬ 
cées  avec  précision.  Indépendamment  de  cette  augmenta¬ 
tion  apparente,  les  suites  de  l’occupation  de  l’Cspagnc,  les 
obsèques  de  Louis  XYIII  cl  d’autres  ciiuses  avaient  donné 


lieu  à  un  surcroît  de  charges  qui  dépassaient  8G  millions; 

mais,  sur  celte  somme,  près  de  18  rutilions  s’appliquaient 

;i  des  dépenses  prescrites  par  des  lois  ;  tO  millions 

avaient  été  avancés  pour  l’Espagne  qui  devait  les  rem- 

» 

bourser  en  veiTn  de  conventions  diplomatiques;  8  millions 
environ  de  créances  de  l’arriéré  avaient  été  portés  sur  cet 
exercice ,  les  sommes  atîeclées  a  leur  [layement  ayant  été 
liorlées  en  recettes  dans  les  comptes  de  4  824,  cl  les  dé¬ 
penses  non  autoi’isées  législativement,  véiitablement  impré¬ 
vues,  se  réduisaient  à  4  millions  949,248  francs,  qui  avaient 
eu  pour  olqct,  dans  le  département  des  affaires  ecclésias¬ 
tiques,  nouvellement  créé,  racliat  d’un  hôtel  cl  les  frais  de 
premier  établissement;  dans  celui  des  affaires  étrangères  et 
dans  l’administration  des  postes  tes  dépenses  extraordinaires 
résullanl  du  changement  de  règne;  dans  le  dépariemenl 
des  linances  la  liquidation  de  l'indemnité  des  émigrés;  dans 
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ceux  de  la  guerre  ei  de  la  marine  la  nécessité  de  ptiurvoir 
à  l’insuffisance  de  quelques  allocations.  Par  compensation, 
le  biulgel  de  1825  ayant  été  voté  dans  un  nionient  peu  favo¬ 
rable  à  rexactitude  des  évahiaiions,  les  preduiis  avaient  de 
beaucoup  dépassé  ces  évaluations.  Ceux  de  l'enregistre¬ 
ment  et  des  domaines,  |)ar  exemple,  qu’on  avait  calculés  à 
171  millions,  en  avaient  donné  184;  les  douanes  92  au  lieu 
de  84;  les  eonlributions  indirectes  214  au  lieu  de  202  ;  les 
postes  27  au  lieu  de  25 ,  de  telle  sorte  que  les  excédants 
de  dépenses  s’étaient  trouvés  couverts  par  les  excédants 
de  revenus.  Eu  dernier  résultat  et  en  attendant  le  règle¬ 
ment  définit! fdes comptes,  on  présumait  que  les  dépenses  to¬ 
tales  s’élèveraient  à  981  millions  500,533  francs  et  les  recel  Les 
à  981  millions  090,502  francs,  ce  qui  présentait  un  excé¬ 
dant  de  recettes  de  189,969  francs.  Le  projet  de  loi  se  ré¬ 
duisait  è  accorder,  au  deUi  des  crédits  alîoués  pour  les 
dépenses  ordinaires  de  l’exercice  de  1825  et  à  litre  de  sup¬ 
pléments  déjà  provisoirement  autorisés  par  des  ordonnances 
royales,  660,000  francs  au  dépaiTemenl  des  affaires  étran¬ 
gères;  14  millions  116,000  francs  à  celui  delà  guerre;  I  mil¬ 
lion  500,000  francs  à  la  marine  et  973,168  francs  au  dé¬ 
partement  des  finances. 

La  commission,  par  l’organe  de  M.  Breton,  tout  en  recon¬ 
naissant  la  nécessité  et  l’urgence  d’une  grande  partie  des 
dépenses  couvertes  par  ces  crédits,  déclara  quVà  son  avis 
toutes  n’avaient  (las  ce  double  caractère  qui  seul  pou¬ 
vait  justifier  l’absence  d’une  autorisation  législative  préa¬ 
lable;  il  ciia  pariiculièremcnl  l’acquisition  de  riiAlel  du 
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ni'misière  des  atïaires  eccldsiasliiiiies.  L’état  prospèi‘e  des 

finances  dans  le  cours  d’une  année  ne  pouvait  exercer 

aucune  influence  sur  les  obligations  imposées  il  cet  égard 

aux  ministres  par  la  loi  de  ISH.  «  Henlérniés  dans  les 

« 

»  limites  de  leurs  crédits  législatifs ,  »  disait  le  rapport, 
»  en  vain  ils  invoqueraient  pour  en  soriir  des  motifs 
»  aulres  (luc  la  loi  de  la  nécessité  dont  le  pouvoir  législatif 
»  doit  ensuite  être  Juge  souverain.  Là  oit  cette  nécessité 
»  n’existe  pas,  toute  voie  indirecte,  tout  prétexte  sont  inier- 
»  dits  aux  ministres  pour  disposer  des  ressources  que  des 
»  événements  heureux  et  imprévus  auraient  procurées  au 
•»  Trésor  au  delà  de  la  dépense  auioriséc.  Ils  doivent  con- 
»  sidérer  ces  ressources  comme  une  réserve  hors  de  leur 


y>  disposition  et  dont  la  puissance  législative  seule  est  ap- 
»  pelée  à  régler  uliéricuremcnt  l’emploi...  »  Ces  réserves 
faites,  la  commission  n’en  concluait  pas  moins  à  rallocation 
des  crédits  demandés. 


M.  Casimir  Périer,  ne  niant  pas  non  plus  la  légitimité  de 
plusieurs  de  ces  demandes,  attaqua  pourtant  l’ensemble  du 
projet,  le  système  des  crédits  supplémentaires  et  les  comptes 
provisoires  de  1825.  Suivant  lui,  la  manière  dont  le  mi¬ 
nistre  présentait  les  Imdgets  ne  pouvait  s’expliquer  que  par 
rinlcnlion  de  faire  illusion  à  la  Chambre,  de  faire  appa¬ 
raître  la  situation  financière  comme  reposant  sur  une  stricte 


économie,  comme  prospère  et,  par  conséquent,  favorable 


aux  combinaisons  qu’il 


faire  adopter.  Il  s’éleva 


contre  la  différence  prodigieuse  qui  existait  entre  le  chiffre 
primitif  du  budget  de  1825  et  celui  des  dépenses  mainte- 


HISTOIRE.  UE  IX  RESTAURATION, 


liant  iléclarces  nécessaires,  et  surtout  contre  l’emploi  «les 
deniers  de  l’Ktat  pour  une  cause  étrangère,  déjii  trop  coiV 
icuse  à  la  France.  Repoussant  enfin  le  rejiroclie  d’opposi¬ 
tion  systématique  fait  au  parti  libéral,  i!  protesta  que,  sans 
.  s’en  émouvoir,  il  continuerait  à  combattre  un  système  me¬ 
naçant  pour  les  libertés  du  pays.  «  .le  le  déclare,  »  dîl-il, 

«  dussé-je  avoir  le  niallseur  de  vous  déplaire,  aussi  long- 
»  temps  que  j'aurai  rhonneur  de  siéger  dans  cette  cn- 
)>  ceinte,  je  monterai  h  cette  tribune  pour  répéter  aux  mU 
»  nistres  que,  par  leurs  prodigalités  sans  mesure,  leur 

»  administration  sans  francliise  et  sans  but,  que  par  leur 

« 

ï  politique  incertaine  et  sans  dignité,  ils  perdent  notre 
»  pays...  Députés  des  départements,  ayez  pitié  delà  France 
»  et  non  des  ministres.  » 

M.  de  Villèle  répondit  que  les  dépenses  extraordinaires 
dont  on  faisait  tant  de  bruit  s’expliquaient,  en  dehors  de 
celles  qu’avait  entraînées  rexpédition  d’Espagne,  par  des 
circonstances  imprévues  ou  par  des  ebangements  inti‘oduits 
dans  le  mode  de  comptabilité.  Quant  au  système  politique 
suivi  par  le  gouvernement  et  à  la  lu’olongation  du  séjour 
des  troupes  françaises  en  Espagne,  sans  contester  à  la 
Cliaiiibre  le  droit  de  staluei*  sur  les  charges  liiianciércs  qui 
en  résultaient  pour  le  pays ,  il  revendiqua  pour  le  Koi  le 
libre  usage  de  sa  prérogative  dans  le  sens  qu’il  jugeait  con¬ 
venable  aux  intérêts  de  ses  peuples.  Après  quelques  ex¬ 
plications  échangées  entre  le  ministre  des  finances  et 


MM.  Labbey  de  Dompicres  et  Casimir  Dérier  sur  des  ma¬ 
tières  purement  financièi'es,  celle  de  l’émission  des  bons 
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roy;iiix  f;âîe  poiu’  siotiieiiir  l;i  di'lte  (louante  cl  celle  dos 
inlérùls  qu’elle  avait  coiitds,  la  loi  fut  votée  à  rininiense 
majorité  de  2^7  voix  sur  2K(). 

Dans  le  eotirs  de  ces  discussions,  on  avait  soulevé  des 
questions  imporlaiiles  imur  le  crédit  public.  Les  Journaux 
de  l’opposition  ne  cessaient,  depuis  que  la  rente  eiii(|  pour 
cent  s'élait^élevéc  au-dessus  di!  pair,  d’accuser  l’adminis- 
iration  de  la  préférence  exclusive  donnée  par  elle  au  trois 
pour  cent  sur  lequel  elle  faisait  porter  toute  l’action  de 
l’amortissement.  Il  réstdlait  du  rapport  annuel  présenté  aux 
deux  Chambres  par  la  commission  de  surveillance,  que  les 
fonds  mis  à  la  disposition  de  la  caisse  en  1825  s’étalent 
élevés  à  près  de  “7  millions  et  demi ,  avec  lesquels  elle 
avait  acheté  1,2Î)3, 8(14  francs  de  rente  cinq  pourcent  au  taux 
moven  de  103  francs  7  cenlitneset2milIions  135,022  francs 
de  rente  trois  pourcent  au  taux  moyen  de  71  francs  51  cen* 
limes.  Kn  total,  la  caisse  sc  trouvait  inscrite  au  grand-livre 
pour  un  peu  plus  de  37  millions  de  rente  cinq  |)Our  cent  cl 
pour  433,097  francs  de  rente  trois  pour  cent,  acquis  par 
elle  avant  la  promulgation  de  la  loi  qui  avait  ordonné  l’an- 
n  niât  ion  dos  rentes  achetées  à  partir  du  22  janvier  1825. 
La  commission  de  surveillance,  après  avoir  retracé  les  ré¬ 
sultats  matériels  de  ramoriissement,  exposait  les  raisons 
qui  avaiciil,  dans  ces  derniers  temps,  déterminé  son  appli¬ 
cation  exclusive  au  cinq  pour  cent.  La  loi  de  1825,  disait- 
elle,  ayant  statué  que  désormais  les  sommes  affectées  à  cet 
établîssemciii  ne  pourraient  plus  être  employées  qu’au  ra¬ 
chat  des  fonds  dont  le  cours  serait  au-dessous  du  pair,  cl 
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le  trois  pour  cent  s’éianl  seul,  pendant  longtemps,  trouvé 
remplir  cette  condition  tandis  que  le  cinq  pour  cent  se 
maintenait  au-dessus  du  paii’,  l’action  de  ramortissement 
avait  été  uécessaireineul  icservéc  au  trois  pour  cent;  mais, 
depuis  le  G  septembre,  le  cours  du  cinq  pour  cent  était 
aussi  descendu  au-dessous  du  pair.  Dans  cet  état  de  choses, 
la  loi  n’ayant  pas  déterminé  comment  devait  s’exercer  l’ac¬ 
tion  de  l’amortissement,  le  directeur  général  avait  dû  se 
borner  à  l’examen  des  avantages  et  des  inconvénients  qu’il 
pouvait  y  avoir,  tant  pour  l’Etat  que  pour  le  crédit  public, 
à  diriger  celte  action  vers  le  rachat  de  l’une  ou  etc  l’autre 
rente.  Considérant  que  le  rachat  du  trois  pour  cent  éteignait 
une  plus  grande  masse  de  capital  et  offrait  en  outre  l’avan¬ 
tage  de  soutenir  un  effet  dont  les  porteurs,  pour  la  plupart, 
n’avaient  acquis  la  possession  qu’en  sacrifiant  h  l’Étal  un 
cinquième  de  leur  revenu,  il  s’était  arrêté  à  l’idée  de  le 
faire  racheter  de  préférence  aussi  longtemps  que  la  diffé¬ 
rence  entre  son  cours  et  le  taux  de  75  serait  plus  grande 
que  la  différence  du  cours  du  cinq  pourcent  au  taux  de  100. 
I!  avait  d’ailleurs  invité  la  commission  de  surveillance,  dans 
le  cas  üii  elle  n’approuverait  pas  le  mode  qu’il  proposai!,  îi 
lui  faire  connaître  son  opinion.  La  commission,  ii  la  majo- 
rilé  de  quatre  voix  contre  une,  avait  adhéré  à  la  proposition 
du  directeur  général.  Le  rapport  ne  disait  pas,  mais  on  sa¬ 
vait  que  l’unique  dissident  était  précisément  le  président  do 
lu  commission,  le  comte  Mollien,  qui ,  par  suite  de  ce 
dissentiment,  avait  donné  sa  démission. 

Ces  explications,  climt  la  substance  était  déjà  connue 
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avant  la  publication  du  rapport  de  la  commission,  n’avaient 
pas  imposé  silence  aux  plaintes  de  l’opposition.  Les  Cham¬ 
bres  en  avaient  été  saisies  par  plusieurs  pétitions.  Une  de 
CCS  pétitions,  émanant  de  vingt-sept  liabilants  de  Paris 
parmi  lesquels  on  comptait  quelques-uns  des  principaux 
banquiers  et  négociants,  demandait  que  le  fonds  d’amortis¬ 
sement  fût  réparti  entre  la  rente  cinq  pour  cent,  la  rente 
quatre  et  demi  et  la  rente  trois  pour  cent  dans  la  proportion 
des  capitaux  que  chacune  repidsentait ,  sauf  à  reporter  sur 
celui  de  ces  fonds  qui  descendrait  au  pair  ou  au-dessous  du 
pair  la  portion  de  ramortissement  affectée  à  celui  qui  vien¬ 
drait  il  s’élever  au-dessus.  La  commission  des  pétitions  de 
la  Chambre  des  pairs ,  considérant  que  la  Chambre,  dans 
la  discussion  de  la  loi  de  conversion,  avait  rejeté  un  amen¬ 
dement  analogue  h  celte  proposition,  et  que  la  loi  laissait 
au  directeur  de  ramortissement  la  'faculté  d’opérer  de  la 
manière  qu’il  jugerait  la  plus  avantageuse,  ne  crut  pas  ([ue 
la  pétition  dût  être  renvoyée  à  un  ministre,  mais,  d’un  autre 
côté,  reconnaissant  riiiiportance  de  la  question,  elle  en 
demanda  le  dépôt  au  bureau  des  renseignements  afin  que 
chaque  pair  pût  en  prendre  connaissance  et  en  faire ,  s’il 
le  jugeait  convenable,  l’objet  d’une  proposition. 

M.  Iloy,  M.  de  Barante  et  le  duc  de  Broglie  exprimèrent 
l’opinion  que  lu  nature  de  la  pétition  la  rattachant  d’une 
manière  toute  spéciale  à  la  loi  des  finances,  il  convenait  de 
la  renvoyer  à  la  future  commission  du  budget  qui  pourrait 
y  trouver  des  documents  utiles  pour  le  travail  auquel  elle 
aurait  à  se  livrer.  M.  de  Barante,  entrant  dans  le  fond  de 
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la  question,  fit  remarquer  que,  par  cela  même  que  le  direc¬ 
teur  de  l’amortissement  avait  une  liberté  entière  pour  opérer 
les  rachats ,  il  appartenait  aux  Chambres  d’examiner  s’il 
avait  usé  de  cette  liberté  dans  rintérêl  de  l’État,  si  l’usage 
qu’il  en  avait  fait  n’avait  pas  trompé  toutes  les  prévisions, 
et  il  cita  à  ce  sujet  les  paroles  de  M.  de  Villèle  qui,  dans  la 
précédente  session,  avait  lui-même  reconnu  que  c’était  un 
droit  pour  les  porteurs  de  cinq  pour  cent  de  participer  h 
l’aniortisseinenl  lorsque  leur  rente  était  au-dessous  du  pair. 

M.  de  Villèle  s’opposa  au  renvoi  la  commission  du 
budget  qui ,  suivant  lui,  aurait  indiqué  rintention  de  la 
Chambre  de  modifier  le  régime  de  l’amortissement  par  une 
disposition  insérée  dans  la  loi  des  finances.  Quant  à  l’objet  de 
la  pétition,  il  se  déclara  prêt  à  donner  à  la  Chambre  tous 
les  renseignements  propres  h  éclairer  sa  religion  sur  une 
matière  aussi  grave  ;  il  rappela,  comme  le  rapporleur,  que 
la  répartition  proportionnelle  du  fonds  d’amortissement  avait 
été  rejetée  par  les  Chambres  ;  il  ne  nia  pas  les  paroles  qu’il 
avait  alors  prononcées  et  qu’on  lui  opposait  maintenant  ;  il 
avait  dit,  en  effet,  que,  dès  le  lendemain  du  jour  où  le  cinq 
pour  cent  tomberait  au-dessous  du  pair,  l’intérêt  de  l’État 
serait  d’en  racheter,  h  moins  qu’il  ne  se  préscnliU  une  cir¬ 
constance  bien  extraordinaire  et  qui  n’était  pas  ù  prévoir, 
c’est-ù-dirc  que  le  trois  pour  cent  ne  tombât  dans  une  pro¬ 
portion  plus  forte  encore.  Cette  circonstance  si  invraisem¬ 
blable  s’était  précisément  réalisée.  On  n'avait  donc  pas 
manqué  à  rengagement  pris,  puisque  l’hypolhèse  qui  de¬ 
vait  en  dégager  l’administration  était  devenue  un  fait.  En- 
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trant  ensuite  dans  des  détails  de  raisonnenieni  cl  de  calcul 
pour  jiisiifiei’  les  opérations*  de  la  caisse  d’amortissement, 
dont  l’action  élail  d’ailleurs  indépendante ,  «  je  crois  avoir 
»  prouvé,»  dit  M,  de  Villèle,  n  qu’aucune  nouvelle  dispo- 
»  silion  n’est  necessaire.  Mais  s’il  en  était  autrement,  une 
»  proposition  directe,  imniédiaicment  discutée  et  délibérée, 
»  serait  le  seul  moyen  convenable  d’amener  ce  résultat.  Le 
>  renvoi  à  la  commission  du  budget  ne  serait  qu’un  ajour- 
»  nement  (jui  tiendrait  les  esprits  en  suspens  et  compro- 
»  mettrait  d’une  manière  grave  un  effet  auquel,  cependant, 
»  la  justice  veut  qu’on  accorde  quelque  faveur,  soit  qu’il 
»  provienne  du  sacrifice  fait  dans  la  conversion,  soit  qu’il 
»  ail  pour  origine  l’indemnité  et  les  nobles  infortunes  de 
»  ceux  auxquels  elle  est  accordée.  » 

Celte  argumentation  convainquit  la  Cliambrc  :  elle  or¬ 
donna  le  dépôt  de  la  pélilion  au  bureau  des  renseignements, 
et,  après  une  épreuve  douteuse,  une  faible  majorité  refusa 
le  renvoi  à  la  commission  du  budget. 

Quelques  jours  ajirès ,  la  même  pétition  devint  l’objet 
d’une  délibération  dans  la  Cliambre  des  députés.  Celle 
Chambre  était  déjà  saisie  d’une  proposition  de  M.  Casimir 
Péiier  tendant  à  la  formation  d'une  commission  cliargce 
d’examiner  si  les  achats  de  renies  de  la  caisse  d’amortisse¬ 
ment,  faits  uniquement  en  trois  pourcent,  ne  constituaient 
pas  line  infraction  njatéiielle  aux  lois,  surtout  à  celle  du 
1"  mai  1 82  b,  el  ne  portaient  pas  atteinte  au  crédit  de  l'Êtat 
ainsi  qu’aux  intérêts  des  porteurs  de  cinq  pour  cent. 
M,  i’tii'ier,  eu  dévclojujani  sa  proposition,  s’attacha  à  dé* 
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montrer  que  les  dispositions  de  la  loi  de  1 825,  trop  légt?re“ 

ment  adoptées,  avaient  îi  peu  près  anéanti  celle  de  la  loi 

de  1816  qui,  en  fondant  ramorlissement ,  avait  donné  de 

précieuses  garanties  au  crédit  public  et  au  cinq  pour  cent  ; 

il  signala  des  contradictions  plus  ou  moins  réelles  dans  les 

opinions  successivement  émises  h  ce  sujet  par  le  ministre 

* 

des  finances  ;  il  soutint  que  si  le  directeur  de  la  caisse  d'a¬ 
mortissement  était  matériellement  maître  de  disposer  des 
fonds  (le  la  caisse,  il  était  moralement  lié  par  les  intentions 
de  la  Chambre  clairement  manifestées  et  par  les  promesses 
du  ministre;  il  demanda  si  ces  promesses  n’avaient  été 
qu'un  leurre  pour  entraîner  le  vote  de  la  Chambre,  et  si 

elle  permettrait  que  des  engagements  formels  fussent  en- 

« 

freints,  les  droits  acquis  méconnus,  les  rentiers  sacritiés  aux 
spéculateurs,  la  loi  violée  dans  son  esprit,  sinon  dans  son 
texte.  La  proposition,  appuyée  par  M.  de  La  Fiourdonnaye 
et  par  M.  Hyde  de  Neuville,  fut  combattue  par  M.  Paul  de 
Chaleaudonble,  sous-directeur  de  la  caisse  d’amortissement, 
et  par  M.  de  Viiîèle,  qui  prétendirent  que  le  gouvernement 
n’av<ait  manqué  ni  aux  prescriptions  de  la  loi,  ni  à  ses  pro¬ 
messes  ,  que  ramortissemenl  était  dû  h  celui  des  rentiers 
qui  offrait  les  fonds  au  meilleur  marché,  et  que  le  cours  du 
trois  pourcent  étant  de  66  francs  86  centimes,  celui  du  cinq 
pour  cent  do  0"  francs  "6  centimes,  il  y  avait  avantage  pour 
TEtat  û  acheter  du  trois  pour  cent,  U,  de  Villèle  fit  aussi 
valoir  un  argument  qui  était  de  nature  îi  agir  sur  la  majo¬ 
rité,  rintérêt  des  émigrés  indemnisés  qui  avaient  reçu,  au 
pri.x  de  75  francs,  des  rentes  lombées  maintenant  à  66,  in- 
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térêl  qui  serait  gr.ivemcnt  Icsd  si,  par  une  forte  action  de 
ramortissemcnt,  on  ne  parvenait  à  en  relever  le  cours.  Une 
immense  majorild  refusa  de  prendre  la  proposition  en  con¬ 
sidération.  Le  lendemain,  à  l’exemple  de  ta  Ghamljre  des 
pairs,  elle  écarta,  par  le  simple  renvoi  au  hiireau  des  ren¬ 
seignements,  la  pétition  des  vingt-sept  habitants  de  Paris. 

Le  ministre  desûnances,  en  soumettant  à  la  Chambre  des 
pairs  le  projet  de  loi  relatif  aux  comptes  de  1824  et  celui 
des  suppléments  de  crédits  de  1825  que  venait  de  voter  la 
Chambre  des  députés,  s’était  borné  à  en  exposer  le  résumé, 
en  faisant  remarquer  que  la  Chambre  élective  les  avait  adop¬ 
tés  à  peu  prés  sans  amendement.  Us  avaient  été  renvoyés 
à  l’examen  de  deux  commissions.  Le  20  mai,  M.  de  Marbois 
présenta  le  rapport  du  premier  de  ces  projets,  celui  des 
comptes  de  1824.  Après  avoir  reconnu  que  jamais  l’ordre 
dans  les  actes  linanciers,  la  rcgularilé  dans  leurs  formes, 
n’avaient  été  mieux  observés  et  les  comptes  rendus  et  jugés 
aussi  promplcment,  il  dit  que,  quant  à  ce  qui  concernait  les 
dépenses  causées  par  rexpédiiion  d’Espagne,  la  commis¬ 
sion  n’hésitaii  pas  à  penser  qu’en  vertu  de  la  loi  de  1 825 
elles  devaient  comparaître  plus  tôt  ou  plus  tard  dans  un 
examen  auquel  rien  ne  pourrait  les  soustraire ,  que  te  ren¬ 
voi  Il  la  session  actuelle  n’avait  pas  été  une  formalité  illu¬ 
soire  et  qu’il  supposait  nécessairement  l’examen  séileux  des 
comptes  ainsi  renvoyés,  mais  qu’un  travail  sur  les  matières 
de  tinances  avait  deux  objets  dictincts,  l’un  l’exactilude  des 
comptes  et  la  concordance  des  laits  avec  les  droits,  l’autre 
la  conduite  des  personnes,  leurs  fautes,  leurs  services  ,  tout 
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ce  qui  pouvait  avoir  été  digne  d’éloge  on  mériter  des  repro¬ 
ches  dans  la  manière  dont  les  ressources  et  les  moyens  de 
l’État  avaient  été  ménagés.  Celte  distinction,  la  commis¬ 
sion  l'avait  appliquée  à  la  circonstance  extraordinaire  dans 
laquelle  on  se  iroiivait.  La  Chambre  des  pairs,  qui  prenait 
en  ce  moment  connaissance  de  ces  afiaires,  pouvait  inces¬ 
samment  devenir  cour  de  justice  pour  en  connaître  judi¬ 
ciairement.  La  justice  et  les  lois  imposaient  donc  à  la  com¬ 
mission  un  silence  absolu  en  ce  qui  concernait  les  personnes  ; 
il  ne  lui  était  pas  permis  de  laisser  d’avance  entrevoir  une 
opinion  qui  ne  pouvait  pas  même  encore  être  formée.  Mais 
ce  qu'elle  pouvait,  ce  qu’elle  devait  déclarer  comme  ressor¬ 
tant  de  son  examen  des  comptes  de  1823,  c’était,  en  pre¬ 
mier  lieu,  que  la  somme  totale  des  dépenses  de  rexpédition 
d’Espagne  s’était  élevée  à  204,746,264  francs  ;  ensuite  que 
l’effectif  de  l’armée  combinée  avait  été,  pour  les  troupes 

françaises,  de  119,872  hommes  et  de  48,891  chevaux  et 

* 

pour  les  troupes  espagnoles  de  22,o34  hommes  et  de  5,403 
chevaux  ;  que,  dans  la  vérirication  des  dépenses  faites  pour 
le  service  de  la  solde,  des  subsistances,  des  transports,  des 
frais  de  négociation,  elle  avait  constaté  rexactitiide  des  cal¬ 
culs,  la  coïncidence  des  payements  avec  les  crédits,  la  léga¬ 
lité  des  opérations  de  liquidation  en  général ,  et  que  ces 
résultats  étaient  au-dessus  de  toute  contestation.  Elle  pro¬ 
posait  donc  d’adopter  le  projet  de  loi  sans  amendement. 

La  pensée  dominante  de  ce  rapport  était  d’écarter  pour 
le  moment  de  la  discussion  rélcrnelle  question  de  Texpé- 
diiion  d’Espagne.  Mais  deux  membres  de  la  Cliambre,  qui 
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avaient  pris  une  part  active  à  cette  expédition  et  qu'on  pou¬ 
vait  considérer  comme  représentant,  en  cette  circonstance, 
le  pensée  du  Dauphin ,  le  duc  d’Escars  et  le  comte  d’Am- 
brugeac,  crurent  devoir  prendre  la  parole  pour  établir,  par 
des  calculs  et  des  citations  multipliés,  que  les  marchés  Ou- 
vrard  avaient  été  rendus  nécessaires  par  la  négligence  et 
l’incapacité  de  l’intendance;  que  le  duc  de  Bellune  lui- 
même  l’avait  d’abord  reconnu,  et  que,  d’ailleurs,  ces  mar¬ 
chés  n’étaient  pas  aussi  onéreux  qu’on  le  supposait  généra¬ 
lement.  Le  discours  de  M.  d’Ambrugeacfiit  particuliérement 
remarquable  par  l’éclatant  hommage  qu’il  rendit  à  la  con¬ 
duite  du  prince  généralissime  repoussant  noblement  ]e.s 
défiances  qu’on  essayait  de  lui  inspirer  contre  les  officiers 
appelés  à  passer  avec  lui  les  Pyrénées,  les  défendant  contre 
de  viles  dénonciations,  choisissant  pour  son  escorte  un  ré¬ 
giment  de  cavalerie  qu’on  lui  avait  signalé  comme  animé  du 
plus  mauvais  esprit  cl  capable  de  se  porter  aux  plus  crimi¬ 
nelles  extrémités,  puis,  lorsqu’il  eut  pénétré  sur  te  territoire 
espagnol  au  milieu  des  plus  vives  acclamations,  s’empres¬ 
sant,  dans  tontes  les  villes  où  entrait  notre  armée,  d’en¬ 
voyer  un  officier  général  faire  mettre  en  liberté  les  détenus 
que  les  passions  des  partis  réservaient  ù  la  vengeance  po¬ 
pulaire,  donnant  aux  autorités,  au  clergé,  aux  corporations 
qui  venaient  lui  offrir  leurs  hommages  des  conseils  de  mo¬ 
dération  et  de  sagesse,  leur  préclianl  le  pardon  des  injures, 
l’obéissance  aux  lois,  el^  leur  rappelant  que  les  révolutions 
s’éteignent  par  la  clémence,  mais  se  prolongent  par  les  réac¬ 
tions.  Après  avoir  Justifié,  tant  au  point  de  vue  de  la  poh- 
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tique  qu'i'i  celui  de  rimmanité,  rordonnuncc  d’Andujar  et 
les  autres  mesures  par  lesquelles  le  Dauphin  s’dtait  efforcé 
de  contenir  les  fureurs  des  royalistes  espagnols,  «  un  jour,  » 
dit  M.  d’Ambrugeac,  «  nos  enfants  liront  avec  orgueil  ces 
»  détails  que  riiistoire  s’empressera  de  recueillir,  et  ils 
»  seront  fiers  d’appartenir  à  un  pays  qui  aura  stipulé  par 
»  des  capitulations  et  des  traités  qu’aucune  victime  des 
»  réactions  ne  serait  mise  à  mort  dans  les  lieux  occupés 
»  par  les  troupes  françaises.  Nos  fastes  conserveront  aussi 
»  le  souvenir  de  cette  modestie  si  rare  qui  déroba  souvent 
»  le  pacificateur  aux  pompes  triompliales  préparées  par  la 
»  reconnaissance  des  peuples,  qui  lui  fit  refuser  d’habiter 
B  le  palais  du  roi  captif  et  d’entrer  dans  cette  ville  célébré 
»  dont  les  portes  s’ouvraient  pour  la  première  lois  devant 
»  des  troupes  étrangères.  » 

Sauf  un  peu  d’emphase,  il  n'y  avait  rien ,  dans  celte  ap¬ 
préciation  de  la  conduite  du  Dauphin,  qui  ne  fut  conforme 
la  vérité,  et  personne ,  dans  l’Asscrnhlée,  n’était  disposé  à 
le  contester.  Quant  h  la  justification  des  marchés,  ceux 
même  qui  pouvaient  n’étre  pas  d’accord  avec  MM.  ri’Escars 
et  d’Ambrngeac  comprenaient  que  la  Chambre  devant  plus 
lard  en  connaître  comme  cour  de  justice,  il  ne  convenait  pas 
de  traiter  d'avance  la  question.  On  ne  fil  donc  aucune  ré¬ 
ponse  aux  deux  orateurs,  et  le  projet  de  loi  fut  voté  par 
93  voix  conire  3,  sans  autre  incident  qu’un  débat  entre 
M.  Uoy  et  M.  de  Villèle  an  sujet  d’un  centime  spécial  de 
secours  pom*  les  victimes  de  la  grêle  et  des  incendies,  que 
l’on  avait  transporté  d'nn  exercice  .sur  t’c.xcrcice  suivant, 
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mesure  que  M.  Roy  repoussait  comme  subversive  de  toute 
règle  de  comptabilité  et  que  M.  de  Viilèle  justifiait,  tant 
pour  le  fond  que  pour  la  forme. 

La  loi  des  cnMils  supplémentaires  pour  1823  fut  aussi 
volée  à  la  presque  unanimité.  A  l’occasion  de  l’achat  de 
riiütcl  destiné  au  ministère  des  affaires  ecclésiastiques,  le 
rapporteur,  M.  de  Couriarvel ,  avait  exprimé ,  comme  celui 
de  la  Chambre  des  députés,  le  vœu  qu’à  l’avenir  il  ne  pût 
être  fait  d’achat  d’immeubles  pour  le  compte  du  gouverne¬ 
ment  qu’en  vertu  d’une  loi  et  avec  rintervention  de  l’adnii- 
nislration  des  domaines;  il  avait  aussi  demandé  que  l’usage 
des  crédits  supplémentaires  fût  entre  les  mains  des  minis¬ 
tres  comme  une  arme  réservée  pour  les  cas  de  nécessité 
absolue.  M.  de  Marbois  avait  présenté  quehiues  observa¬ 
tions  critiques  sur  les  crédits  demandes  par  les  ministres 
des  affaires  étrangères  et  de  la  marine,  et  ceux-ci  avaient 
répondu  à  scs  objections. 

Parmi  plusieurs  lois  d’intérêt  local  ou  privé  volées  dans 
le  cours  de  la  session,  il  en  est  une  qui  devint  l’objet  d'un 
amendement  qui  mérite  d’être  rappelé,  Cette  loi  prescri¬ 
vait,  comme  moyen  de  fournir  les  fonds  nécessaires  pour 
compléter  les  dépendances  des  ministères  de  la  guerre  et  de 
la  justice  et  do  l’administration  des  posles,  l’aliénation  de 
divers  immeubles  de  l’Etat  parmi  lesquels  on  avait  voulu 
comprendre  l’édifice  commencé  pendant  l’Empire  sur  le 
(juai  d’Orsay  et  qui,  destiné  primitivement  à  être  rhôtcl  du 
ministère  des  affaires  êlrangères,  devait,  après  son  aebève- 


meut  sous  te  gouvernement 


de  Juillet,  devenir  le  palais  du 
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conseil  d’Etat  et  de  la  cour  des  comptes.  La  commission  de 
la  Chambre  des  députés,  dans  un  rapport  présenté  par 
M.  de  Marlainville,  exprima  sa  surprise  de  voir  qu’on  pen¬ 
sât  â  vendre,  c’est-â-dire  à  détruire  un  édifice  dont  la  con¬ 
struction,  déjà  avancée,  avait  coûté  plus  de  trois  millions, 
qui,  situé  dans  la  plus  belle  pariie  du  quai,  servait  de  pers¬ 
pective  aux  Tuileries  et  promettait  de  rivaliser  avec  les  ad’ 
mi  râbles  palais  dTtalie,  et,  sans  sc  prononcer  absolument 
sur  la  destination  qu’il  convenait  de  lui  donner,  elle  émit  à 
runanimité  le  vœu  qu’au  lieu  de  le  vendre  on  en  hâtât  l’a- 
cliévement.  La  Chambre,  se  conformant  à  l’avis  de  la  com¬ 
mission,  raya  ce  monument  de  la  liste  des  immeubles  qui 
devaient  être  aliénés. 

M.  de  Villfcle,  en  présenlant  à  lu  Chambre  des  députés, 
en  même  temps  que  la  loi  des  comptes  de  182i  et  celle  des 
crédits  supplémentaires  de  1825,  le  budget  de  1827,  avait 
manifesté  l’espérance  que  le  règlement  définitif  des  comptes 
de  1826  laisserait  un  excédant  de  recettes  de  18  millions 
au  moins.  L’ensemble  des  dépenses  prévues  pour  1827, 
calculé  à  915  millions  773,042  francs,  dépassait  de  1,268, 
543  francs  celui  de  l’année  précédente.  Moyennant  celte  faible 
augmentation  et  quelques  retranchements  de  crédits  prove¬ 
nant  de  causes  diverses,  le  gouvernement  croyait  pouvoir 
faire  face  à  prescjuc  tous  les  accroissements  que  réclamaient 
plusieurs  branches  du  service  public;  ajouter  135,000  francs 
au  budget  de  la  justice;  600,000  francs  à  celui  des  affaires 
étrangères;  2  millions  500,000  francs  à  celui  des  affaires  ec- 
clésiasliques  en  faveur  des  desservants;  2  millions  200,000 
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francs  à  celui  rie  l'intérieur  pour  les  ponts  et  cliaiissées;  un 
million  à  celui  de  la  guerre  pour  les  fortilicalions,  et  autant 
à  celui  de  la  marine.  Quant  aux  recettes,  conformément  à 
l’usage  alors  sagement  pratiqué  de  les  évaluer  d’après  les 
revenus  du  dernier  exercice  écoulé,  (jiii  était  celui  de  1825, 
on  les  avait  fixées  à  942  millions  Otn, 000  francs,  et  les  reve¬ 
nus  indirects  s’étant  accrus  de  60  millions  depuis  la  guerre 
d’Espagne,  il  y  avait  tout  lieu  d’espérer  que  ce  chiffre  serait 
dépassé.  C’était  un  excédant  de  27  millions  sur  les  dépenses, 
mais  il  fallait  en  déduire  6  millions  236,307  francs  résultant 
d’économies  obtenues  sur  les  arrérages  de  la  dette  publique 
par  suite  des  conversions  effectuées  en  vertu  de  la  loi  de 
1  825,  économies  (}ui,  aux  termes  de  coite  loi,  devaient  être 
appliquées  à  réduire,  dès  la  présente  année  1826,  les  contri- 

m 

I)iJtions  foncière,  personnelle  et  mobilière  et  celle  des  portes 
et  lènôti'cs.  Ce  dégrèvement,  oj)éré  déjà  sui‘  les  rôles  de 
1 826,  avait  été  de  3  centimes  pour  la  contribution  foncière, 
de  3  pour  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  de  6  pour 
les  portes  et  fenêtres,  et  il  réduisait  te  revenu  de  1827  au  ohil- 
fre  rie  935  millions  764,000  francs.  Ce  l'Cvenu  ainsi  diminué 
était  encore  supérieur  de  20  millions  aux  dépenses  prévues. 
M.  t)e  Villèle  proposait d’atlecter  cet  c.xcédant, jusqu’à  concur¬ 
rence  de  19  millions  225,148  francs,  à  une  nouvelle  réduction 
des  (jiiatre  contrilmtions  directes  en  ramenant  les  centimes 
additionnels  dont  elles  étaient  grevées  au  cliil'fre  uniforme  de 
10,  ce  qui  retranchait  6  centimes  de  la  contribution  foncière, 
16  delà  contribution  [lersonnclle  et  mobilière  et  30  de  celle 
des  portes  et  fenêtres.  Le  budget  des  recettes,  réduit  de  la 
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sorlcà  910  Diillions 008,734  francs ,  ii’cn  diîpassaitpas  moins 
(le  prèscrun  million  celui  des  dépenses.  «  L'exposition  delà 
»  siiuaüon  du  pays  sous  le  rapport  du  crédit  et  des  ressour- 
»  ces  du  ïi*ésor,  disait  ensuite  le  ministre,  a  est  le  complé- 
»  ment  naturel  des  détails  que  je  vien.s  de  vous  soumetire. 
»  Vous  en  sentirez  comme  nous  Tutilité...  au  moment  où 
»  l’annonce  d'un  accroissement  de  dotation  des  services  pu- 
»  hlics  et  d’un  dégrèvement  simultané  vient  donner  un  écia- 
»  tant  démenti  aux  assertions  mensongères  sur  la  situation 
»  de  la  France  (tu  on  a  tant  prodiguées  depuis  quelques 
»  mois.  IJnc  crise  linancière  et  comnierciale  survenue  nu 
»  dcliors  a  coïncidé  avec  l'époque  où  devait  s’opérer  clicz 
»  nous  une  conversion  libre  et  facultative  d’un  de  nos  fonds 
»  publics  dans  un  autre.  L’opération  en  a  été  affectée  dans 
»  son  imporiance  et  dans  la  nature  des  rentes  converties. 
)>  La  conversion  n'a  eu  lieu  que  pour  30  millions  de  rentes 
ï>  seulement  sur  140,  et  dans  ces  30  millions  s’est  trouvée 
»  comprise  toute  la  partie  flottante  de  la  dette.  C’esl  h  ce 
»  moment  que  commentaient  à  se  faire  sentir  ailleurs  le  poids 
))  des  entrepiâses  liasardeuscs  et  celui  des  engagements 
»  exagérés  ;  une  chute  rapide  des  fonds  publics  en  a  été  la 
j>  suite  sur  toutes  les  places.  Les  nouveaux  fonds  ont  été 
»  quelque  temps,  dans  celle  de  Paris,  les  seuls  atteints  par 
»  la  crise  ;  on  a  vivement  exploité  celle  circonstance  pour 
J)  affecter  le  crédit  général  du  pays  et  pour  propager  l’er- 
»  reur  que  la  France  devait  nécessairement  emprunter  h 
»  un  intérêt  plus  élevé  que  tes  autres  Étals;  enfin,  pour 
»  accuser  la  mesure  financière  qui  venait  de  s’opérer  de 
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»  tout  le  UKiI  dont  elle  nous  aidait  mieux  supporter  les 
»  effets,  loin  d’en  être  la  cause...  La  crise,  en  sc  dêvclop- 
»  pant  ,  a  dévoilé  la  vérité,  La  baisse  de  nos  cinq  pour  cent 
»  à  00  francs,  quoique  dégagés  par  la  conversion  de  tous 
»  les  fonds  llottants,  a  démontré  aux  moins  clairvoyants 
j>  que  le  taux  de  rintérêt  ii’était  pas  la  véritable  cause  qui 
»  affectait  une  rente  si  bien  traitée  sous  ce  rapport  ;  elle  a 
»  fait  juger,  de  plus,  jusqu’à  que!  point  ce  fonds  eût  été 
»  accablé  s’il  eût  eu  encore  à  supporter  tout  le  poids  de  la 
»  partie  flottante  dont  la  conversion  l’avait  dégagé,  et  il  a 
»  dû  rester  démontré  que  cette  opération ,  loin  d’avoir 

»  amené  la  crise,  nous  avait  aidés  h  la  supporter . » 

.\prés  'avoir  établi ,  par  des  calculs  comparatifs,  que  le 
crédit  de  la  France  avait  moins  souffert  de  cette  crise  que 
celui  de  toute  autre  puissance,  puisque  son  trois  pour  cent 
avait  été  moins  affecté  que  celui  de  l’Angleterre  et  que  la 
Banque  de  France  avait  pu  maintenir  son  escompte  à  i  pour 
cent  tandis  que  celles  de  Londres  et  d’Amsterdam  éle¬ 
vaient  le  leur  à  ü,  ûL  de  Villèîe  prit  la  défense  des  mesures 
adoptées  par  le  gouvernement  pour  y  porter  remède,  des 
émissions  de  bons  royaux  dont  le  7naa*imum  n’avait  pas 
dépassé  50  millions,  dont  le  minimum  avait  été  de  18  cl  la 
moyenne  de  38  ;  de  rinstilulion  du  syndicat  des  receveurs 
généraux  ;  des  opérations  de  ramoiTisscment  poi’tant  de 
préférence  sur  le  trois  pour  ccnl  pour  les  motifs  de  justice 
et  d’intérêt  général  précédemment  expliqués.  Il  entra  dans 
des  développements  fort  étendus  sur  l’étal  du  trésor  et  du 
crédit ,  puis,  revenant  à  la  question  du  dégrèvement  de 
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rimpôl,  il  expliqua  qu*il  devait  d’abord  s’appliquer  aux 
contributions'  directes  et  aux  centimes  additionnels,  sur- 
cliarge  imposée  aux  populations  par  les  besoins  extraor¬ 
dinaires  de  l’Etat  :  a  La  voie  dans  laquelle  nous  nous  pro- 
»  posons  d’entrer,  »  dit-il,  «  consiste  donc  à  tendre  de  tous 
»  nos  efforts  à  ramener  le  taux  des  contributions  directes  à 
»  la  taxe  principale  dégagée  de  tout  centime  additionnel 
»  pour  le  trésor,  et  à  ménager  cette  ressource  des  centimes 
»  sans  affectation  spéciale  pour  les  temps  de  nécessilé.  Le 
»  dégrèvement  de  tout  autre  mipol  ne  nous  présenterait 
»  pas  la  même  ressource,  n’offrirait  pas  les  mêmes  avan- 
B  tages,  ne  pourrait  être  prononcé  avec  autant  de  sé- 
»  curité,  Serail-ce  la  loterie  ou  l’impôt  du  sel  que  vous  ré- 
B  tabliricz  dans  les  temps  difficiles,  s’ils  étaient  une  fois 
B  abolis  ?  Diminueriez-vous  les  tarifs  de  l’enregistrement 
B  et  des  douanes,  ou  les  droits  sur  les  consommations, 
B  pour  les  relever  ensuite  durant  ces  guerres  qui  anéanti- 
»  raient  le  commerce,  diminueraient  les  affaires  et  restrein- 
B  draient  toutes  les  consommations  individuelles  ?  La  sup- 

B  pression  ou  la  réduction  de  cette  nature  d’impôts  ne  doit 
B  avoir  lieu  pour  des  sommes  notables  qu’avec  la  certitude 
»  de  n’être  plus  dans  la  nécessité  de  les  rétablir.  Les  con- 
B  iribuiions  directes,  au  contraire,  peuvent  être  élevées 
B  dans  les  temps  difficiles,  surtout  si  on  les  a  soulagées 
B  dans  les  temps  prospères,  parce  que  les  biens-fonds,  qui 
B  en  ont  profité,  non-seulement  s’améliorent,  mais  trouvent 
»  souvent  dans  les  privations  de  produits  étrangers  qu’im- 
»  pose  la  guerre  et  dans  les  approvisionnements  de  denrées 
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»  indigènes  qu’elle  nécessite  des  moyens  de  débit  [dus  fa- 
n  elles  et  un  surcroil  de  prix  sur  les  objets  qu’ils  fournissent 
»  à  la  consonitnaiion...  Ils  sont,  au  reste,  bien  loin  de  nos 
»  prévisions..,  ces  temps  où  la  jalousie  des  peuples  et  Pam- 
B  bition  des  souverains  pourraient  donner  des  inquiet udes 
»  sur  le  maintien  de  ia  jiaix.,.  Elle  repose  à  la  fois  sur 
»  l’expérience,  les  besoins,  les  dispositions  des  [leuples  et 
j>  des  souverains  ;  aussi  se  maintient-^elle  en  dépit  des  pré- 
»  dictions  sinistres  de  ceux  qui  chcrclient,  dans  le  besoin 
»  qu'ils  semblent  avoir  de  troubles  et  de  mallieurs,  desmo- 
»  tifs  d’espérer  le  renversement  d’un  ordre  de  choses  dont 
»  il  ne  leur  est  pas  donné  de  comprendre  et  d’apprécier  le 
»  fondement  et  la  solidité.  » 

Le  !"■  niai,  le  rapport  de  la  commission  du  budget  fut 
présenté  à  la  Chambre  par  M.  de  Berbis  pour  la  partie  des 
dépenses  et  par  M.  Carrelet  de  Loisy  pour  celle  des  recelles. 
La  commission,  sauf  quelques  réductions  insignifiantes  qui 
no  s’élevaient  pas  à  [dus  de  3ii,000  francs,  donnait  une 
pleine  approbation  aux  demandes  du  ministère.  Elle  applau¬ 
dissait  particulièrement  à  raugmcntatioii  réclamée  pour  le 
budget  des  affaires  ecclésiastiques ,  et  dont  l’objet  était 
d’améliorer  le  tj'ailenient  des  desservants  qu'elle  désirait 
voir  porter  à  1,000  francs.  Elle  exprimait  le  vœu  qu’un  en¬ 
courageât  rinstruction  primaire  et  que  l’enseignement  dans 
les  collèges  fût  surveillé  par  une  commission  composée  des 
principaux  personnages  de  l'ordre  ecclésiastique  et  de 
l’ordre  civil  et  de  notables.  Elle  proposait  une  disposition 
spéciale  à  Teffet  de  permettre  aux  conseils  généraux  de 
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vuler,  sur  les  centimes  iacullalifs,  des  secours  aux  établis- 
semenis  publics  ;  elle  témoignait  le  désir  que,  pour  mettre 
un  terme  à  la  détresse  de  ragricultiire,  le  gouvernement  pro¬ 
posât  des  mesures  plus  eJ'ticaces  contre  rUitroduclion  des 
blés  étrangers,  comme  aussi  qu’on  allégeât  le  poids  des 
impôts  les  plus  onéreux  pour  les  classes  pauvres  et  qu’on 
supprimât  ceux  qui  étaient  contraires  à  la  monde. 

La  discussion  s’ouvrit,  le  15  mai,  par  un  discours  de 
M.  Agier,  l’im  des  membres  les  plus  véhéments  de  celte 
portion  de  l’opposition  de  droite  qui  tendait  à  se  rappro¬ 
cher  de  la  gauche.. Il  attaqua  violemment  la  politique  du 
ministère  qui,  au  lieu  de  se  servir  de  la  septennalité  pour 
donner  à  la  France,  comme  il  en  avait  pris  rengagement, 
les  institutions  qui  lui  manquaient  encore,  n’en  avait  fuit 
usage  que  pour  se  maintenir  au  pouvoir.  A  la  vérité,  il 
avait  présenté  une  loi  sur  le  droit  d’aînesse  qui,  au  l’ond, 
n’élail  qu’un  attentat  à  la  puissance  paternelle,  mais  il  avait 
soigneusement  conservé  le  funeste  despotisme  de  la  cen¬ 
tralisai  ion.  Le  système  suivi  en  matière  de  finances  n’avait 
d’autre  effet  que  de  concentrer  l’argent  au  trésor;  il  écra¬ 
sait  l’agriculture,  il  arrêtait  les  développements  de  l’indus¬ 
trie  ei  du  commerce.  Pouvait-il  en  être  autrement  sous  un 
ministre  qui  n’étml  occupé  que  de  la  bourse,  qui,  d’un 
peuple  esseniiellemeru  agricole  el  induslriel,  voulait  faire  un 
peuple  de  joueurs?  Ou  avait  souvent  comparé  M.  de  Villèle 
à  l’abbé  Terray;  c’était  injuste  pour  l’abbé  Terray.  Le  pro¬ 
jet  de  budget  proposait  d'accorder  un  nouveau  dégrève¬ 
ment  à  lu  propriété,  mais  le  moment  d’une  telle  mesure 
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n’éluit  pas  venu  alors  que  les  besoins  de  lu  piarine  ew- 
geaiem  de  nouveaux  sacriliccs,  alors  que  reffectif  de  Tar- 
inée  était  au-dessous  de  ce  qu’oxigeaieuL  la  dignité  de  la 
couronne  et  la  défense  du  territoire.  A  cette  occasion,  l’ora¬ 
teur  prétendit  que  rarniée  laissait  voir  un  grand  découra- 
genicnl  ;  que,  parmi  les  soldats  et  les  sous-officiers,  il  y 
avait  très-peu  de  réengagements,  et,  parmi  les  officiers, 
beaucoup  de  démissions,  plus  de  neuf  cents  depuis  deux  ou 
trois  ans,  l’honorable  profession  des  armes  ne  leur  offrant 
plus  aucune  perspective  de  bien-être  à  raison  du  peu  de 
justice  qui  présidait  à  la  distribution  des  grades.  A  ces 
mois,  de  vives  réclamations  s’étevèreiil  des  bancs  de  la  ma¬ 
jorité  ;  le  garde  des  sceaux  s’écria  que  c'était  calomnier 
rarméc,  mais  JI.  Agier  maintint  son  aiTinnalion.  Arrivant 
ensuite  (tar  une  voie  déiournée  à  la  question  qui  passionnait 
alors  les  esprits,  celle  de  la  Çongréijalion,  il  commença  par 
exprimer  le  regret  qu’on  ii’cût  pas  consacré  une  partie  des 
19  millions  employés  à  dégrever  la  propriété  à  l’améliora¬ 
tion  du  suri  des  vieux  prêtres,  curés,  viaiires  ou  desser¬ 
vants.  a  Ce  sont  là,  »  dit-il,  «  les  vrais  consolateurs  du 
»  pauvre,  les  vrais  soutiens  de  la  religion,  et,  sans  i*eligion, 

»  il  n'est  pas  de  société, 'il  n’est  point  de  gouvernement 
>  possible  ;  il  est  même  certain  que  lorsque  le  lien  religieux 
»  se  relâche,  le  lien  politique  est  bien  près  de  se  relâcher 
»  aussi  ;  mais  u’esl-il  pas  également  certain  que  ce  lien  re- 
»  ligieux...  se  rompra  si  on  veut  le  tendre  avec  excès?  Et 
J)  peut-on  cire  franchement  pénétré  de  l’essence  divine  de 
la  religion  chrétienne  sans  être  forcé  de  reconnaître... 
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)•  qu’elle  prend  el  trouve  sa  force  dans  la  tolérance,  dans  la 
»  persuasion  el  dans  l’onction  ?  Tels  sont  les  sciiliraenis  de 
»  tous  les  évêques  el  de  ce  vieux  clergé  de  France  éprouvé 
»  pai'  le  inallicur  cl  la  perséeution.  Et  pourtant,  un  esprit 
J)  contraire  domine  de  toutes  paris.  Aussi,  malgré  la  décla- 
»  ration  de  i)lusieurs  prélats,  provoquée  par  celui  qui, 

»  après  avoir  été  le  compagnon  de  son  roi  dans  l’infortune, 
j>  lui  donna  l’onclion  sainte  dans  le  plus  solennel  des  jours, 

»  malgré  les  écrits  pleins  de  sagesse  de  quelques  évêques, 

»  la  France  peut  h  peine  contenir  sa  vive  émotion  à  la  vue 
J*  du  spirituel  menaçant  d’envahir  le  temporel.  Et  d’oii  part 
9  donc  celte  menace  que  les  plus  illustres  prélats  semblent 
I»  eux-mêmes  redouter?  D’une  puissance  occulte,  déjà  si- 
»  gnalée  par  un  vétéran  de  la  monarchie  et  qu’il  est  temps 
»  de  signaler  ici.  Et  ne  croyez  point,  messieurs,  que  je 
»  veuille  vous  parler  des  jésuites.  Bien  que  cette  société 
»  soit  portée  à  la  domination,  h  rcnvahissement,...  ce  ne 
»  sont  pas  ceux  de  scs  membres  qui  se  livrent  à  la  prédi- 
ï>  cation  et  à  l’enseignement  qui  me  paraissent  dangereux, 
»  mais  les  jésuites  qui,  dans  le  monde,  portent  le  même 
B  habit  que  nous.  Ne  croyez  pas  non  plus  que  je  veuille 
J»  parler  de  ces  associations  méritoires  pour  de  bonnes 
»  œuvres,  je  veux  parler  de  cette  association  qui,  furmée 
»  dans  le  principe  pour  combattre  la  tyrannie,  n’esl  plus 
»  propre  qu’h  nous  en  imposer  une  de  nouvelle  espèce.  Et 
»  d'abord.  Je  dois  déclarer...  qu’elle  compte  des  hommes 
B  éminents  et  sincèrement  religieux,  dont  quelques-uns 
»  même,  en  rabandonnam,  se  sont  éloignés,  non  des 
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j>  Loriiies  actions,  mais  des  intrigues...,  qu'elle  compte 
»  beaucoup  de  personnes  peu  éclairées  ou  de  bonne  foi  qui 
»  lie  croieiil  servir  que  les  intérêts  de  la  religion  ;  mais  les 
»  hommes  éminents  ne  sont,  à  leur  insu,  qu’un  manteau, 
»  et  les  hommes  de  bonne  foi  que  des  instruments  pour 
»  l’ambilion.  Que  si  on  me  demande  quels  sont  les  prin- 
»  cipes  iioliiiques  de  cette  association,  je  répondrai  qu’une 
»  partie  qui  n'est  pas,  à  la  vérité,  la  plus  nombreuse,  veut 
»  aussi  sincèrement  les  institutions  conslituiionnclles  que 
»  la  religion,  et  qu’uue  autre  partie  a  juré  une  haine  éter- 
K  nelle  à  ces  institutions,  leur  perle  dût-elle  même  compro- 
»  mettre  les  véritables  inlérèls  de  la  religion.  Que  si  l’on 
B  me  demande  le  nom  de  celle  assoeialion,  je  répondrai  en 
B  moiUrant  seselTctsct  sesœuvres  ;  après,  peu  importe  son 
J)  nom.  Elle  éloigne  de  la  ridigion,  elle  aliène  les  cœurs  au 
»  Roi  par  son  esprit  inquisitorial  ;  elle  trouble  lu  loi  au  lieu 
»  de  la  füi’lificr;  elle  divise  les  lamiiles  et  les  amis;  elle  ne 
»  crainl  pas  d’attaquer  le  dévouement  le  plus  absolu,  de 
»  nier,  de  chercher  à  lletrir  tes  services  les  pins  incontes- 
B  tables,  el,  aux  yeux  de  scs  agents  subalternes,  la  conduite 
»  la  plus  pure,  la  vraie  piété  même,  ne  défendent  pas  lou- 
))  jours  les  plus  vertueux  citoyens  de  l’espionnage  le  plus 
B  lâche,  des  dénoncialions  les  plus  injustes,  des  calomnies 
B  les  plus  indignes,  et,  ce  qui  est  le  jure  de  tous  les  mal- 
»  heurs,  c’est  elle,  elle  seule  qui  a  divisé  les  royalistes.  Ne 
B  croyez  jias  qu’elle  tienne  autrement  aux  royalistes,  car 
B  elle  adopte,  elle  protège  souvent  des  hommes  qui  sont 
B  loin  d’avoir  jamais  paru  dans  leurs  rang.*;,  si  elle  a  besoin 
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j>  d’eux  et  s’ils  veuleiit  se  donner  à  elle  ;  elle  fuit  trembler 
»  les  préfets...  .sous  son  influence  secréte  quand  ils  ne  sont 
»  pas  ses  adeples;  elle  domine  le  ministère  liiî-même,  qui 
J»  lantül  veut  secouer  te  joug  et  tantôt  le  reprend.  D’oii  lui 
»  vient  donc  celte  puissance?  De  celle  qu’elle  a  de  faire 
»  donner  ou  ôier  les  emplois  dans  le  civil,  dans  l'armée.  Kt 
j>  qu’on  y  prenne  garde  :  après  les  illusions  de  1791  et  les 
D  horreurs  de  1793,  nous  avons  vu  la  corruption  du  Direc- 
»  loire,  celle-là  était  de  boue;  nous  avons  vu  la  corruption. 
)>  du  gouvernement  de  Bonaparte,  celle-là  était  recouverte 
de  gloire  militaire  ;  nous  avons  vu  la  corruption  de  ce 
»  système  de  bascule  qui  a  failli  perdre  la  monarchie  et 
xp  que  nous  avons  combaltu;  et  si,  par-dessus  tout  cela, 
»  nous  avions  la  corruption  de  riiypocrisie,  devenue  moyen 
»  d’avancement,  le  caractère  de  loyauté  qui  appartient  à  la 
»  nation  française  s’altérerait,  et,  par  suite,  la  religion  serait 
»  compromise  et  la  monarcliie  menacée  ;  car,  n’en  cloutons 
»  point,  messieurs,  la  France  qui,  éblouie  par  l’éclat  des 
»  armes,  a  pu  supporter  le  dcspotisitic  militaire,  ne  poiir- 
»  rait  tolérer  celui  de  l’Iiypocrisie  ;  la  France,  qui,  veut  de  la 
»  religion  élevant  et  consolant  les  âmes,  ne  voudrait  point 
»  de  la  religion  servant  de  masque  à  l’inirigue  et  de  moyen 
»  à  rainbition.  El  si  cet  étal  de  choses...  durait  longtemps 
»  encore,  évidemment,  et  par  une  réaction  inévitable,  il 
»  enfanterait  bientôt  le  presbytérianisme,  et  lorsque  les 
»  masses  seraient  arrivées  au  moment  de  clioisîr  entre 
»  l’une  ei  l'antre  religion,  vous  pouvez  apercevoir  d’ici  les 
»  «iangers  que  pourraient  courir  et  la  religion  catholique 


% 


I 


438 


HISTOIRE  DE  LA  RESTAURATION. 


T*  et  la  monarchie.  »  Rappelant  ensuite,  sans  l’adopter  ab¬ 
solument,  une  comparaison  souvent  faite  entre  Tépoque  ac¬ 
tuelle  et  celle  de  Jacques  II  dont  les  intrigues  du  jésuite 
Peters  avaient  tant  contribué  h  préparer  la  chute,  M.  Agier 
conjura  le  ministtre  de  profiter  des  leçons  de  rhisioire,  de 
briser  décidément  le  joug  de  cette  puissance  secrète  qui  ne 
larderait  pas  h  le  renverser  lui-même.  Il  demanda  ce  que  ce 
ministère  avait  fait  des  heureux  résultats  de  la  glorieuse 
campagne  d* Espagne  et  du  tendre  enlliousiasmc  qui  avait 
accueilli  l'avénement  du  roi  chevalier,  de  celte  fusion  de 


tous  les  sentiments,  de  toutes  les  opinions  honorables  dont 
on  était  maintenant  si  loin.  Il  déclara  enfin  qu’il  se  croirait 
obligé  de  voter  contre  le  projet  de  loi  aussi  longtemps  que 
le  ministère  n’aurait  pas  rassuré  les  amis  des  libertés  pu¬ 
bliques. 


Ce  discours  si  hardiment,  si  tristement  propliéliqnc,  avait 
été  interrompu  vingt  fois  par  les  murmures  et  les  interpel- 

•I- 

lations  des  ministres  et  de  la  droite.  Le  garde  des  sceaux 
s’élança  à  la  tribune  et,  en  rabsencc  du  ministre  de  la 
guerre,  il  nia  absolument  ce  qu’-avait  dît  M.  Agier  du  dé¬ 
couragement  de  r.‘irmée,  prétendant  qu’il  avait  été  induit 
en  erreur,  que  les  règlements  relatifs  h  ravancenient  n’a¬ 
vaient  pas  été  violés,  que  nul  ofOcier  n'avait  obtenu  un 
avancement  non  mérité,  et  que,  quant  aux  démissions  dont 
on  disait  que  le  nombre  avait  prodigieusement  augmenté 
dans  le  cours  de  ces  dernières  années,  il  était  au  contraire 
resté  fort  au-dessous  du  chiffre  des  années  précédentes. 
M.  Agier,  loin  de  se  laisser  convaincre  par  ces  assertions, 
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répondit  an  ministre  ;  «  Si  vous  voulez  savoir  la  vérité  sur 
»  l’armée,  allez  écouler  aux  portes  des  cliambrées  de  la 
»  j^arde  royale  et  de  la  garnison  de  Paris.  » 

Une  longue  agitation  suivit  ce  manifeste  de  l’opposition 
de  droite.  D'autres  membres  de  cette  fraction  de  la  Chambre, 
M.  de  Deauniont,  M.  Dacot  de  Romans,  Rf,  de  Cliarencey, 
M.  de  Léznrdière,  parlèrent  dans  le  môme  sens,  reprochant 
aux  ministres,  comme  ils  l’avaient  fait  dans  les  sessions 
précédentes,  de  maintenir  les  abus  de  la  centralisation;  de 
se  refuser  à  accorder  au  pays  les  institutions  qu’ils  lui 
avaient  si  solennellement  promises  lorsqu’ils  étaient  dans 
l'opposition;  de  compromellre  la  monarchie  en  voulant  ré¬ 
duire  les  Chamhres  au  mécanisme  d’nne  machine  à  impôts 
ou,  tout  au  plus,  ô  la  condition  précaire  des  juntes  consul¬ 
tatives;  de  prétendre  les  gouverner  au  lieu  de  gouverner 
avec  elles  ;  de  travailler  à  se  rendre  maitres  de  la  majorité 
parlementaire  comme  de  la  majorité  électorale  iiar  les 
moyens  les  plus  illégaux  ;  de  préparer  les  projets  de  foi 
comme  on  préparerait  un  complot.  Suivant  >1.  Bacot  de 
Romans,  la  direction  des  affaires  publiques  avait  été 
encore  plus  vicieuse,  plus  méprisable  que  les  propositions 
législatives.  M.  de  Charenccy,  qui  pensait  qu’on  pouvait 
réduire  le  budget  de  12  millions  sans  nuire  à  aucun 
service,  s’éleva  avec  force  contre  rincerliiudeet  les  contradic¬ 
tions  des  doctrines  ministérielles,  contre  l’anarchie  des  cs- 
prit.'4,  contre  les  associations  mystérieuses  et  dominatrices 
qui  elfrayaient  la  France,  c’est-ô-dire  contre  la  Comjréga~ 
(ton.  et  ontre  la  volonté  arretée  du  minisière  de  gouverner 
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par  la  corruption.  M.  de  Lézardière,  comme  M.  Agier, 
traça  le  tableau  le  plus  sombre  de  t’cHai  oii  les  fautes  du 
cabinet  avaient  conduit  la  France  moins  de  trois  ans  aprfts 
l’issue  triomphante  de  la  guerre  d’Espagne.  Il  accusa  en 
termes  amers  les  conseillers  de  la  couronne  de  s’êire  sépa¬ 
rés  des  royalistes  qui  les  avaient  portés  au  pouvoir  et,  pour 
s’y  maintenir,  de  dénaturer  les  institutions,  de  tromper  le 
vœu  de  la  France  qui  voulait  la  franche  exécution  du  pacte 
fondamental  et  demandait  des  institutions  en  rapport  avec  la 
Charle.  Il  montra  les  générations  nouvelles,  étrangères  aux 
crimes  de  la  Révolution  comme  aux  souvenirs  de  l’ancien 
régime,  aspirant  au  repos  dans  la  libcrié  ;  il  dit  (ju’ii  n’élail 
de  salut  pour  la  monarchie  que  dan?  la  Charte  franchement 
acceptée  ;  il  nia  que  la  religion  calliolique  fût  încompalihle 
avec  le  gouvernement  représentatif,  affirmant  au  contraire 
qu’elle  ne  pouvait  (leurir  qu’a  l'ahri  d’institutions  libres. 

Tous  CCS  orateurs  proposaient  le  rejet  de  la  loi  des 
finances  comme  le  seul  moyen  de  mettre  un  terme  à  une 

k- 

administration  aussi  funeste.  D’autres,  en  défendant  le  mi¬ 
nistère,  se  livraient  ii  des  critiques  de  détail  et  demandaient 
des  réformes  et  des  économies.  Personne  ne  venait  au  se¬ 
cours  du  gouvernement. 

M.  de  Vil  161c  pensa  que  le  moment  était  venu  de  prendre 
la  parole.  Repoussant  le  reproche  fait  aux  ministres  de 
s’èlrc  séparés  des  royalistes  et  île  tendre  h  s’éloigner  des 
institutions  que  Louis  XVIII  avait  données  à  la  France,  que 
Charles  X  avait  juré  de  maintenir,  il  somma  ses  adversaires 
de  préciser  les  faits  qui  pouvaient  justifier  ces  bruyants  ai»- 
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peîs  à  l’ohservation  de  li  Charte.  Il  soutint  que  jamais  elle' 
n’avait  été  plus  scrupuleusement  exécutée,  que  toutes  les 
lois  proposées  l'avaient  été  conforniémcni  n  son  esprit  et 
que  jamais  la  liberté  n’avait  été  plus  assurée,  la  prospérité 
plus  évidente.  Après  quelques  explications  assez  vagruos 
sur  ce  qu’avait  dit  un  des  préopînanis,  de  la  fâcheuse  atti¬ 
tude  d’une  partie  du  clergé,  dont  on  voulait  rendre  le  mi¬ 
nistère  responsable,  après  avoir  affirmé  que  la  religion  ca¬ 
tholique  était  bien  plus  en  accord  avec  un  gouvernement 
doux  et  tempéré  tel  que  celui  qui  existait  en  France  qu'a¬ 
vec  un  gouverneinent  absolu  par  lequel  la  religion  pouvait 
être  contrariée  ou  comprimée,  le  président  du  conseil,  ré¬ 
pondant  h  ceux  qui  se  plaignaient  de  la  perte  de  l’innuence 
de  la  France  au  dehors,  les  défia  de  citer  une  époque  où, 
depuis  la  Restauration,  elle  eût  apporté  un  plus  grand 
poids  dans  la  balance  politique,  et  il  fit  remarquer  que,  par 
rapport  à  l'affaire  grecque  dans  laquelle  on  accusait  l’inac¬ 
tion  du  cabinet,  il  avait  tenu  la  même  conduite  que  toutes 


les  autres  cours,  obéissant  en  cc'la  à  des  considérations  que 
ne  connaissaient  pas  les  hommes  qui  mettaient  tant  d’em¬ 
pressement  à  le  condamner.  Arrivant  à  la  question  de  la 
centralisation,  de  ce  qu’on  appelait  le  servage  provinces, 
aggravé,  suivant  les  opposants,  par  le  ministère  actuel,  de 
CCS  institutions  départementales  et  municipales  qu'on  ré¬ 
clamait  à  grands  cris,  il  dit  qu’il  était  loin  de  penser  que 
ces  institutions  fussent  de  vaines  théories  dont  la  France  ne 
dut  jamais  voir  réaliser  la  pratique,  mais  que,  dans  la  si¬ 
tuation  donnée,  il  était  fort  difficile,  fort  délicat  d’arriver  à 
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un  résiiliat,  qu’il  avait  été  longtemps  dans  l’incerlitude  sur 
le  véritable  point  de  la  difficulté,  lequel  lui  paraissait  rési¬ 
der  dans  res  deux  questions  :  par  qui  seraient  élus  les 
membres  de  ces  administrations,  avec  quelles  ressources 
poiirvoieraient-elles  à  leurs  besoins?  Cette  seconde  question 
était  la  plus  grave.  Voulait-on  que  les  dépenses  fussent 
défrayées  avec  des  ressources  appartenant  en  propre  aux 
localités?  La  France  avait  autrefois  le  lionheur  de  posséder 
dans  ses  provinces,  et  notamment  dans  le  Languedoc,  des 
administrations  provinciales  aussi  parfaites,  en  général,  que 
les  localités  pouvaient  le  comporter.  Elles  avaient  des  dota¬ 
tions,  des  propriétés,  ou  bien  elles  étaient  abonnées  pour 
rimpôt  général,  et  clics  joignaient  ainsi  à  radminislration 
communale  proprement  dite  le  volede  l’impôt  et  de  son  mode 
de  perception.  Un  tel  état  de  choses  était  devenu  impos¬ 
sible.  Les  difficultés,  qui  en  résultaient,  sans  être  iiisur- 

«■ 

niontablcs,  étaient  assez  grandes  pour  expliquer  que  le 
gouvernement  n’en  fut  pas  encore  venu  ii  bout,  jmiir  te 
rneilre,  en  bonne  justice,  h  l’abri  du  reproche  banal  de  se 
refuser  à  un  vom  généralement  exprimé  et  de  maintenir  la 
centralisation  dans  rintérôl  de  sa  i)ro|)re  autorité.  «  Et  dans 
B  quelles  circonslances,  »  ajouta  M.  de  Villèle,  «  articule- 
»  l-on  ces  plaintes?  I.or.'jque  la  France  jouit  de  la  liberté  la 
B  plus  complète  dont  elle  ait  jamais  joui...  Avec  une  lilierlé 
B  aussi  complète,  le  rôle  des  ministres  n’est  pas...  un  rôle 
»  qui  doive  produire  l'enivrement.  Non,  me.ssteurs,  cet 
»  enivrement  du  pouvoir  dont  a  parlé  un  orateur  ne  saurait 
B  exister;  nous  céderions  plutôt  au  dégoût  et  à  la  lassitude 
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»  que  doivent  causer  d’aussi  pénibles  attaques...  t>  Les 
rires  ironiques  de  Topposition,  les  applaudissemcnis  de  la 
majorité  accueillirent  ces  dernières  paroles.  Au  moment  oîi 
M.  de  Villèle  descendait  de  la  tribune,  «  El  la  censure  dont 
»  on  nous  menace?  »  lui  crièrent  MM.  Denjainin  Constant 
et  Casimir  Périer.  «  Je  demande,  »  reprit  le  ministre, 
a  è  répondre  sur-le-ehamp  h  cette  interpellation.  Une  seule 
B  fois  la  France  a  joui  de  la  liberté  la  plus  complète  de  la 
»  presse,  d’une  liberté  qui  a  dégénéré,  peut-être,  en  licence. 
*  Celte  époque  est  celle  qui  s’est  écoulée  depuis  que  l’ad- 
»  ininistraiion  actuelle  a  été  appelée  par  le  Roi.  Cependant, 
»  on  vient  de  témoigner  des  craintes  sur  le  rétal)lissenient 
»  de  la  censure.  Je  n’hésiferai  pas  à  exprimer  ma  pensée 
»  tout  ciuière  sur  ce  point.  Si  la  censure- n’est  pas  néces- 
B  saire  au  repos  du  pays,  elle  n’aura  pas  lieu  ;  si  elle  lui  est 
»  nécessaire,  nous  ne  balancerons  pas  è  la  proposer,  b 

La  majorité,  voyant  dans  les  paroles  du  ministre  la  pro¬ 
messe  du  rétablissement  de  la  censure,  en  témoigna  sa  salis* 
fitclion  par  des  exclamations  bruyantes.  Trois  cents  députés, 
se  levant  de  leurs  sièges,  les  bras  tendus,  applaudissaient 
de  toutes  leurs  forces.  A  gauclie,  on  piessait  M.  de  Villèle 
de  s’expliquer  plus  clairement,  mais  il  no  crut  pas  devoir 
s’engager  davantage,  et  il  quitta  la  salle  au  milieu  d'une 
vive  agita! ion.  Le  soir,  une  foule  de  députés  de  la  droite 
allèrent  lui  porter  leurs  félicitations  et  leurs  rcmercîuicnts. 

L’émotion  produite  par  le  langage  du  président  du  con¬ 
seil  avait  h  peine  permis  d’entendre  un  discours  de  M,  Bour¬ 
deau  dans  lequel  il  attaquait  la  création  du  trois  pour  cent  et 
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les  résulialfi  de  la  conversion.  Les  jours  suivants,  la  discus¬ 
sion  continua  sans  sortir  heaucoiip  du  cercle  où  elle  avait 
roul(5  jusqu’alors.  Le  budget,  défendu  par  M.  Revcillére  et 
par  d’antres  membres  peu  marquants  du  centre  ministériel, 
fut  encore  combattu  par  quelques  députes  de  la  droite  et 
aussi  par  MM.  Labbcy  de  Pompiéres  cl  rïenjamin  Lonstaut. 
.îiisqn’à  ce  moment,  la  gauche  n’avait  pris  aucune  part  au 
débat,  comme  si,  se  complaisant  au  spectacle  de  la  lutte  de 
ses  anciens  adversaires,  elle  efit  craint,  en  y  intervenant  pré¬ 
maturément,  de  leui*  faire  sentir  les  périls  de  leur  désu¬ 
nion.  (f  PciU-ôlre,  »  dit  M.  lîenjamin  Constant,  <f  au  coin-- 
»  me.ncoinent  de  la  séance  d’bior,  n’anrais-jc  accordé  qu’une 
»  approbation  restreinte  ;m.\  jugements  sévéres  portés  con- 
»  Ire  les  ministres  par  leurs  anciens  amis...,  mais,  anjoiir- 
»  d’biii,  j’y  adlicre  sans  restriction,  .sans  réserve,  ot  je 
»  félicite  nos  collègues  d’avoir  compris  que,  dans  une  sitna- 
»  tion  telle  que  la  nôtre,  un  remède  décisif,  remploi  de 
»  notre  arme  constitutionnelle  la  plus  redoutable,  mais 
»  aussi  la  plus  légitime  quand  on  est  en  présence  de  l’ob- 
»  stination  et  de  l'arbitraire,  le  rcfirs  du  budget,  est  un 
»  devoir...  l’en  m’importe  que  les  mlnislres  crient  aux 
»  alliances  monslnienses.  Et  qu’y  a-l-il  donc  de  nions- 
»  triioux,  qu’y  a-l-il  môme  d’étonnani,  je  ne  dirai  pas  dans 
)»  une  alliance,  mais  dans  im  accord  non  concerté  entre  des 
»  boninies  qui,  depuis  douze  ans,  réclament  tes  garanties 
»  constilutionnelles  et  ceux  qui,  aujoiird’liui,  reconnaissent 
»  que  ces  garanties  sont  notre  ancre  de  salut?  L’alliance 
monstrueuse  serait  entre  nous  et  les  représentants  de 
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T)  leurs  opinions  passées,  entre  nous  et  ceux  qui,  lorsqu’ils 
»  altaquaieni  une  aclininistration  que  nous  réprouvions 
»  aussi,  lui  de  mandai  en  l  ce  qu'ils  nous  rerusent,  (jui  récia- 
»  niaient  la  liberté  de  la  presse  qu'ils  veulent  étouCfer,  les 
»  droits  des  communes  qu’ils  ajournent  à  un  temps  indé- 
»  fini,  et  toutes  ces  institutions  tutélaires  qu’une  expérience 
»  de  quatre  années  a  démontré  n’èlre  invoquées  par  eux 
»  que  pour  arriver  à  un  pouvoir  qu’ils  emploient  à  nous 
»  contester  celles  qui  n’existent  pas  et  à  pervertir  celles 
»  qui  commençaient  à  prendre  racine...  Que  M.  le  garde 
»  des  sceaux  condescende  à  nous  dire  pourquoi  i’inslilu- 
»  üoQ  du  jury  n’esi  point  organisée.  Deux  ministres,  alors 
)>  députés,  ont  dénoncé  cette  institution  comme  faussée  par 
»  le  despotisme  de  l’Empire.  Qu’a-t-on  lait  pour  l’amé- 
»  liorer?...  Que  31.  le  ministre  de  l’inléricur  daigne  nous 
»  répondre  un  peu  plus  raisonnablement...  que  ne  l’a  fait 
»  hier  un  de  ses  collègues  sur  ces  administratious  déparle- 
»  incnlalcs  et  communales  dont  l’absence  est  un  (léau  pour 
»  toutes  nos  provinces...  Je  m’adresse  à  M.  le  ministre  de 
))  la  guerre.  Depuis  cinq  ans,  le  code  militaire  est  rédigé  ; 
»  il  a  été  modifié,  revu,  pei'feclioriné ,  il  est  prêt,  les  an- 
»  ciens  ministres  l’ont  dit  et  les  ministres  actuels  l’ont  ré- 
»  pété  a  la  session  dernière.  Pourquoi  les  citoyens  sont-iis 
»  exposés  à  se  voir  distraits  de  leurs  juges  naturels  quand 
»  ils  ont  il  se  plaindre  d’un  membre  de  la  force  armée  ? 
»  Pourquoi  les  militaires  ne  sont-ils  pas  soumis  eux-mémes 
»  à  une  justice  plus  [H’oiiiple  s’il  le  hiut  et  plus  sévère,  mais 
»  aussi  impartiale  que  la  justice  civile?»  M.  Benjamin 
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Coiistatit,  passant  ensuite  en  revue  toute  la  politique  du 
gouverneinenl,  au  dehors  comme  au  dedans,  en  Kspagne, 
en  Grèce,  la  montra  partout  imprévoyante,  imjnüssante, 
inhabile,  sans  franchise,  sans  dignité,  et,  comme  couron¬ 
nement,  le  ministère,  h  bout  de  voie,  venant  annoncer  la 
censure,  cette  censure  conire  laquelle  MM.  de  Villèle  et 
Corbière,  d’accord  avec  MM.  de  Gastelbajac  et  de  Bon.ild, 
avec  MM.  Josso-Beauvoir  et  Cornet-d'Incourt,  avaient  fait 


entendre  jadis  de  si  éloquentes  paroles.  Si,  dix  ans  aupara¬ 
vant,  ils  avaient  pu  penser  qu’au  sortir  de  deux  invasions, 
au  milieu  de  conspirations  sans  cesse  renaissantes,  la  liberté 
de  la  presse  était  sans  péril,  commetit  |)ouvaU-elle  en  avoir 
maintenant  que  la  France  était  paisible,  qu’en  dépit  des 
fautes  de  ses  gouvernants  l’industrie,  le  commerce  l’avaient 
rendue  riche  et  jtrospère,  que  la  pi'esse,  quoi  qu’on  en  pût 
dire,  s’élail  modérée  au  point  qu’on  aurait  vainement  cher¬ 
ché  dans  les  journaux  un  seul  mot  contraire  à  la  religion  et 
h  la  morale  ?  S’il  existait  en  réalité  des  dangers  qui  ren¬ 
dissent  la  censure  nécessaire,  c’étaient  les  ministres  qui  les 
avaient  créés  puisqu’ils  gouvernaient  depuis  cinq  ans ,  mats 
ces  dangers  n’existaient  pas.  «  Vous  voulez  la  censure  pour 
»  vous  seuls,  «  ajouta  l'orateur  ;  «  vous  voulez,  qtiand  vos 
»  agents  font  un  acte  arbitraire,  inviolables  qu’ils  sotitdéjJt 
»  par  un  article  emprunté  d'une  constitution  impériale* 
j>  qii’jls  ne  soient  pas  non  plus  atteints  par  la  publicité; 
B  vous  voulez  que,  lorsque  vous  inviterez  de  nouveau  les 
j>  rentiers  i't  ce  qui  peut  les  ruiner,  on  ne  les  avertisse  de 
»  rien.  Eh  bien!  allez,  nous  ne  pouvons  pas  vous  en  em- 
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î>  pêcher.  Faites  suLir  à  la  France  cette  quatriètne  ou  cin- 
»  qui  unie  expérience.  Elle  a  mal  laurné  à  tous  ceux  qui 
J»  l’ont  faite.  M’importe,  essayez,  ütez-vous  le  seul  mérite 
»  qui  vous  restât,  la  seule  liomic  mesure  dont  vous  pussiez 
»  vous  vanter  et  dont  vous  vous  vantiez  hier  encore.  » 

Après  M.  Constant,  on  entendit  M.  Iluinann  qui,  repre¬ 
nant  l’affaire  des  marchés  Ouvra:  d  et  analysant  tous  les  dO' 
cuments  qui  y  étaient  relatifs,  s’attacha  à  prouver  que  ces 
marchés  avaient  été  rendus  nécessaires  par  les  fautes  de 
l’administration  de  la  guerre.  31.  de  Bouvilie,  sans  lui  ré¬ 
pondre,  lui  reprocha  d’attaquer  un  ancien  ministre  objet  de 
l’est i me  et  de  la  vénération  publiques,  critiqua  avec  une 
grande  sévérité  le  système  de  la  création  du  trois  pour  cent 
et,  dans  un  langage  très-cou riisanesqtie,  exprima  la  plus 
entière  confiance  dans  la  sagesse  royale,  juge  naturel  et 
définitif  des  dissentiments  qui  survenaient  entre  les  ministres 
et  les  élus  de  la  nation. 

La  discussion  générale  ayant  été  close,  le  rapporteur  des 
dépenses,  M.  de  Berlhs,  en  lit  le  résumé.  Il  résullait,  dit-il, 
du  langage  de  l’opposition  que,  dans  son  opinion,  les  dé¬ 
penses  éiaienl  trop  considérables,  qu’il  fallait  les  réduire 
par  des  économies  et  par  un  système  d’administration  moins 
compliqué,  moins  concentré,  réduire,  par  exemple,  le  nom¬ 
bre  des  tribunaux  de  première  instance  et  des  sous-préfcc- 
lures,  supprimer  les  emplois  superflus,  abaisser  les  traite¬ 
ments  trop  élevés  ;  il  en  résullait  aussi  que  la  propriété 
foncière  souffrait,  tant  jyar  l'effet  de  ravilissemcnt  du  prix 
des  produits  de  ragricuUure  que  par  le  manque  de  débou- 
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cliés,  el  (ju'il  était  urgent  île  venir  à  son  secours,  de  dinn- 
nuer  ses  cliarges.  La  commission  était  d'accord  avec  ces 
vœux  dans  leur  généralité,  mais  elle  en  jugeait  l’applica- 

lion  particulière  irès-dif licite  et,  craignant  de  proposer  des 

* 

suppressions  inopinées  d’emplois,  des  réductions  subites  de 
traitements  qui  porteraient  le  trouble  et  le  désordre  dans 
les  divers  services,  elle  se  bornait  à  indiquer  ce  tpi’elle 
croyait  jjropre  à  améliorer  le  sort  des  contribuables.  I.,e 
rapporteur  des  recettes,  M.  Carrelet  de  l.oisy,  se  préoccu¬ 
pant  des  intérêts  et  des  souffrances  de  la  propriété  foncière, 
s’attacha  surtout  à  réfuter  certaines  objections  élevées  con¬ 
tre  son  dégrèvement.  «  Est-ce  sérieusement,  »  dit-il,  «  que 
»  l’on  vient  dire  que  le  dégrèvement  est  repoussé  par  la 
»  nation  comme  devant  diminuer  le  nombre  des  électeurs? 
»  Il  est  peu  présumable  que,  parmi  les  80,000  électeurs 

»  que  l’on  compte  à  peu  près  en  France,  les  prévisions  élec- 

■1 

»  lorales  viennenl  attrister  l'espoir  d’un  dégrèveiricul  an- 
j>  rioncé  par  la  couronne  et  généralement  accueilli  [>ar  la 
»  reconnaissance.  Est-il  un  seul  d'entre  nous  qui  n’ait  eu 
P  pour  mandai  tacite  d'obtenir  la  diminution  des  charges 
»  qui  pèsent  sur  la  propriété  ?  Nous  ne  craignons  pas  de  le 
»  dire,  c’est  la  question  contraire  qui  est  anti-nationale; 
»  c’est  le  refus  du  dégrèvement  qui  serait  impopulaire  au 
fl  plus  liâiil  degi’é  ;  nous  manqueilons  a  tous  nos  dcvoii's 
fl  si  nous  UC  l’adoptions  point.  Ne  sait-on  pas  que  s’il  y  a 
»  80,000  propriétaires  électeurs,  il  y  a  des  millions  de  pro- 
fl  priétaires  qui  ne  le  sont  pas  et  que,  sur  les  80,000  élec- 
»  leurs,  il  n’y  en  a  peut-être  pas  la  centième  partie  qui 
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»  descendent  assez  près  de  300  francs  pour  être  atteints 
J)  par  la  loi  ?  Si  nous  avions  la  faiblesse  de  céder  à  un  pa- 
»  reil  système,  on  retournerait  rargumenl  contre  nous  et 
fl  on  ne  manquerait  pas  de  dire  que  c’est  pour  solder  des 
»  places  que  nous  refusons  les  10  luilltons  dont  le  Uoi... 

»  propose  de  soulager  ses  peuples.  » 

Cette  première  partie  de  la  discussion  avait  fort  irrité 
M.  de  Villèle.  Dans  son  journal,  vive  expression  du  ressen¬ 
timent  amer  qu’il  en  éprouvait,  il  n’y  voit  qu’une  suite  de 
violentes  et  absurdes  déclamations,  et  il  accuse  la  contre- 
opjwsitioiî^  c’est-à-dire  l’opposition  de  droite,  de  s'y  être 
montrée  pire  que  l’opposition  elle- meme,  c’est-à-dire  que 

la  gauche.  La  discussion  des  articles  ne  devait  pas  être 

» 

moins  pénible  pour  lui. 

Le  chapitre  de  la  dette  consolidée  ramena,  de  la  part 
de  MM.  Casimir  Périer  et  Labbey  de  l’ompières,  les  atta¬ 
ques  si  souvent  renouvelées  contre  la  création  du  trois  pour 
cent,  dont  la  crise  financière  était,  suivant  eux,  la  consé-  . 


quence,  et  contre  l’applicalion  exclusive  à  ce  fonds  de 
l’action  de  l’amorti ssement.  MM.  de  Fournas,  de  Saint- 
Chamans,  Hyde  de  Neuville,  Uumann  et  d’autres  en¬ 
core  présentèrent,  pour  faire  cesser  cette  destination  ex¬ 
clusive,  des  amendements  analogues  aux  idées  exprimées 
à  lunt  de  reprises  par  eux  et  leurs  amis,  et  M.  de 
Villèle  les  combattit  encore  par  les  argunients  qu’il 
n’avail  cessé  d’y  opposer.  Tous  ces  amendements 
furent  écartés  et,  pai'  conséquent,  le  directeur  de  l’amor- 
lissemcnt  conserva  la  faculté  d’en  diriger  les  opérations 
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tle  la  manière  qu'il  jii gérait  le  plus  conforme  aux  intérêts 
de  l'État. 

A  l’occasion  du  Imdget  de  la  justice,  M.  de  La  Bourdon- 
naye,  avec  la  violence  de  langage  qui  lui  était  liabiiuelle, 
demanda  comment  il  se  faisait  qu’en  Corse  le  glaive  de  la 
loi,  confié  au  garde  des  sceaux  pour  venger  la  société  ou¬ 
tragée,  ne  fût  entre  ses  mains  qu’une  arme  destinée  il  pro¬ 
téger  le  crime  et  l’assassinat.  De  violents  murmures  s’éle¬ 
vèrent  ;  le  président  rappela  l’orateur  à  l’ordre.  Il  n’en 
maintint  pas  moins  son  accusation,  mais  la  Cliambre  n’ap¬ 
prit  pas  sans  surprise,  par  les  explications  dans  lesquelles 
il  entra,  qu’il  s’agissait  uniquement  de  quelques  bandits 
condamnés  pour  des  actes  de  vendetta^  réfugiés  dans  les 
montagnes,  et  dont  on  avait  juge  prudent  de  favoriser  l’ex¬ 
patriation.  Le  garde  des  sceaux  démontra  sans  peine  la  con¬ 
venance  d’une  telle  mesure  dans  la  situation  toute  particu¬ 
lière  de  ce  pays. 

M.  Hyde  de  Neuville,  rappelant  les  opinions  qu’il  avait 

jadis  soutenues  sur  l’avantage  qu’il  y  aurait  5  réduire  le 

nombre  des  cours  cl  des  tribunaux  et  ü  élever  le  traitement 

de  leurs  membres  ou  à  exiger  d’eux  une  certaine  fortune 
« 

pour  assurer  l’indépendance  de  l’ordre  judiciaire,  adressa 
de  vifs  remercîments  à  la  magistrature  qui  rmdait  des 
arrêts  et  non  pas  des  services.  M.  Mesladier  avait  demandé 
qu’une  loi  réglât  l’organisation  définitive,  la  compétence  et 
les  attributions  du  conseil  d’État.  MM.  de  lîouville,  lîacot 
de  Homans,  de  Lézardière  et  Benjamin  Constant,  entrant 
dans  cette  pensée ,  exprimèrent  lo  vœu  que  les  mem- 
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bres  de  ce  conseil,  appelés  à  juger  les  questions  conten¬ 
tieuses  et,  à  ce  titre,  magistrats  judiciaires,  fussent,  comme 
tels,  investis  de  rinamovibilité  sans  laquelle  il  n’y  a  pas 
d’indépendance  pour  le  juge,  et  M.  Benjamin  Constant  fit 
remarquer  qu’en  1 8 1 9  M.  de  Villéle  avait  été  du  même  avis. 
Le  garde  des  sceaux,  M.  Cuvier,  commissaire  du  roi,  et 
M.  deVaublanc  soutinrent,  au  contraire,  que  le  contentieux 
administratif  ne  pouvait  être  soustrait  à  la  juridiction  sou¬ 
veraine  du  roi  sans  porter  atteinte  au  grand  principe  de  la 
division  des  pouvoirs.  Le  garde  des  sceaux  fit  entendre, 
d'ailleurs,  que  l’ordonnance  de  1823,  qui  exigeait  un  acte 
spécial  de  la  volonté  royale  pour  destituer  les  conseillers 
d’Êiat,  leur  conférait,  en  réalité,  une  sorte  d’inamovibilité; 
mais  M.  de  Vaublanc  essaya  de  démontrer  que  si  les  con¬ 
seillers  d’État  étaient  inamovibles,  la  responsabilité  des  mi¬ 


nistres  n’existerait  plus  et  les  Chambres  perdraient  la  plus 
haute  de  leurs  attributions,  celle  qui  consistait  à  mettre  en 
pratique  celte  responsabilité,  puisque  rindépeiidance 
ainsi  donnée  aux  conseillers  d’État  les  placerait  en 
dehors  de  la  direction  ministérielle. 

Dans  le  cours  de  ce  débat,  qui  ne  pouvait  aboutir  à  aucun 
résultat,  M.  Cuvier  laissa  entrevoir  une  pensée  qui  sem¬ 
blait  de  nature  à  résoudre,  ou  plutôt  à  supprimer  une  ques¬ 
tion  presque  insoluble  dans  les  termes  où  ou  la  posait,  la 
pensée  de  distinguer,  entre  les  innombrables  affaires  con¬ 
tentieuses  soumises  à  la  discussion  du  conseil  d’État,  celles 
qui  devaient  appartenir  nécessairement  à  radminislration  et 
celles  qui ,  en  raison  de  leur  nature  judiciaire ,  pou- 
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vaient  être  renvoyées  aux  tribunaux.  Ce  départ  une  fois  fait, 
il  n’y  aurait  plus  eu  aucun  motif  pour  réclamer  l’inamo- 
vibilité. 

Lorsqu’on  arriva  au  budget  du  ministère  des  affaires 
étrangères,  le  baron  de  Damas  donna  lecture  d’un  long  dis¬ 
cours  qu’on  lui  avait  préparé  et  qui  répondait  à  toutes  les 
attaques  dirigées  contre  ce  département,  tant  au  point  de 
vue  matériel  qu’au  point  de  vue  moral.  Après  avoir  prouvé 
que,  contrairemetil  à  certaines  assertions,  les  dépenses  de 
la  diplomatie  étaient  moins  considérables  en  ce  moment 
qu’elles  ne  ravaient  été  à  d’autres  époques,  après  avoir 
justifié  la  prétendue  exagération  de  quelques  traitements 
par  la  nécessité  de  mettre  les  ambassadeurs  du  roi  en  me¬ 
sure  de  le  représenter  avec  dignité,  annoncé  fîntention 
d’élever  ceux  de  quelques  consuls  dès  que  les  ressources 
du  Trésor  le  permettraient  et  expliqué  l’aiigmenlation  du 
nombre  des  employés  par  la  multiplicité  croissante  des  in¬ 
térêts  à  protéger  au  dehors ,  «  je  passe,  »  dit-il,  a  à  des 
B  observations  d’une  autre  espèce...  La  presque  totalité 
»  de  nos  adversaires  est  venue’,  à  l’aide  de  principes  que 
»  nous  partageons,  condamner  ce  que  nous  approuvons  et 
B  approuver  ce  que  nous  condamnons.  C’est  ainsi  qu’au 
»  nom  de  la  inonarcbie  et  de  la  religion  on  a  critiqué  la 
B  conduite  du  gouvernement  à  l’égard  d’Haïti,  celle  que 
»  nous  tenons  en  Espagne,  enfin,  qu’on  nous  a  accusés 
»  de  manquer  d’humanité.  Voyons  d’abord  ce  qui  concerne 
B  Haïti.  C’est  une  méthode  facile  que  celle  de  remettre  cons- 
»  tamment  en  question  devant  vous  ce  que  déjà  vous  avez 
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»  consacré  de  la  manière  la  plus  solennelle.C’estainsi  qu’on  a 

y>  rappelé  rordonnauce  du  17  avril  1825.  Elle  a  trouvé,  a-t-oii 

»  dit,  des  contradicteurs  à  Haïti  comme  elle  en  a  trouvé  en 

»  France.  Cela  prouve  seulement,  il  me  semble,  que  les 

»  Haïtiens  ont  aussi  des  passions,  et  que,  selon  les  posi- 

«■ 

»  tions  respectives,  des  motifs  absolument  contraires  peu*- 

A 

»  vent  faire  naître  des  opinions  semblables.  Mais  faiidraît- 
»  il  conclure  de  cette  opposition  de  principes  et  d’objets, 
»  de  runiformlté  dans  la  conclusion  de  nos  adversaires, 
»  que  l’ordonnance  mérite  le  blâme?  Non,  messieurs,  il 
ft  faut  en  conclure,  ce  me  semble,  que  le  gouvernement 
B  perdrait  la  société  s’il  avait  égard  aux  passions  de  quel- 
»  ques  individus.  L’ordonnance  du  17  avril  1825  est  dé¬ 
fi  venue  loi  à  Haïti  depuis  que  le  gouvernement  de  ce  pays 
»  cji  a  accepté  le  principe  et  assuré  l’exécution.  Les  deux 
»  Chambres  françaises  ont  sanctionné  la  conduite  des  rai- 
»  nislresdu  roi;  dès  lors,  H  semblerait  convenable  de  ne 
»  plus  reproduire  des  assenions  condamnées  par  une  déci- 
»  sion  si  formelle. Une  autre  imputalion  îi  laquelle  M.le  minis- 
B  tre  des  finances  avait  répondu  d’une  manière  déterminante 
»  a  été  reproduite  :  on  nous  a  accusés  d’avoir  manqué  d’Iiu- 
»  manité,  et  cependant,  depuis  le  commencement  des  Irou- 
»  blés  dans  le  Levant,  les  .vaisseaux  du  roi  n’ont  pas  cessé 
»  de  secourir  les  infortunes  de  tous  les  genres.  Nous  ne 
»  pouvons  donc  comprendre  le  reproche  d’inhumanité  que 
»  sous  un  point  de  vue  général  ;  dès  lors,  ce  u’est  pas  l’iij- 
»  lcrél  de  telle  ou  telle  localité  que  les  gouvernements  doi- 
»  vent  considérer,  mais  bien  l’intérêl  commun  des  peuples. 
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»  Sous  ce  rapport,  le  gouvernement  du  roi  a  fait  tout 
»  ce  qu’il  devait,  et  quant  à  l’ensemble  d’une  question 
»  dont  l’Europe  sent  la  gravité,  le  gouvernement  du  roi 
»  continuera  à  faire  tout  ce  qu’il  doit  faire  pour  riioimeur 
»  et  la  dignité  de  la  France.  On  accuse  au.ssi  notre  inlia- 
»  bileté  des  mallieurs  de  l’Espagne  ;  comme  s’il  suflisaii 
»  d’un  réglement  ou  d’un  conseil  pour  faire  le  bonheur 
»  d’une  grande  nation  !  Non,  messieurs,  il  n’en  est  point 
»  ainsi.  Ce  n’est  pas  que  je  veuille  dire  qu’une  loi,  qu’une 
»  ordonnance,  qu'un  règlement  soient  indifférents  pour  un 
»  peuple  ;  mais  je  veux  dire  seulement  que  l’effet  des 
»  grands  actes  qui  sont  de  nature  ù  influer  sur  le  sort  des 
»  peuples  ne  devient  sensible  qu’après  un  certain  laps  de 
»  temps.  Ainsi,  après  tous  les  fléaux  qui  ont  ravagé  l’Es- 
»  pagne,  il  ne  faut  pas  s’attendre  à  lui  voir  spontanément 
»  reprendre  le  rang  que  lui  assignent  sa  situation  et  ses 
»  ressources  territoriales  autant  que  le  caractère  élevé  de 
»  ses  habitants.  C’est  un  malheur  que  la  France  doit  dé- 
»  plorer,  mais  dont  la  légitimité  n’est  pas  la  cause.  Tout 
»  ce  que  peut  faire  un  gouvernement  sage  pour  secourir  un 
*  peuple  ami,  c’est,  en  respectant  son  indépendance,  de  lui 
»  prêter  temporairement  un  appui  qui  lui  permette  de 
»  rechercher  scs  propres  ressources  et  de  réorganiser 
»  son  administration.  C’est  ce  que  nous  faisons  en  Es- 
»  pagne. . .  » 

Celle  apologie  faible,  écourtée,  embarrassée  inaugurait 
mal  le  débat  sur  la  politique  extérieure.  Une  expression 
échappée  au  ministre  frappa  surtout  les  esprits.  Alors  que 
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la  cause  de  la  Grèce  excitait  de  si  vives,  de  si  universelles 
sympatliies',  on  trouva  clioquant  et  même  ridicule  qu’il 
parlât  de  ce  noble  pays  comme  'd^ine  localité  à  laquelle  il 
ne  comprenait  pas  qu’on  porlàl  tant  d'intérêt.  Cette  parole 
malencontreuse  devint  pour  ainsi  dire  proverbiale  comme 
révélation  de  l’indifférence  ou  mônic  de  l’aversion  du  cabinet 
pour  les  causes  généreuses. 

Après  un  discours  de  M.  Labbey  de  Pompières,  qui 
s’attaquait  uniquement  à  la  comptabilité  du  département 
des  affaires  étrangères  dont  il  trouvait  les  dépenses  exces¬ 
sives,  M.  Boucher,  membre  de  l’opposition  de  droite,  et 
M.  Casimir  Périer  combattirent  successivement,  h  des 
points  de  vue  divers,  la  politique  suivie  par  le  ministère 
à  l’égard  de  la  Grèce  et  de  l’Espagne,  l’indifférence  avec 
laquelle  il  voyait  l’extermination  d’un  peuple  chrétien ,  et 
le  peu  de  résultats  qu’il  avait  su  tirer  des  dépenses  prodi¬ 
gieuses  auxquelles  donnait  lieu  depuis  trois  ans  l’occu¬ 
pation  de  la  péninsule.  «  M.  le  ministre,  »  dit  âl.  Casimir 
Périer,  a  n’a  daigné  s’expliquer  qu’en  quatre  lignes  sur  la 
»  situation  de  l’Europe...  Comment  pouvons-nous  inter- 
>  prêter  son  silence  sur  la  situation  où  nous  sommes  placés 
B  vis-à-vis  des  événements  du  Levant  et  du  Nord?  Gom- 
»  ment  croire  que  la  politique  du  gouvernement  français 
B  puisse  être  réduite  à  une  influence  telle  qu’en  présence 
»  d’événements  si  désastreux ,  les  ininisties  du  roi  de 
«  1*’ rance  n’osent  prononcer  à  cette  tribune  le  nom  de  la 
»  Grèce,  et  qu’ils  rappellent  \me  localité?...  Pas  un  mot 
»  de  regret  sur  la  situation  des  malheureux  chrétiens  que 
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»  nous  avons  jadis  soulenus  de  toute  h  puissance  de  nos 
»  armes!  Eh  quoi!  votre  politique  qui  vous  défend  de  prê- 
»  ter  le  secours  de  vos  armes  aux  infortunés  Grecs,  vous 
»  défend-elle  aussi  de  les  plaindre?...  Ï1  n’y  a  ni  honneur 
»  ni  dignité  h  ne  pas  donner  une  larme  aux  malheurs 
»  d’un  peuple  que  nous  devrions  défendre  hautement...  p 
M.  Casimir  Périer  se  plaignit  ensuite  de  ce  que,  si  l’on 
ne  faisait  rien  pour  la  Grèce,  on  dépensait  des  sommes 
énormes  pour  l’Espagne  sans  qu’aucun  vote  législatif  eût 
approuvé  de  telles  dépenses,  et,  dans  un  langage  véhément, 
il  demanda  que  le  ministère  donnât  des  explications  â  ce 
sujet.  M.  de  Yillèle  répondit  que  ces  dépenses  n'exigeaient 
pas  une  autorisation  préalable,  parce  qu’elles  étaient  la  con¬ 
séquence  de  conventions  qui  avaient  été  publiées  aussitôt 
après  leur  signature;  que,  quant  aux  frais  de  l’occupation, 
ceux  auxquels  aurait  donné  lieu  rentretien  de  rarmée  si 
elle  était  restée  sur  le  territoire  français  étaient  payés  par 
la  France  ;  que  le  surplus,  nécessité  par  son  séjour  en  Es- 
f)agne,  devait  être  supporté  par  le  Trésor  espagnol  ;  qu'à  la 
vériié  la  France  en  faisait  l’avance,  mais  que  l’Espagne 
avait  l’obligation  de  la  rembourser  un  jour. 

Le  comte  Alexis  de  Noailles  prit  la  parole  pour  plaider 
la  cause  des  Grecs:  «  Les  Grecs,  »  dit -il,  «  aux  prises 
B  avec  toutes  les  calamités,  ont  invoqué  celte  alliance  qu’on 
j>  se  plaît  à  nommer  sainte  ;  elle  a  répondu  à  [eurs,inslanccs 
»  en  les  traitant  de  rebelles.  Le  bruit  des  calamités  dont  la 
B  Grèce  est  accablée  s’est  répandu  en  Europe  ;  le  sort  de 
»  ce  malheureux  pays  a  excité  un  sentiment  général 
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D  (le  commisération.  Les  cours  Iraiteiit  la  Porte  olto- 
B  mane  avec  les  plus  grands  ménagements  ;  elles  lui  rion- 
B  nent  des  témoignages  de  leur  déférence  et  de  leur  amitié, 
B  pendant  tiue  les  nations  ne  parlent  qu’avec  horreur 
B  de  cette  puissance  qui  repousse  toute  civilisation  et  (pii 
B  exerce  contre  la  Grèce  toute  sorte  de  cruautés.  Les 
B  cours,  afin  de  maintenir  l’équilibre  et  la  paix  qui  ri^gnent 

R 

>>  en  Europe,  ont  appuyé  leur  conduite  envers  la  Grèce  sur 
»  un  système  de  légitimité  et  sur  les  droits  qu’elles  accor- 
B  dent  aux  Turcs  ;  elles  redoutent  ce  qui  pourrait  rompre 
B  l’alliance  et  rharmonie  entre  les  cabinets;  elles  calculent, 
»  selon  leurs  pensées,  les  intérêts  du  commerce,  ceux  de  la 
B  politi(|ue  et  les  chances  qui  s’y  rapportent.  Quant  aux  peu- 
»  pics,  ils  n’ont  pas  perdu  le  souvenir  des  vieilles  aversions 
»  de  l’Europe  ;  ils  ne  savent  ni  ménager  ni  respecter  ceux 
»  qui  insultent  k  la  religion,  h  la  civilisation  et  h  Phonneur. 
8  Ainsi,  on  a  établi,  par  ce  système  de  conduite,  une  lutte 
B  fatale  entre  les  démarches  des  puissances  et  les  senti- 
B  ments  des  nations  de  l’Europe;  la  Grèce  se  trouve aban- 
B  donnée  h  toute  la  barbarie  de  ses  ennemis.  On  annonce 
»  à  cette  tribune  qu'il  règne  eu  Europe  un  sentiment  gé- 
»  néral  pour  la  cause  des  Grecs,  et  on  persévère  dans 
»  CCS  inflexibles  dispositions!...  Le.s  cabinets  sont  pour  les 
B  Turcs  et  l’islamisme,  les  nations  pour  le  christianisme  et 
B  pour  la  Grèce  !  Les  cabinets,  inexorables  contre  ia  traite 
»  qui  se  fait  k  trois  mille  lieues  de  nous,  autorisent  la  vente 

»  des  esclaves  pris  au  milieu  des  Grecs! .  Oisons -te 

B  sans  déguisement,  la  cause  des  Grecs  est  la  cause  de 
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»  l'Europe,  l'ancienne  cause  de  l’honneur,  celle  de  la  civi- 

»  lisalion...  La  religion,  l’honneur,  les  plus  nobles  souve- 

»  nirs,  la  défense  et  l’intérêt  de  l’Europe,  tout  concourt  à 

»  rendre  cette  cause  digne  du  sentiment  qu’elle  inspire. 

7»  Devant  elle,  l'esprit  de  parti  s’efface...  l‘ar  elle,  il  est 

»  honorable  à  ceux  qui  font  l’aumône  de  la  demander! 

»  Aussi,  en  Allemagne  comme  en  France,  les  plus  nobles 

»  dames  se  disputent  celte  prérogative  ;  elles  sollicitent  le 

»  riche  comme  le  modeste  artisan;  il  n’est  permis  de  re- 

»  fuser  à  personne  l’honneur  de  contribuer  à  la  défense  des 

6  chrétiens.  Oui,  messieurs,  on  a  peine  h  contenir  son  émo- 

»  tion  en  apprenant,  h  la  honte  de  notre  Age,  que,  par  i’ef- 

B  fet  des  désastres  d’Ipsara,  de  ta  Morée  et  de  Missolonghi, 

»•  soixante  mille  chrétiens  sont  répandus  h  Constantinople,  à 

« 

»  Andrinople,  dans  les  échelles  du  Levant  et  en  Egypte.  Ils 
»  sont  offerts  à  si  vil  piix,  qu’après  le  sac  de  Scio  on  ven- 
»  dait  un  chrétien  cinq  pièces  d’argent  de  notre  monnaie. 
»  Ce  récit  fait  Iion^eur  !  11  invoque  le  secours  de  la  cliarité, 
»  celui  de  la  religion,  et  votre  coopération  elle*mêine.  J’ai 
»  pensé  qu'il  serait  utile  de  vous  proposer,  sur  le  département 
B  des  affaires  éti-angéres,  une  allocation  qui  serait  destinée 
»  à  racheter  ces  captifs...  Je  ne  doute  pas  que  le  gouver- 
»  nement  soutienne  cet  amendement...  Une  si  noble  me- 
«  sure  ne  prescrit  lâei)  d’hostile  ;  elle  est  honorable,  digne 
»  du  Koi  et  de  la  nation  française;  elle  diminue  le  poids 
J*  des  plus  nobles  infortunes.  » 

Dans  ce  discours,  expression  fidèle  des  sentiments  qui,  à 
bien  peu  d’exceptions  près,  animaient  alors  la  France  en- 
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lière,  31.  de  Koailles  s’était  livré  à  de  longs  développements 
sur  la  dominaiion  ottomane,  dont  les  bases  et  les  principes 
éiaient  tels  qu’il  n’étail  pas  possible  de  la  considérer  comme 
ayant  à  l’égard  des  Grecs  le  cîlractère  de  la  légitimité  ;  sur 
la  justice  de  la  cause  des  insurgés,  qu’un  pourrait  extermi¬ 
ner,  peut-être,  mais  non  pas  faire  rentrer  sous  un  joug 
abhorré;  sur  l’assistance  coupable  que  le  pacha  d’Egypte 
recevait  de  renégats  sortis  des  rangs  de  l’armée  française, 
encore  inscrits  sur  les  tableaux  de  celte  armée  et  à  la  solde 
de  la  France.  I.a  Chambre  accueillit  avec  faveur  ces  protes¬ 
tations  généreuses. 

Le  général  Sébastian!,  qui  avait  été  vingt  ans  auparavant 
ambassadeur  à  Constantinople,  appuyant  ramendement  pré¬ 
senté  par  31.  de  NoaiUes,  exposa  des  vues  générales  sur  la 
politique  extérieure,  et  particulièrement  sur  le  système  qui 
lui  semblait  devoir  être  suivi  dans  la  question  d’Orient. 
I.i’intérêt  français  était,  suivant  lui,  qu’à  l’époque  du  par¬ 
tage  inévitable  et  déjà  commencé  de  l'empire  ottoman,  il 


s’établit,  entre  la  Syrie  et  l’Europe,  un  État  indépendant  qui 


couvrît  l’Autriche,  qui  contînt  la  Russie  et  ne  fit  pas  des¬ 
cendre  le  gouvernement  français  du  rang  élevé  qu’il  devait 
occuper.  En  prenant  franchement,  énergiquement,  le  parti 
de  la  Grèce  pour  en  faire  le  noyau  de  ce  nouvel  Étal,  on 
aurait  fini  par  avoir  l’appui  de  l’Angleterre,  qui  voulait  avant 
tout  éloigner  la-  llussie  de  Gonslaniinoplc,  et  celui  de  l’Au¬ 
triche,  si  vivement  préoccupée  des  dangers  qu’entraînait  [lour 
elle  ragrandissement  de  la  Russie.  Ee  système  de  tergiver¬ 
sation  et  de  neutralité  hostile  suivi  à  l’égard  des  Grecs  de- 
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vaii,  au  contraire,  avoir  pour  effet  de  les  jeter  tôt  ou  tard 
sons  le  joug  de  leurs  coreligionnaires ,  c’est-i-dire  des 
Russes,  en  qui  seuls  ils  avaient  trouvé  des  protecleors. 

M.  Dudon,  d’accord  avec  le  général  Sébasliani  sur  la  né¬ 
cessité  d’opiioser  une  digue  aux  progrès  de  la  Russie,  dé¬ 
clara  pourtant  qu’il  lui  était  impossible  de  partager  son  opi¬ 
nion  sur  la  convenance  d’une  guerre  de  religion,  réclamée 
avec  une  ardeur  si  singulière  par  ceiix-mémes  qui,  d’ordi¬ 
naire,  se  piquaient  d’indilTérence  religieuse,  ni  sur  ceile  de 
ciianger  la  politique  jusqu’alors  suivie  à  l’égard  de  la  Porte, 

dont  tous  les  peuples  avaient  conslainmcnt  recherché  l’ai- 

■ 

îiauce  depuis  qu’elle  avait  cessé  d’ôtre  conquérante,  et  dont 
la  cbule  ne  pouvait  profiter  (pi’it  la  Russie,  peut-être  à  r.Vn- 
gleterre.  La  Grèce,  d’ailleurs,  déchirée  par  les  dissensions 
intestines,  ne  lui  paraissait  pas  offrir  les  éléments  d’un  Éhil 
vraiment  indépendant.  Enfin,  alors  «lu’on  se  montrait  si  gé¬ 
néreux  envers  des  étrangers,  il  croyait  devoir  rappeler  qu’en 
France  aussi  il  existait  des  misères  qui  réclamaient  avant 
tout  la  protection  de  la  Chambre. 

Bien  qu’à  quelques  égards  l’argumcnlation  de  M.  Dudon 
UC  fût  pas  dépourvue  de  fondement  et  (tu’il  se  fût  abstenu 
des  exagérations  anti-libérales  qui  lui  étaient  familières,  la 
Cliambre  l’avait  écouté  avec  peu  de  faveur,  parce  qu’il  était 
en  opposition  avec  le  senlitnenl  qui  la  dominait  ;  elle  avait 
même  fait  peu  d’accueil  à  une  aitatiuc  personnelle  qu’il  avait 
dirigée  contre  M.  Benjamin  Constant,  si  odieux  pouiTanl  à 
la  majorité,  à  l’occasion  d’un  écrit  publié  par  lui  en  faveur 
des  Crées,  aitaciuc  que  ce  dernier  avait  repoussée  avec  an- 
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lant  d’énergie  que  d’iialâlelé.  M.  lljdedc  Neuville,  montant 
ensuite  k  la  tribune,  dit  qu’il  ne  s’agissait  pas,  en  ce  qui 
concernait  la  Grèce,  d’une  question  de  politique,  mais  d’une 
question  d'iminanité,  et,  comme  on  venait  de  recevoir  la  nou¬ 
velle  de  la  cluiie  de  Missolonglii,  cette  citadelle  de  la  Grèce 
occidentale,  «  Missolonglii  rrexisteplus,  b  s'écria-t-il,  «  Mis- 
»  sülonghi  a  succombé  sous  les  ellorls  réunis  des  mécréants 
»  et  des  renégats.  Oui,  messieurs,  des  hommes  qui  ont  reçu 
»  chez  nous,  comme  nous,  l’eau  sainte  du  baptême,  des 
B  hommes  qui  ont  compté,  qui  comptent  peut-être  encore 
»  dans  notre  armée,  des  hommes  qui  se  disent  Français, 
»  ont  concouru  à  foudroyer  cette  ville  héro’ique...  Du  sang, 
B  des  ruines,  des  cadavres  attestent  aujourd’hui  la  défaite 
»  de  la  croix;  mais  la  croix  se  relèvera  trioinpliaiite;  Maho- 
B  met  ne  vaincra  jamais  Jésus-Christ  ;  mais  nous,  nous 
»  chrétiens  d’Europe,  qui  pourra,  si  nous  continuons  à 
»  souffrir  d’aussi  grands  forfaits,  nous  relever  à  nos  propres 
B  yeux  ?  Qui  pourra  nous  justifier  devant  le  Seigneur,  de- 
»  vant  celui  qui  crie  aux  rois  comme  aux  peuples  de  la  cliré- 
B  lienté  :  Vous  dormez,  et  l’on  égorge  mes  enfants!  Je 
»  m'adresse  à  tous  ceux  qui  ont  le  cœur  français,...  à  tous 
B  ceux  qui  ont  le  cœur  chrétien  :  en  est-il  un  ,  un  seul  qui... 
B  ne  croie  pour  ainsi  dire  entendre  au  milieu  de  son  som- 
B  meil  les  cris  déchirants  de  ces  femmes,  de  ces  enfants,  de 
»  ces  vieillaj'ds  immolés  au  [ûed  du  sanctuaire,  dernier  le- 
»  fuge  de  rinnocence  et  du  malheur,  qui  ne  croie  voir  ces 
B  prêtres,  ces  évêques  vénérables  traînés  dans  les  rues,  dé- 
B  chii'és,  torturés...  avant  de  recevoir  la  palme  du  martyre, 
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J)  et  ces  cent  cinquante  vierges  pudiques,  toutes  apparte- 
»  nanl  aux  principales  familles  de  Grèce  et  parmi  lesquelles 
)>  se  trouvaient  deux  princesses  Morusi,  livrées,  dans  un 
P  marché  public,  pour  une  piastre,  à  la  brutalité  féroce  des 
n  plus  vils  sectaires  de  Mahomet,...  ces  pauvres  enfants  cn- 
»  levés  à  la  foi  de  leurs  pères,  vendus  pour  quelques  pièces 
»  d’argent  h  des  barbares  qui  vont  les  plonger  dans  les  lé- 
»  nèbres  de  l’islamisme  î...  Qu’on  cesse  de  nous  dire  que 
P  les  Grecs  sont  des  révolutionnaires;  ils  combattent  pour 
»  leur  Dieu  et  pour  la  liberté.  Qu’on  cesse  de  nous  parler  de 
»  la  légitimité  des  Turcs.  La  légitimité  !  Ah  !  celle  qui  pro” 
»  tége,  qui  fait  le  bonlieur  des  peuples,  vient  du  ciel;  celle 
P  qui  égorge,  c’est  la  légitimité  de  l’enfer  !  » 

Les  ministres,  craignant  |)eut-6tre  de  heurter  les  senti¬ 
ments  de  la  Chambre,  n’avaient  rien  répondu  jusqu’alors 
aux  attaques  de  l’opposition.  ftL  Casimir  Péricr  en  fit  l’ob¬ 
servation,  et,  revenant  sur  les  affaires  d’Espagne  qui  n’a- 
vaieiit  tenu  dans  la  discussion  qu’une  place  très-secondaire 
bien  que  le  général  Sébastian!  et  M.  Dudon  en  eussent  en¬ 
tretenu  la  Chambre  dans  des  sens  très-divers,  il  demanda 
de  nouveau  la  communication  officielle  du  traité  d’occupa¬ 
tion  conclu  avec  le  cabinet  de  Madrid,  traité  ipii,  contenant 
des  clauses  pécuniaires,  aurait  dû,  d’après  la  Charte  et  d’a¬ 
près  les  principes  professés  à  d’autres  époejucs  par  M.  de 
Villèle  lui-même,  être  mis  sous  les  yeux  des  Chambres. 
M.  de  Villèle  s’efforça  d’établir  que  les  dépenses  résultant 
de  l’occupation  de  l'Espagne  ayant  été  chaque  année  votées 
par  les  Chambres,  la  condition  constitutionnelle  rappelée 
par  le  préopinanl  se  trouvait  accomplie. 


HlSTOlUi:  ÜK  LA  RRSTAUli  ATEON. 


Le  débat  se  prolongea.  I/amendement  de  M.  de  Noailles, 
appuyé  pai'  M.  de  l*uymaurin  qui,  tout  en  se  prononçant  en 
faveur  des  Gi’ees,  ne  dissimula  pas  le  tort  que  leurs  divi¬ 
sions,  leurs  jalousies  et  leur  amour  du  pillage  faisaient  h 
leur  cause,  le  fut  aussi  parM.  Denjamin  Constant.  Le  vote 
de  cet  amendement  était,  selon  lui,  un  acte  de  religion, 
d'immunité,  de  pitié  auquel  applaudiraient  la  France  et  l'Eu¬ 
rope  et  contre  lequel  on  ne  pouvait  élever  aucune  objection 
ondée.  Le  rachat  des  esclaves  ne  pouvait  pas  même  être 
considéré  comme  une  violation  de  ce  système  de  neutralité 
si  malheureusement  adopté  par  le  ministère.  Comme  on 
avait  dit  que  les  renégats  déchaînés  contre  les  Grecs  par  le 
pacha  d’Egypte  appartenaient  tous  au  parti  qui  déclamait 
avec  tant  de  chaleur  pour  la  cause  hellénique,  il  les  répudia 
avec  horreur  au  nom  du  parti  libéral  tout  entier,  a  Dans 
»  toutes  les  opinions,  »  dit-il,  «  sous  tous  les  étendards,  il 
»  y  a  des  hommes  qui  n'ont  point  d’opinion,  qui  ne  veulent 
»  que  de  l'or  ou  ce  qu’ils  appcllenl  des  honneurs,  qui  tra- 
»  tiquent  de  leur  sang  et  sont  prêts  ii  verser  celui  des  vic- 
»  times  quelconques  que  le  maître  qui  les  soudoie  leur 
»  désigne...  Plus  j'admire,  plus  je  vénère  les  exploits  im- 
»  mortels  de  la  glorieuse  armée  qui  a  défendu  le  sol  de  la 
»  France,  plus  je  déteste,  plus  je  mépi'ise  de  toutes  les 
»  puissances  de  mon  âme,  et  je  suis  sûr  d’être  ici  l’organe 
»  de  tous  les  amis  de  la  liberté,  ces  hommes  sans  foi,  sans 
»  honneur,  sans  pitié,  dont  le  courage  mercenaire  n’est  que 
»  ririsLinct  brutal  des  animaux  féroces,  dégradé  encore  par 
»  les  calculs  de  la  civilisation.  Qu’ils  reviennent  dans  celte 


HISTOIRE  ÜE  LA  RESTAURATION. 


4Gi 


»  France  dont  ils  osent  profaner  le  nom.  Ils  verront  tout 
»>  Français  se  détourner  d’eux  avec  horreur.  Si  quelques- 
»  uns  d’entre  eux  eurent  jadis  de  la  gloire,  ils  ont  souillé' 
»  cetle  gloire;  leurs  coiiipagnons  d'armes  les  repoussent; 

»  nul  ne  voudra  partager  leur  opprobre  ni  présenter  une 
»  main  amie  à  une  main  déshonorée.  » 

La  Chambre  inclinait  visiblement  en  faveur  de  ramende- 
ment.  M.  de  Villèle  crut  devoir  le  combattre.  11  fit  remar¬ 
quer  d’abord  que  la  Chambre  des  députés,  dont  les  piânci- 

« 

pales  foiiclioiis  consistaient  dans  la  défense  des  inlérèts  des 
contribuables,  n’avait  pas  riiabitude  de  voter  des  crédits 
su])éricurs  k  ceux  que  demandait  le  gouvernement.  Il  ajouta 
que,  d’ailleurs,  celui  que  l’on  réclamait  ne  pourrait  être 
appliqué  sans  inconvénient  à  l’objet  pour  letiucl  on  l’aurait 
volé.u  Vous  avez  entendu,  »  dit-il, «  le  discours  d’après  lequel 
»  CCI  amendement  a  été  proposé,  et  chacun  de  vous  a  pu  sc 
»  convaincre  que  le  but  en  était  tout  h  fait  pülititpie... 

»  Mais...  si  c’était  une  simple  marque  d’intérôt  qu’oti  vou- 
»  drait  donner,  alors  je  demanderai  au  nom  de  qui.  C’est 
»  sans  doute  au  nom  de  la  France.  Eh  bien  !  la  France  cn- 


»  ireruit-clle  dans  une  voie  bien  digne  d’elle  en  donnant 
»  une  semblable  marque  d’intérêt  dans  la  silualioti  présente? 
»  Mais  cst-il  bien  besoin  de...  l’amendement  pour  donner 
»  une  marque  d’inléi’ôl  du  genre  de  celle  qu’on  réclame? 
»  J’ai  eu  l’occasion  de  lire  devant  vous  le  compte  ciui  a  été 
»  rendu  par  ramiral  de  Higny  qui  commande  notre  escadre 
»  dans  le  Levant;  vous  avez  vu  que  7,000  Grecs  avaient 
»  été  sauvés  par  vos  vaisseaux.  Ne  sonl-cc  pas  lîi  des  té- 
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»>  moignages  d’intérêt  plus  dignes  de  la  France  que  celui 
»  qu'on  vous  propose?  Et  dans  quel  but  vous  le  proposc- 
»  t-on?  Dans  celui,  avoué  ici,  de  mettre  en  opposition  la 
»  politique  des  peuples  avec  la  politique  des  cabinets,  de 
))  substituer  la  diplomatie  de  tous  ii  celle  d'un  seul,  ii  celle 
»  du  lloi.  Savez- vous,  messieurs,  ce  qui  résulterait  de 
»  l’adoption  de  ce  système?  On  attirerait  probablement  de 
»  plus  grands  maux  encore  sur  les  victimes  atix(|uelles  on 
f>  paraît  vouloir  s'intéresser.  Au  inalbeur  qui  accable  les 
î»  chrétiens  de  cette  loealitéy  on  ajouterait  peut-être  tous 
>  les  maux  qui  résulteraient  d’une  conllagration  générale 
»  entre  les  peuples  chrétiens  ;  car  c’est  l’effet  qui  sortirait 
»  incontestablement  de  l’adoption  des  principes  de  la  diplo- 
»  niatie  de  tons,  tandis  que  vous  avez  lien  d’attendre,...  de 
»  la  sage  direction  de  la  politique  des  cabinets  (jue  bientôt 
»  nous  venams  le  terme  des  maux  qu’on  déplore  et  cette 
j>  pacification  qu’on  paraît  désirer  cl  à  butucllc  les  cabinets 
»  ne  sont  pas  restés  aussi  indifférents  que  semblent  le  pen- 
»  scr  des  orateurs'qui  vous  ont  entretenu  de  choses...  qu’ils 
»  ignorent.  » 

Ce  n'était  jamais  sans  efficacité  qu’on  invoquait,  devant 
la  Chanibre,  la  prérogative  royale.  Elle  crut  voir,  d’aÜIctirs, 
dans  les  dernières  p.arolcs  du  président  du  conseil,  l’an¬ 
nonce  d’iine  négociation  entamée  et  en  bonne  voie,  que 
pourrait  contrarier  une  démonstration  inopportune,  Malgré 
les  protestations  de  MM.  de  Noaillcs,  iîaeot  do  Homans  et 
du  général  Sél)astiani,  ramendcmeni  fut  rejeté  par  une  ma¬ 
jorité  qui  comprenait  les  deux  tiers  des  voix. 
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Le  budget  clti  déparloment  des  affaires  ecclésiastiques 
donna  lieu<^  une  discussion  plus  passionnée  encore  que  celle 
qu’avait  amende  le  liudget  des  affaires  étrangères.  Cela 
s’explique  par  le  degré  de  vivacité  auquel  étaient  arrivées 
les  conlroverses  religieuses  dont  j’ai  raconté  les  progrès. 

Le  livre  de  M.  de  Montlosier  était  toujours  l’objet  des  plus 
furieuses  invectives  de  la  part  des  nltramonlains.  Dans  une 
brochure  puijüée  par  un  des  cncrgiimènes  de  ce  parti,  on 
le  comparait  ;i  Mural,  îi  Danton,  à  Dobespierre.  D’un  autre 
côté,  une  délibération  signée  par  les  plus  célèbres  avocats 
de  Paris  approuvait  coinpléteinent  son  mémoire  è  consulter, 
l’encourageait  ïi  persister  dans  sa  généreuse  entreprise  et 
l’engageait  h  dénoncer  aux  tribunaux  les  faits  exposés  dans 
ce  mémoire.  M.  de  Lamennais  n’avait  pas  appelé  du  juge¬ 
ment  du  tribunal  de  police  correctionnelle  qui  le  condam¬ 
nait,  craignant  de  paraître,  par  un  tel  acte,  sc  soumettre 
volontairement  h  l’appréciation  théologi(iue  des  tribunaux, 
mais,  dans  le  Mémorial  catholique  et  plus  encore  dans  sa 
correspondance  intime,  il  épanchait  sa  colère  cunlrc  tons 
ceux  qui  ne  partageaient  pas  scs  opinions,  particulièrement 
contre  l’cvéque  de  Cliârtres,  M.  Clausel  de  ^fontals,  frère  de 
M.  Clausel  de  Coussergucs,  qui  venait  de  publier  une  réfu¬ 
tation  de  sa  doctrine,  et  contre  tons  les  prélats  qui  avaient 
signé  oit  approuvé  la  dccLiratiou  du  corps  épiscopal.  Il  fai¬ 
sait  remarquer  que  la  plupart  des  actes  d’adhésion  dont  on 
voulait  se  prévaloir  étaient  conçus  en  termes  fort  équivo¬ 
ques,  11  faisait  faire  des  déinarchcs  h  Home  pour  qu’on  y 
rendît  une  bonne  décision  (i^rât  la  foi  des  fidèles  et  les 
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rattachât  au  centre  d'unité  par  un  lien  plus  étroit,  qui 
condamnât  formellement  les  quatre  articles  de  Bossuet.  H 
n’était  pas  sans  espoir  de  l’obtenir,  mais  le  pape  trouvait 
que  ce  n’était  pas  encore  le  moment,  et  M.  de  Lamennais 
s’affligeait,  s’irritait  de  cette  temporisation. 

Sur  CCS  entrefaites,  le  vicaire  général  du  diocèse  dortouen 
ayant,  par  ordre  de  l’archevêque,  le  cardinal  de  Croy,  écrit 
une  lettre  ;i  ses  diocésains  pour  les  inviter  k  souscrire  en 
faveur  d’une  société  de  la  propagation  de  la  foi,  l’attention 
publique  s’éveilla  sur  cette  société  dont  on  savait  vague¬ 
ment  l’existence  dans  l’est  de  la  France,  mais  dont  on  ne 
connaissait  exactement  ni  l’organisation,  ni  les  règles.  On 
apprit,  par  le  règlement  dont  un  extrait  avait  été  publié  k 
Besançon,  (pie  celte  association  était  placée  sous  le  patro¬ 
nage  de  saint  François-Xavier,  un  des  premiers  chefs  de 
l'ordre  des  jésuites,  que  dix  de  ses  membres  formaient  une 
section,  dix  sections  une  centurie,  dix  centuries  une  divi¬ 
sion,  sous  l’autorité  et  la  direction  d’un  conseil  supérieur 
siégeant  k  Paris,  de  deux  conseils  centraux,  l’un  k  Paris, 
l’autre  k  Lyon,  de  conseils  généraux  établis  dans  chaque 
métropole  et  de  conseils  particuliers  dans  chaque  diocèse. 
D’autres  articles  réglaient  la  nomination  des  chefs  de  ces 
diverses  fractions  et  le  mode  de  leur  correspondance.  On 
demandait  aux  associations  des  prières  et  une  contribution 
hebdomadaire  dont  le  produit  formait  un  fonds  mis  k  la  dis¬ 
position  du  conseil  général. 

Dans  un  pays  où  aucune  association  ne  pouvait  s’établir 
sans  la  permission  du  goovcrncnient,  l’existence  d’une  telle 
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société  était  un  scandale  légal.  Le  (Amrncr  demanda  ce 
(luc  l’on  dirait  s’il  se  formait  une  association  scml>labte  pour 
la  propagation  des  idées  constitutionnelles.  Le  Joimml  des. 
i)éhals  signala,  dans  le  règlement  dont  je  viens  d’indiquer 
|a  substance,  une  violation  (lagraute  de  ta  Gliarlc,  le  mépris 
scandaleux  de  la  puissance  royale,  un  mystérieux  complot 
contre  la  sûreté  de  l’État,  enfin,  un  imitôt  illégal  as.sls  sur 
les  Français  au  prolit  des  jésuites;  il  dénonça  avec  une 
sorte  d’effroi  les  dangers  que  faisait  courir  Ji  la  France 
la  Wjue  nouvelle  qui  venait  de  se  montrer  a  l'ombre  de 
\)ouvoirs  faibles  ou  comjilices;  il  parla  d’autres  associalioiis 
semblables  formées  sur  divers  points  du  royaume,  particu¬ 
lièrement  a  Strasbourg,  sous  la  direction  de  l’évôque, 
M.  Tliarin,  précepteur  du  duc  de  lîordeaux.  La  France, 
selon  lui,  était  ainsi  enveloppée  d’un  immense  réseau,  cl  ce 
qu’il  y  avait  de  plus  effrayant,  c’était  «pic  le  chef  de  celte 
armée  formidable,  le  cardinal  prince  de  Croy,  grand  aumô¬ 
nier  de  France,  vivait  aux  côtés  du  (loi;  c’était  qu’il  cam- 
pait  aux  Tuileries.  I.a  fameuse  ligue  n’avail  jamais  été 
aussi  redoutable,  et  runique  espoir  de  la  France  était  dans 
la  sagesse  royale. 

Les  prodigieuses  exagérations,  ces  terreurs  du  Journal 
des  Débals  dont,  pendant  plusieurs  jours,  il  entretint  ses 
lecteurs,  nous  semblent  aujourd’lmi  bien  ridjeules,  mais, 
pour  qu’une  feuille  aussi  intliiente,  rédigée  par  des  liommcs 
d’un  incontestable  mérite  et  qui  ne  s’adressait  pas,  comme 
le  ConsÜlutionnelt  aux  classes  inférieures  et  peuéclairécs  de 
la  société,  pût  SC  livrer  :i  de  tels  excès  de  polémif|iui,  il 
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allait  qu’elle  se  senlît  en  accord  avec  une  portion  consi¬ 
dérable  de  l’opinion,  et,  en  réalité,  même  en  dehors  du 
parti  lilRTal,  ces  déclamations  répondaient,  chez  beaucou]) 

de  gens,  à  des  inquiétudes  sincères  et  profondes. 

# 

Les  journaux  religieux,  îa  Quotidienne,  l^Etoîle,  la  Ga¬ 


zette  de  France  Je  Drapeau  è/rtne,  expliquèrent  qu’il  s'agis¬ 
sait  d’une  association  pieuse  et  dirent  que  ceux  qui  récla- 
maientla  liberté  pour  eux-mêmes  avaient  mauvaise  grâce  à  la 
refuser  aux  autres.  On  aurait  pu  leur  répondre  que  la  liberté 
accordée  â  quelques-uns,  â  une  opinion,  â  un  parti,  h  une 
secte,  constitue  un  grief  pour  ceux  qui  ne  robiienncnt  pas. 

Tel  était  i’élal  des  esprits  lorsque  s’ouvrit  la  discussion 
du  budget  des  affaires  ecclésiastiques.  Deux  membres  de  la 
droite,  MM.  de  ïîlangy  cl  de  Cambon,  demandèrent  qu’au 
lieu  d’un  ti‘aitenient  voté  annuellement,  on  assurât  au  clergé 
une  dotation  fixe  et  permanente,  qu’on  améliorât  le  sort  des 
desservants,  et  ils  sc  plaignirent  do  ce  qu’on  avait  mis  îila 
charge  de  l’État  les  réparations  des  cnlhédi’alcs.  M.  de 
Vatimcsnil,  commissaire  du  roi,  répondit  qu’en  ce  qui  con- 
cornait  une  dotation  permanente,  le  gouvernement  ne  croyait 
pas  pouvoir  prendre  l’initiative  et  qu’il  attendrait  une  pi'O- 
[)Osilion  régulière.  Il  fit  remarquer  que  des  améliorations 


considérables  avaicnl  été  apportées  an  sort  des  ministres  de 
la  religion  catholique  cl  que,  quant  â  la  réparation  de  ses 
temples,  il  aurait  été  impossible  de  conserver  ces  beaux 
monuments  si  l’Etal  ne  s’en  était  chargé.  M.  Agier,  com¬ 
battant  l’idée  de  la  dotation  permanente  réclamée  pour 
» 

rEglisc,  s’éleva  tic  iiouveaii  contre  les  progrès  de  l’ultra- 
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montanisme  dans  le  sein  du  clergé  et  contre  l’existence  des 
congrégations  secrètes.  Sans  se  laisser  arrêter  par  les  niur- 
mnres  de  la  majorité,  il  soutint  que  ce  n’était  pas  dans  la 
diffusion  des  mauvais  livres,  comme  l'avait  prétendu  un 
des  préopinants,  qu’il  fallait  chercher  la  cause  des  divisions 
des  royalistes,  mais  bien  dans  ces  idées  ultramunlaines  que 
ITionorable  prélat  placé  à  la  tête  des  affaires  ecclésiasitiiues 
avait  foudroyées  h  la  tribune  Tannée  précédente  ;  il  montra 
les  ministres  débordés  par  ceux  qui  professaient  ces  doc¬ 
trines.  Rien,  selon  lui,  n’était  plus  nécessaire  que  Taccom- 
j)lisscment  de  la  promesse  d’une  école  de  hautes  études 
ecclésiastiques  pour  ramener  les  jeunes  gens,  destinés  au 
sacerdoce,  aux  véritables  principes  de  la  religion  et  de 
l'Église  gallicane. 

L’évôque  d’IIermopolis,  ainsi  interpellé,  crut  devoir 
prendre  la  parole.  Il  s’y  était  évidemment  préparé.  Attaqué 
chaque  jour  par  M,  de  Lamennais  et  ses  amis,  il  éprouvait 

le  besoin  de  s’expliquer.  Il  venait  de  faire  réimprimer  son 

* 

livre  sur  les  vrais  principes  de  VEijUse  gallicane,  dans  le¬ 
quel  il  niait  Tinfaillibililé  personnelle  et  absolue  du  pape, 
et  peu  s’en  était  fallu  que  les  ultramontains  ne  le  taxas¬ 
sent  d'hérésie.  D’un  autre  côté,  la  tactique  qui  consistait  a 
paraître  ignorer  Texistence  de  la  congrégation  et  la  pré¬ 
sence  des  jésuites  en  France  répugnait  à  sa  loyauté.  Il 
voulait  faire  connaître  la  vérité  tout  entière,  a  Les  repro- 
»  ches  qu’on  fait  au  clergé,  »  ditdl,  «  se  réduisent  it  dcuxi^rin- 
B  cipaux.  On  t’accuse  d’un  esprit  persévérant  de  domination 
»  qui  tend  à  tout  envahir  et  à  soumettre,  comme  on  dit,  le 
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.» 

» 

» 

» 

» 


temporel  au  spirituel.  On  l’accu.'^c  encore  d’un  esprit  d’ul- 
iramonlanismc  et  d*un  penchant  trfcs-vifpour.des  opinions 


gallicane...  Ce  sont  là,  surtout  pour  le  ministre  des 
affaires  ecclésiastiques,  des  questions  délicates;  mais 


»  quand  ces  questions  se  présentent,  il  faut  avoir  le  cou- 
»  rage  de  les  aborder,  et  j’espère  en  sortir  lieureusement 
»  en  mettant  de  la  franchise  dans  la  pensée  et  de  la  mesure 
»  dans  l’expression.  »  Après  avoir  clabli  que  si  le  clergé 
avait,  en  effet,  un  esprit  d’cnvaliisseraent  et  de  domi’ 


nation,  on  devait  en  trouver  la  preuve,  ou  bien  dans  les  doc¬ 


trines  professées  par  lui  sur  son  autorité  spirituelle,  ou  bien 
dans  des  menées  secrètes  longtemps  inconnues,  enfin  dé¬ 
voilées,  ou  bien  dans  des  faits  éclatants,  a  faut-il  d’abord 
»  parler  de  nos  doctrines  ?  »  ajouta  le  ministre,  «  Mais  les 
»  doctrines  que  nous  professons  ne  sont  pas  nouvelles  ;  ce 
»  n’est  pas  nous  qui  les  avons  inventées  ;  nous  les  avons 
»  reçues  comme  un  héritage  précieux  pour  les  transmettre  à 
»  ceux  qui  viendront  après  nous.  Nos  doctrines  sont  celles 
»  de  Bossuet  et  de  Fleury,  de  l’ancien  clergé  de  Fj'ance,  si 
»  renommé  dans  le  monde  entier  par. ses  hautes  lumières, 
»  du  ranciemic  Sorbonne,  celte  école  de  tliéologic  la  plus 
»  célèbre  de  l'univers  ;  je  pourrais  dire  encore  de  tout  ce 
»  que  la  magistrature  française  a  eu  d'hommes  les  plus 

»  considérables  par  la  science  et  la  gravité  des  mœut  s, 

* 

»  tels  que  les  Talon,  les  Domat  et  les  d’Aguesseau.  Ces 
»  doctrines,  les  voilà  dans  toute  leur  pureté.  Au  sein  de 
»  tonie  nation  catholique,  il  existe  deux  autorités,  l'une  spi- 
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»  l'ituellCj  établie  de  Dieu  même  pour  régler  les  cboses  de 
»  la  religion  ;  l’autre  temporelle,  qui,  quelle  qu’en  soit  la 
»  forme,  entre  également  dans  les  vues  de  la  Providence 
H  pour  la  conservation  des  sociétés  Iminaines  et  qui  est 
»  établie  pour  régler  les  choses  civiles  et  püliti(}iies.  A  la 
»  première  appartient,  par  l’institution  divine,  le  droit  de 
»  statuer  sur  la  foi,  sur  la  règle  des  mœurs,  sur  l’admiiiis- 
»  tration  des  sacrements,  sur  la  discipline  qui  se  rapporte 

»  aux  choses  saintes  et  au  bien  spirituel  des  peuples.  A  la 
»  seconde  .ippartient  le  droit  de  régler  ce  qui  l'egarde  les 
»  personnes  et  les  propriétés,  les  droits  civils  et  politiques 
»  des  citoyens, ...  Ce  n’est  ni  aux  peuples,  ni  aux  inagis- 
»  trats,  ni  aux  princes  qu’il  a  été  dit  :  Allez,  enseignez 
»  toutes  les  nations;  c’est  au  collège  apostolique  dout  saint 
»  Pierre  était  le  chef;  c’est  ü  leurs  successeurs  ;  je  veux 
»  dire.,  aux  évêques  unis  à  leur  chef,  le  souverain  pontife... 
»  Mais  il  n’a  pas  été  dit  non  plus  par  le  Sauveur  du  monde  : 
»  Allez  gouverner  la  terre  ;  les  princes  et  les  rois  ne  sont 
»  ([lie  vos  lieuten.anls  ;  si  leur  autorité  comju’omcl  le  sojt 
»  de  la  religion  qui  vous  est  confiée,  déelarez-les  déchus  de 
»  leur  couronne. . . .  Nous  avons  appris  de  l’Évangile  à 
»  rendre  h  César  ce  qui  est  à  César,  et  de  saint  l*aul  à  l’es- 
»  pecter  les  puissances  établies,...  nou-seulcnjent  par 
»  crainte,  mais  encore  i>ar  conscience.  11  est  vrai  que  le 
»  magistrat,  le  prince  comme  le  peuple  sont  soumis  à 
»  l’Église  dans  les  choses  spirituelles,  mais,  d’un  autre  côté, 
»  le  pontife,  le  prêtre,  le  lévite  comme  le  simple  fidèle  sont 
»  somiiis  à  l’Étal  dans  les  cliose.s  civiles,  et  c’est  ainsi  qu’on 
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»  tlüii  entendre  la  maxime  :  ri^'glise  est  dans  TÉtat.  H*a- 
»  près  l’institution  divine,.,,  lepotuile  n’a  pas  plus  le  droit 
»  de  déposséder  le  magisti^at  ([uc  le  magistral  d’exconi' 
»  niunier  le  ponlil'e...  Aucune  forme  de  gouvernement  n’a 
»  été  donnée  par  Jésus-Christ  aux  divers  peuples  de  la 
»  terre...  Si  le  fond.de  la  puissance  vient  de  Dieu,  la  forme 
)»  vient  des  hommes.  La  forme  des  gouvernements  varie  sui. 
»  vaut  les  moeurs,  les  usages,  les  besoins  et  le  génie  des 
»  peuples.  Que  rautorité  soit  dans  les  mains  d’un  seul  ou 
»  de  plusieurs  ou  bien  qu’elle  l'éside  dans  un  roi  et  un  par- 
»  lement...  le  fond  en  reste  toujours  le  môme...  Toutes  ces 
»  choses  peuvent  subir  des  variations,  et  le  propre  du 
»  rÉvangilc  est  de  s’adaptera  toutes  les  formes  de  gouver- 
»  nement  qu’il  [roiive  établies.  Il  a  sanctifié  les  étals  popu- 
»  lait'es  comme  les  monai'chies...  Les  petits  cantons  suisses, 
»  les  peuples  peut-être  les  plus  heureux  et  les  plus  libres 
»  de  la  terre,  sont  en  même  temps  catholiques  et  répnbli- 
»  caius.  »L’évêqtie  d’IIermopolis,  poursuivatii  ce  lumineux 
exposé  des  doctrines  de  l’Église  gallicane,  fit  voir  ensuite 
que  s’il  iTexistaii  en  Franee  qu’une  seule  puissance,  la  spi¬ 
rituelle  dominant  le  temporel,  on  serait  sous  une  espèce  de 
tliéucralie  ;  que  si,  au  contraire,  c’était  la  temporelle  domi¬ 
nant  le  spirituel,  la  France  ne  professerait  plus  le  catholi¬ 
cisme  dont  la  pierre  fondamentale,  le  centre  d’unité  est  le 
pontilc  romain,  chef  de  l’Église  entière  comme  de  l’épis- 
cupat  ;  il  exprima  le  vœu  que  ces  deux  autorités  restassent 
toujours  unies  pour  le  bonheur  commun  des  peuples,  [four 
conserver  à  jamais  et  la  monarchie,  cl  le  trône  de  saint 
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Louis,  Arrivanl  au  point  délicat  de  la  discussion,  «  Peut- 
»  être,  »  dit-il,  «  cet  esprit  de  domination  cl  d’envahissement 
»  du  clergé  se  trouve  dans  des  inlluences  secrètes,  dans 
B  je  ne  sais  quels  clubs  mystérieux  et  niysiiqiies,  dans  une 
»  sorte  de  gouvernement  occulte  qu’on  ne  voit  pas  et  qui, 
»  cependant,  est  partout;  en  un  mol,...  puisqu’il  faut  l’ap- 
»  peler  par  son  nom,  dans  la  conyréyation.  Craignons  de 
B  prendre  pour  une  réalité  un  fantôme  qui  s’enfuit  et  s’é- 
»  cliappe  de  nos  mains  à  mesure  qu’on  veut  le  saisir.  Oui, 
»  messieurs,  il  existe  depuis  vingt-sept  ou  vingt-liuitans... 
»  une  réunion  pieuse  qui,  depuis  son  origine,  n’a  pas  cessé 
»  un  seul  jour  d’exister.  J’en  parle  avec  d'autant  plus  de 
»  désintéressement  que...  j’ai  refusé  d’en  faire  partie  quoi- 
»  que  la  cliose  m’ait  été  plus  d’une  lois  proposée;  non  que 
»  je  n’aie  toujours  été  rempli  d’estime  et  de  respect  pour 
»  elle  ;  j’ai  tnème  contribué  à  y  faire  entrer  des  jeunes  gens... 
»  et  je  n’ai  jamais  eu  qu’à  m’en  féliciter.  Mais,  exerçant 
»  alors  le  ministère  public  dans  une  des  églises  de  cette 
B  grande  cité,  j'ai  voulu  rester  parfaitement  libre,  conserver 
»  rindéjiendance  qui,  d’ailleurs,  est  dans  mes  goûts,  et.... 
»  ne  connaitre  d’autres  .liens  que  ceux  qui  m’attachaient  à 
»  mes  supérieurs  ecclésiastiques  et  à  mes  l'onctions.  Voici 
»  l’origine  et  l'iiistoire  de  celte  tant  redoutable  congréga- 
»  lion.  Après  la  cliule  du  threctoire,  un  gi'and  capitaine 
»  arrive  à  ia  tète  des  allai rcs.  Sous  sa  main  plus  ferme  et 
B  plus  haliile,  la  Lrance  respire,  et  la  religion  conçoit  des 
»  espérances.  Cej)endanl,...  Ijcaucoup  des  églises  parois- 
»  siales  de  Paris  n’étant  pas  ouvertes  au  culte  catliolique,  il 
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»  ne  s’exerçait  que  dans  quelques  églises  ijariiculiéres...  ; 
»  il  s’exerçiiit  aussi  dans  plusieurs  oratoires  privés.  Les 
»  jeunes  gens  qui  arrivaient  à  Paris  étaient,  eu  général, 
»  dépourvus  des  secours  efficaces  de  la  religion.  Alors,  un 
»  prêtre  vénérable  par  son  âge  et  par  sa  longue  expérience 
»  conçoit  et  exécute  le  dessein  d’en  réunir  quelques-uns..., 
»  et  cela,  pour  les  mainlenir  dans  les  scntimcnls  religieux 
))  qu’ils  avaient  puisés  au  sein  de  leurs  familles  ou  pour 
»  leur  en  inspirer  s’ils  avaient  le  malheur  de  ri’cn  point 
»  avoir...  Ce  saint  prêtre  les  recevait  chez  lui  dans  un 
»  oratoire  fort  modeste  ;  là,  il  célébrait  en  leur  présence  les 
»  saints  mystères  qu’il  faisait  suivre  d’une  instruction  appro- 
»  priée  à  leur  âge,  à  leurs  besoins,  à  leur  situation  présente 
J»  et  à  leur  destination  future. . .  Point  d’engagement,  point 
»  de  promesses,  point  de  serments,  point  de  polilbiue,  point 
»  d’autres  liens  que  ceux  d’une  chaiâté  toute  fraternelle... 
»  bientôt,  le  nombre  de  ces  jeunes  gens  s’accroît;  il  faul 
»  les  partager  en  deux  divisions  ;  elles  se  réunissent  cha- 
»  cune  tous  les  quinze  jours.  La  police  connaissait  l’iiabi- 
»  talion  de  ce  vénérable  ami  de  la  jeunesse,  et  jamais  elle 
»  n’eut  la  pensée  de  riiiquiéler.  Cependant,  le  vieux  fon- 
»  dateur...  alla  recevoir  dans  l’autre  monde  la  récompense 
ï)  de  son  zèle. . .  Celle  congrégation  passa  dans  les  mains 
»  d’un  homme  qui  à  beaucoup  d'esprit  et  de  connaissances 
»  joignait  les  vertus  les  plus  douces  et  les  plus  conciliâmes, 
»  le  cœur  le  plus  indulgent,  le  caractère  le  plus  aimable,.., 
»  de  M  .  l’abbé  I.cgris-Duval.  .Jamais  prêtre  ne  fut  plus  sage, 
»  plus  pur,  plus  éloigné  de  toute  e.spècc  d’intrigue  el  de 
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»  cabale.  Sous  sa  direction,  fa  congrégation  conLiniia  de 
»  niai’clicr  dans  les  mêmes  voies  jusqu’en  1800,  époque 
»  de  sa  mort.  Le  môme  esprit. , .  n'a  pas  cessé  de  ranimer 
»  jusqu’à  nos  jours. . .  Jl  était  (brt  naturel  que  des  jeunes 
»  gens  qui  se  connaissaient  et  se  voyaient  souvent  (inissenl 
»  par  s'estimer  et  s’aimer  réciproquement,  et  qu’en  eonsé- 
»  (luencc  ils  aient  clierclié  à  se  rendre  utiles  les  uns  aux 
»  autres.  D'ailleurs,. . ,  parmi  ces  jeunes  gens  qui  profes- 
»  .sîiient  hautement  et  pratiiiuaienl  la  religion,  il  s'en  est 
»  trouvé  qui  juignaienl  à  une  piété  solide  un  véritable 
»  laleul...;  est-il  étoiinant  qu’ils  soient  arrivés  à  des 
a  [tüsles  assez  élevés. ..  ?Sans  doute,  la  capacité  est  le 
»  premier  titre  pour  tous  les  emplois,  mais  sans  doute 
»  aussi  la  piété  ii’esl  pas  un  titre  d’exclusion.. .  Qu'il  sc 
»  soit  môle  dans  les  rangs  de  celle  congrégation  (luelqucs 
<■  intrigants,  cela  peut  être,  mais  je  l’ignore...  El  ne  sait-on 
j>  pas  que,  dans  tous  les  temps  et  partout,  on  a  vu  riiomme 
«  abusei'des  choses  même  les  plus  saintes?  Mais,  au  cou- 
»  traire,  j’ai  connu  beaucoup  de  ces  jeunes  gens  qui  ont 
»  l’ailla  consolation  et  l’honneurde  leurs  ramilles  cl  qui,  au 
»  milieu  de  la  con  uplion  de  la  capitale,  ont  dû  à  la  congré- 
»  galion  de  se  conserver  purs  de  toute  mauvaise  doctrine 
»  et  de  tout  écart  de  conduite.  On  prétend  (juc,  dans  les 
»  jours  qui  ont  précédé  ou  suivi  la  Kestaunilion,  il  se  forma 
»  une  associai iou  politique  pour  préparer,  favoriser  le 
»  i‘etour  si  désiré  des  liourbons  et  élever  autour  de  leur 

a 

»  trône  un  rempart  de  dévouement  et  de  fidélité  ;  c’était  un 
»  contre- poids,  [tcul-ètre  nécessaire,  à  d'autres  sociétés 
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»  qui  SC  ^■(ÎMniss;lionl  pour  un  toiil  fuitre  but...  Mnis  je 
»  n’en  ni  jninais  connu  assez  ni  t'cspril,  ni  les  moyens  pour 
f  avoir  le  Jroil  île  vous  en  entrclenir;  j’ignore  coniplcle- 
»  ment  ce  qu’elle  est.  devenue.  Ce  que  je  puis  dire  avec 
»  véritii,  c'est  qu’on  ne  doit  nullemenl  In  confondre  avec 
«  celle  dont  je  prends  la  défense.  «Faisant  ensuite  allusion 
à  la  société  desfrnucs  mncousdont  l’origine,  l’esprit,  les  sta¬ 
tuts  étaient  un  mystère  pour  le  public,  qui,  cependant,  sur¬ 
veillée  sans  doute  par  l’autorité,  était  répandue  sur  toute 
In  surface  du  royaume  sans  que  la  France  fd  entendre  nn 
cri  d’alarme,  le  ministre  demanda  pourquoi  tant  de  cla¬ 
meurs  à  propos  d'une  association  toute  religieuse.  «  On 
»  s’imagine,  »  dit-il,  «...  qu’il  existe  une  congrégation 
»  qui  est  comme  une  espèce  de  filet  étendu  sur  toute  la 
«  France,  qu’elle  pénètre  et  domine  partout,  qu'elle  dis- 
j>  Iribue  tous  les  emplois,  assiège  les  dépositaires  du  pou- 
»  voir. . qu’elle  préside  enfin  nos  destinées.  Messieurs, 
»  qu’à  celle  tribune  on  attaque  les  ministres  et  leurs  opé- 
»  rations,  je  le  conçois,. . .  mais  qu’on  les  acctisc  indislinc- 
»  tement  de  se  laisser  conduire,  égarer,  dominer  par  je  ne 
»  sais  quelle  puissance  occulte...,  c’est  là  une  accusation 
»  à  laquelle. . .  je  ne  vois  aucun  fondement. ..  Si  quelqu’un 
«  des  ministres  du  roi  devait  être  sons  le  cliarme  de  cette 


»  puissance  magique,  ce  serait  probablement  le  ministre 
»  des  allaires  ecclésiastiques. . .  Kh  bien,. . .  j’ai  beau  re- 
»  venir  sur  tous  les  actes  de  mon  adminislralion,. . .  je 
»  déclare  que  je  n’ai  jamais  senti  le  joug  de  cet  empire  mys- 
Ti  térieux. . .  J’ai  été  dix  fois  dans  le  cas  de  remplir  la  plus 
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»  grave  comme  la  plus  mioiüabic  de  mes  fonctions,  celle 
»  de  pr(^senler  Sa  Majesté  des  sujets  pour  nos  sièges 
»  épiscopaux.  Or,  je  puis  bien  défier  toute  congrégation 
»  quelconque  de  prouver  qu’une  seule  de  mes  proposi- 
n  lions  m’ait  été  dictée  par  elle...  Les  nominations  les 
»  plus  importantes  dans  toutes  les  carrières  administratives, 
»  judiciaires  et  militaires  sont  proposées  au  Roi  dans  son 
»  conseil.  Lii,  les  choix  sont  discutés  avec  une  liberté 
»  entière...  Je  n’y  ai  jamais  remarqué  les  traces  de  ce 
»  qu’on  appelle  l’inlluence  do  la  congrégation.  »  Après 
avoir  ainsi,  autant  qu’il  était  en  lui,  justitié  la  congréga¬ 
tion  des  rcprocbcs  d’envahissement  et  d’influence  occulte 
dont  elle  était  l’objet,  l’évêque  d’ilermopolis  n’eut  pas  de 
peine  h  démontrer  que  ces  reproches  étaient  bien  moins  ap¬ 
plicables  encore  aux  étal)lisscments  admirables  fondés  par 
saint  Vincent  de  Paul  pour  le  bien  deriiumanitéot  à  l’asso¬ 
ciation  pour  la  propagation  de  la  foi,  fondée  récemment  ?i 
t.yon  à  l’effet  de  recueillir  les  aumônes  des  fidèles  pour  les 
missions  étrangères.  Quant  aux  nii.ssions  intérieures,  dont 
on  parlait  tant,  que  l’on  présentait  comme  une  innovation 
imaginée  pour  faire  to7nher  la  France  aux  pieds  du  sacer^ 

doct%  il  fit  remarquer  que  leur  origine  remontait  h  plus  de 
deux  siècles,  cette  époque  oii  les  guerres  civiles  avaient 
enfanté  tant  de  désordres  que  saint  Vincent  de  Paul,nüssueL 
et  Fénelon  implorèrent  cet  apostolat,  et  que  l’excrcice-de 
ces  missions  diocésaines  s’ôtait  perpétué  Jusqu’à  la  Révolu¬ 
tion  qui  les  avait  rendues  plus  néces.saires  que  jamais.  Un 
grand  nombre  d’églises  étaient  restées  longtemps  veuves 
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de  leurs  pasteurs.  Dans  [tlusicurs  contrées  régnait,  une  in¬ 
différence  mortelle»  ‘  dans  d’autres  une  impiété  brutale. 
Il  iallait  un  moyen  extraordinaire  pour  lulter  avec  avantage 
contre  cette  langueur  et  ces  alTreux  désordres.  Telle  était 
l’origine  des  nouvelles  missions.  Ün  en  avait  vu,  depuis  la 
Restauration,  un  très  grand  nombre,  tant  dans  les  villes 
(pic  dans  les  campagnes.  Pour  rpicUiues  écarts  de  zèle,  pour 
(pielipics  paroles  indiscrètes,  pour  (pielqiies  tumultes  pas¬ 
sagers  dont  elles  avaient  été  le  prétexte,  (piel  bien  immense 
n’avaienl-elles  pas  fait  1  Des  restitutions  opérées,  des  familles 
réconciliées,  des  mariages  consacrés  par  la  Religion,  de 
grands  scandales  réparés,  les  jours  du  Seigneur  plus  res- 
peciés,  des  aumônes  plus  abondantes,  des  associations  cha¬ 
ritables  établies  pour  le  soulagement  des  malades,  des 
prisonniers,  de  l’enfance  abandonnée,  tels  en  avaient  été 
les  effets.  Jamais,  d’ailleurs,  un  missionnaire  ne  se  pré¬ 
sentait  sans  avoir  été  appelé  par  révcqne  et  le  pasteur  du 
lieu.  A  mesure  que  le  clergé  ordinaire  se  multiplierait,  on 
veirait  diminuer  ces  missions  qui  cfüiroucliaient  tant  cer¬ 
tains  esprits.  Réfutant  ensuite  les  accusations  dont  étaient 
l’objet  les  deux  premiers  rangs  de  la  hiérarchie  eedésias- 
iique,lcs  évê(iueset  les  cures,  >1.  Frayssinous  affirma  qu’en 
remontant  îi  l’origine  de  la  monarchie  on  ne  rencontrait  pas 
une  époque  où  l’épiscopat  eût  été  plus  digne  de  la  confiance 
et  de  la  vénération  des  peuples.  Il  demanda  ce  que  pouvaient 
peser,  en  comparaison  de  tant  de  vertus  et  de  services  ren¬ 
dus  h  la  religion,  quelques  expressions  d’un  zèle  trop  vif, 
quelques  règlements  rpii,  sans  être  nouveaux,  paraissaient 
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t  roi)  ;nistères  pour  ta  iiiollesst;  de  nos  ino'tirs,  Quanl  aux 
f’un's  et  succiirsalisics,  on  faisait  grand  hruil  des  différends 
survenus  entre  eux  cl  les  autorités  locales rprils  cherchaient 
à  subjuguer,  de  leurs  préventions  violentes  contre  des 
clioses  qu*ils  regardaient  comme  des  abus  et  qui,  souvent, 
étaient  tWis^innocentcs,  du  désir  manifesté  par  eux  de 
s'emparer  exclusive  me  ni  des  mariages  et  des  registres  de 
l'éuit  civil.  Pour  ap[)récier  la  valeur  de  ces  reproches,  il  ne 
fallait  pas  oublier  que  ces  curés  et  succursalistes  étaient  au 
nombre  de  ii,00tb  pour  le  moins.  .Sans  doute,  ils 
n'étaient  pas  tous  également  parfaits,  ils  avaient  leurs 
défauts  comme  tes  autres  liommes;  quelques-uns  même 
pouvaient  n’avoir  pas  trouvé  dans  leurs  familles  tout  ce  qui 
eût  été  désirable  pour  l’éducation  de  leur  prciniére  cnfîiucc. 
Il  pouvait  aussi  y  a\»ir  quelquefois  dans  leur  conduite  un 
peu  de  celle  vivacité  provenant  du  caractère,  des  méconten* 
tcmcnls  particuliers,  souvent  mûmc  de  la  fausse  position  où 
ils  étaient  placés.  Fallait-il  s’étonner  que,  dans  un  si  grand 
nombre  de  lu’étres,  il  échappât  de  temps  en  iemi)s  â  quel¬ 
ques-uns  des  paroles  indiscrètes  et  des  écai-ls  d’un  zèle  peu 
éclairé  ï  La  faux  l'évoiulioimaire  avait  moissonné  largement 
dans  les  rangs  du  clergé;  il  u’y  existait  plus  guère  que  des 
vieillards  et  des  jeunes  gens.  A  peine  ces  jeunes  gens 
avaient-ils  terminé  leurs  éludes  ipron  les  envoyait  à  la  tête 
d'une  paroisse.  Autrefois,  ils  faisaient  une  sorte  d'appren- 
lissage  sous  des  curés  vénéraltlcs  et  expérimentés.'  Mainte¬ 
nant,  abandonnés  à  eux-mêmes,  ils  [)renaicnt  en  main  leur 
livre  de  doctrine  et  pouvaient  parfois  s’arrêter  à  la  (etlre 


HISTOIRE  DE  LA  RESTAURATION. 


(fui  tue  au  lieu  de  suivre  l’esprit  qui  vivifie,  l>c  toutes  les 
vertus,  la  plus  naturelle  h  l’homme  l\  cuuse  de  sa  faiblesse 
devrait  être  rindulg-cnce,  et  cependant  cette  vertu  ne  s’apprend 
bien  que  par  rexpdrience.  Encore  un  certain  nombre  d’an¬ 
nées,  et  CCS  rangs  in  terni  édia  ires  qui  séparent  la  jeunesse 
de  la  vieillesse  se  trouveraient  remplis;  alors  les  sujets  de 


plainte  deviendraient  plus  rares.  Etait-il  bien  sûr,  d’ailleurs, 
que  les  torts  fussent  toujours  du  côté  de  ces  jeunes  prêtres  ? 
îs'e  pouvait-il  pas  se  rencontrer  des  maires,  des  juges  de 
pai.v,  des  paroissiens  difliciles  qui  eussent  aussi  des  torts  ? 


La  différence  qui  existait  entre  eux  et  les  desservants,  c'est 
qu’il  n’échappait  pas  à  ces  derniers  une  parole  peu  mesurée 
<]iie  toutes  les  trompettes  de  la  Uenommée  ne  la  fissent 
retentir  dans  toute  la  P'rance.  Que  deviendrait  une  adminis¬ 


tration  quelconque  dont  tous  les  agents  seraient  traités  avec  la 
même  sévérité?  Abordant  une  question  très-grave  au  point 
de  vue  de  l’intérêt  des  familles  comme  de  la  société,  le 
ministre  rappela  que  quelques  ecclésiastiques  ayant  mani¬ 
festé  le  désir  de  voir  la  loi  civile  en  parfait  accord  avec  la 
loi  religieuse  en  ce  qui  concernait  les  mariages,  on  avait 
cru  pouvoir  en  conclure  que  le  clergé  aspirait  à  reprendre 
possession  des  registres  de  l’élat  civil  et  à  régler  à  peu  près 
exclusivement,  comme  autrefois,  tout  ce  qui  avait  trait  aux 
mariages.  Bien  que  ces  registres  eussent  été  jadis  très-bien 
tenus  par  les  curés,  l'évêque  d’Hcrmopolis  ne  prétendait 
pas  qu’on  dût  les  leur  rendre,  mais,  à  cet  égard,  il  n’y  avait 
qu’à  s’entendre.  «  Autrefois,  dit-il,  l’État  et  l’Église 
»  étaient  parfaitement  d’accord  sur  les  empêchements  qu’on 
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B  appelait  dirimants,  c‘cst-:V-(life  sur  des  lois  fpii  dél'en- 
»  daienl,  sous  peine  de  luillité,  ceiiains  mariages,  ....  si 
»  bien  que  ces  unions  pouvaient  ôtre  aiiaqudes  et  devant 
B  l’Kglise,  et  devant  les  parlements.  Les  lois  civiles  et  les 
»  lois  canoniques  se  prêtaient  un  imiiuel  appui.  Aiijour- 
»  d’iiui,  il  n*en  est  pas  de  môme  ;  il  est  des  mariages  qui 
B  sont  permis  par  les  lois  civiles  et  que  la  loi  ecclôsias- 
»  tique  ne  permet  pas.  Qui  ne  sent  combien  il  serait  àsoii- 
»  haiter  fju’il  y  eut  sur  ce  itoint  un  parbni  accord  ?  Ce  serait 
»  l’objet  d’une  négociation  trfcs-délicate  avec  la  cour  de 
»  Home,  mais  dont  le  résultat,  sans  donner  lieu  aux  moin- 
B  dres  alarmes,  ferait  disparaître  une  foule  de  difriciiltés 
B  très-emljarrassantes  pour  la  conscience  des  pasteurs.  Ne 
B  pourrait-on  pas,  en  laissant  à  chacun,  selon  la  loi  cons- 
»  lituiive  de  l’Ktal,  le  libre  exercice  de  son  cuUe,....  en 
»  maintenant  les  officiers  municipaux  en  possession  de 
»  recevoir  cl  de  conserver  les  actes  civils,  établir  un  ordre 


»  de  choses  dans  lequel  les  contrats  de  mariage  entre  les 
»  catlioliqnes  pussent  être  distingués  des  contrats  ordi- 
»  naires  ?  N’esl-il  pas  étrange  qu’au  sein  d’une  nation  calho- 
B  lique  le  mariage  d’un  grand  nombre  de  catholiques  se 
»  fasse  comme  un  simple  contrat  de  vente  et  de  louage  ? 
B  N’esl-ce  pas  la  religion  rpii  conserve  )a  dignité  du  lien 
»  conjugal?  ...  Je  n’entends  faire  aucune  proposition, 
»  j’émets  seulement  un  vœu  :  c’e.si  qu’en  respectant  la 
»  liberté  de  conscience,  ou  trouve  le  moyen  d’empôcher 
»  qu’aucun  mariage...  ne  puisse  avoir  lieu...  sans  être 
B  consacré  par  un  acte  religieux.  » 
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I.c  mini  sire  pîiiiait  depuis  une  iieiire  ei  dcniie.  Son  dis¬ 
cours,  dans  lequel  il  avait  touclié  avec  tant  de  modération, 
et  presque  toujours  heui’eusement,  à  un  si  grand  nombre  de 
questions  délicates,  avait  été  écouté  avec  une  attention  sou¬ 
tenue  et  dans  un  silence  respectueux.  Si,  de  certains  bancs, 
quelques  marques  d’incrédulité  avaient  accueilli  ses  décla¬ 


rations  sur  le  caractère  inotfcnsil  de  la  congrégation,  il  avait 
obtenu  un  assentiment  général  en  expliquant  les  principes 
de  l’Église  gallicane  et  en  célébrant  les  vertus  du  clergé. 


D’autres  parties  de  son  exposé  avaient  paru  partager  les 
esprits,  même  dans  la  majorité.  Le  cadre  que  M.  Frayssi- 
nous  s’était  tracé  n’était  pas  rempli  encore,  mais,  se  sen¬ 
tant  fatigué,  il  remit  à  une  autre  séance  la  suite  de  ses  * 
explications.  Lorsqu’il  descendit  de  la  tribune,  la  séance 
resta  longtemps  suspendue.  Dlusicurs  députés  vinrent  lui 
adresser  leurs  félicitalious.  D’autres,  se  répandant  dans 
l’iiéraicycle  et  dans  les  couloirs,  engagèrent  des  conversa¬ 
tions  irès-anijnécs. 


Lorsque  la  séance  put  être  reprise,  on  entendit  successi¬ 
vement  31.  de  Bouville  et  31.  Bailly  qui  demandèrent,  le 
premier  qu’on  donnât  au  clergé  un  état  de  corporation  et 
une  hiérarchie  mieux  consiitués,  l’autre  qu’on  permît  aux 
communes  de  s’imposer  extraordinairement  pour  procurer 
des  suppléments  de  traitement  aux  desservants  en  attendant 
qu’on  put  porter  ce  traitement  à  mille  francs.  Ni  l’un  ni 
l’autre  ne  parvint  à  fixer  l’a  tient  ion  de  l’As  semblée. 

Le  lendemain,  après  un  discours  de  31.  Labbey  de  Pom- 
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piéres  dans  lequel  il  s’éleva  contre  les  frais  excessifs,  sui- 
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v.inl  lui,  des  bureaux  du  minislî‘rcdel‘instnicMon  publique 
et  contre  le  luxe  des  prdlals,  l'dvêque  (rMennopolis  reprit 
la  parole  :  «  ,1e  viens,  dii-il,  «  aidievcr  mon  discours  et  rd- 
»  poudre  à  la  seconde  des  accusations  întcntdes  contre  le 
»  clergd,  celle  d’un  esprit  d’ullramoiilanisine.  »  Expliquant 
ensuite  ce  qu’on  devait  entendre  par  les  libertés  de  l’Église 
gallicane,!!  établit  qu’elle  reconnaissait  dans  le  pontife  romain 
non-seulciv.ent  le  ctief  de  l’épiscopat,  mais  le  chef  de  l’Eglise 
entière,  et  qu’avec  Bossuet  dans  son  immortelle  Exposition 
de  la  doctrine  catholique,  elle  adhérait  aux  croyances  com¬ 
munes  aux  Eglises  répandues  sur  toute  la  suriacede  la  terre  ; 
il  affirma  que,  dans  le  cas  ou  l’on  ferait  de  nouvelles  tenta¬ 
tives  pour  fonder  eu  France,  comme  en  1791,  une  Eglise 
nationale  séparée  de  lîome,  les  évéques  et  le  clergé  tout 
entier  seraient  encore  plus  unanimes  qu’à  cette  époque  pour 
repousser  ces  entreprises  sacrilèges.  Mais  il  ajoiila  qu’en  ce 
qui  toiicliait  certaines  questions  théologiques  qui  ii’avaicnt 
pas  été  fixées  d’une  manière  irrévocable,  c’est-à-dire  par 
l’épiscopat  uni  à  son  clief,  il  n'y  avait  que  de  simples  opi¬ 
nions  abandonnées  aux  disputes  des  écoles,  des  maximes  par¬ 
ticulières  aux  Églises  et  qui  n’avaient  point  altéré  leur  res¬ 
pect  filial  pour  l’Église  romaine,  celles,  par  exemple,  que  le 
clcrgédeFranceavaii  consignées  dans  sa  déclaration  de  t68â. 
Lorsque  cette  déclaration  avait  paru,  elle  avait  été  approu¬ 
vée  par  tous  les  évô<}iies.  I.,e  pape,  il  est  vrai,  l’avait  vue 
avec  quelque  déplaisir,  mais  jamais  il  ne  l’avait  flétrie  d’au¬ 
cune  censure,  jamais  il  ne  l’avait  qualifiée  d’erronée.  Son 
mécontentement  veoait  de  ce  qu’on  lui  avait  donné  en  quel- 
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que  sorte  l’appareil  d’un  décret  dogmatique,  mais  les  évê¬ 
ques  avaient  protesté  qu’ils  n’avaieiil  nullement  prétendu 
faire  un  décret  de  foi  obligatoire  pour  toutes  les  Églises, 
qu’ils  s’étalent  bornés  à  exprimer  des  sentiments  généra¬ 
lement  reçus  dans  l’Église  de  France.  Louis  XIV  avait  donné 
comme  une  existence  légale  à  la  déclaration  ;  non  pas  que 
ce  grand  roi  voulût  s’ériger  en  juge  delà  doctrine,  mais 
parce  qu’il  pensait  qu’un  acte  consenti  par  tout  l’épiscopat 
français  méritait  d’ôtre  respecté.  Il  avait  ordonné  que  les 
quatre  articles  devinssent  la  règle  de  l’enseignement  théo- 
logique  dans  les  facultés,  qu’il  ne  fût  pas  permis  de  pro¬ 
fesser  publiquement  le  contraire.  De  là,  quelques  différends 
avec  le  Saint-Siège,  mais  l’accord  s’étail  bientôt  rétabli  au 
moyen  de  quelques  explications,  cl,  pendant  un  siècle  en¬ 
viron,  les  quatre  articles  avaient  été  la  base  de  l’enseigne¬ 
ment  dans  toutes  les  facultés  du  royaume.  Cependant,  il 
s’était  rencontré  dans  le  cours  du  dernier  siècle  des  ora¬ 
teurs,  (les  éeriyains  qui  avaient  poussé  ces  maximes  aux 
dernières  extrémités,  des  magistrats  qui,  dans  leur  zèle  ou- 
tré  |)Our  l’autorité  royale,  avaient  laissé  apercevoir  de  vagirus 
inlenlioris  d’altaiblir  le  lien  de  ruiiité  au  risque  de  jeter  la 
France  dans  le  scliisine.  C/était  dans  ces  idées  exagérées,  et 
aussi  dans  les  écrits  impies  et  séditieux  qui  avaient  précédé 
la  Dévolution,  dans  celte  Constitution  civile  du  clergé  pro¬ 
clamée  au  nom  des  libertés  de  l’Église  gallicane  et  suivie  de 
la  plus  épouvantable  persécution  dont  il  soit  pai‘Ié  dans 
’liisloire  de  l’Fglise,  dans  l’acte  dictaional  (|ui,  en  1801,  en 
relevant  l'Église  de  France,  avait  violé  toutes  ses  maximes. 
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bouleversé  tousses  usages,  dans  l’appui  que  Bonaparte  avait 
alTecté  de  donner  à  ces  doctrines  lorsqu’il  avait  voulu,  en 
emprisonnant  le  pape,  fonder  sa  toute-puissance,  non-seu¬ 
lement  politique,  mais  sacerdotale,  c’était  là  qu’il  fallait 
cliercber  la  cause  du  penchant  qu’une  portion  du  clergé  nia- 
iiiléstait  maintenant  pour  les  doctrines  absolument  con¬ 
traires.  Pouvait-on  s’étonner  que  tant  de  maux  causés  par 
les  excès  des  partisans  de  l’Eglise  gallicane  cassent  laissé 
des  impressions  profondes  dans  un  clergé  encore  jeune,  qui 
n’avait  connu  ces  libertés  (]uc  par  l’abus  qu’on  en  avait  fait 
et  par  le  mémorable  el  salutaire  sacrilice  qu’il  avait  fallu  en 
faire  pour  relever  en  France  la  foi  catholique?  Il  ne  fallait 
pourtant  pas  en  conclure  qu'on  eût  renoncé  ou  qu’on  dût 
renoncer  ii renseignement  de  la  déclaration  de  1082. «  Tout,» 
dit  le  ministre,  «  périt  par  la  faiblesse  ou  [)ar  les  excès.  Vou- 
»  lons-nous  conserver  les  libertés  gallicanes?  Persuadons 
»  bien  à  la  jeunesse  qui  s’élève  dans  nos  écoles  ecclésias- 
»  tiques  que  ces  libertés  ne  sont  pas  intompalibles  avec  la 
»  foi  catholique  ;  que  ces  maximes,  quoi  (|ii’cn  disent  les 
»  esprits  e.xaltés,  n'ont  jamais  été  condamnées  ;  que  ce  sont 
»  opinions  pai'failemenl  libres  et  (|ü’elle.s  doivent  nous  éli'e 
»  d’autant  plus  chères  qu’elles  nous  ont  été  transmises  par 
»  nos  pères.  Enseignons-lui,  sui'toul,  que,  parmi  les  quatre 
»  arlieles,  il  en  est  un  sur  lequel  il  n’est  pas  ijermis  d’hé- 
i>  siler;  c’est  celui  qui  consacre  l’inviolabilité  des  souverains 
j>  et  proclame  leur  indépendance  absolue,  dans ronJrc  lem- 
»  puiel,  de  l’autofité  soit  directe,  soit  indirecte  de  toute 
»  puissance  ecclésiastique.  Ijuanl  aux  trois  autres,  nous  ne 
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»  devons  pas  les  abandonner,  sans  doute,  mais  garder  cette 
»  mesure  qui  exclut  la  censure  amère  de  ceux  qui  ne  les 
»  jirofessent  pas;  car  ces  articles  ne  portent  que  sur  des 
»  points  tiiéologiques  relatifs  au  plus  ou  moins  d’ètendiie 
»  du  pouvoir  pontifical  dans  les  clioses  spirituelles.  Le 
»  temps  fera  le  reste,  et  Ton  verra  s’éta!>lir  insensiblement, 
»  comme  autrefois,  runiformité  de  doctrine  sur  ces  ma- 
»  tières.  »  I.aChami)re,  jusqu’alors  silencieuse,  lU  entendre 
de  vifs  applaudissements  lorsque  Tévôque  d’Hermopolis  pro¬ 
clama  la  maxime  de  l’indépendance*  absolue  du  pouvoir 
royal  par  l'apport  à  rKglise.  Après  une  allusion  sévère  aux 


écarts  d'un  homme  d'un  grand  talent  qui,  avec  une  can¬ 
deur  vraiment  effrayante,  voulait  ressusciter  une  opinion 
entièrement  surannée  et  qui  finissait  par  n'étre  pas  dan¬ 
gereuse  à  force  d*être  ridieitle,  il  arriva  cnrm  à  une  ques¬ 
tion  plus  délicate  encore  que  toutes  celles  qu'il  venait  de 
traiter,  et  sur  latiuelle  on  attendait  impatiemment  scs  expli¬ 


cations.  Une  vive  anxiété  se  manifesta  dans  la  Chambre  lors¬ 


qu’on  vit  qu’il  allait  s*y  engager.  «  Messieurs,  »  dit-il,  «  je 
)>  crois  entendre  une  voix  s’élever  du  milieu  de  celte  en- 
»  ceinte  pour  me  dire  :  Vous  êtes  partisan  des  maximes  et 
»  des  libertés  de  rUglise  gallicane,  nous  le  savons;  ces 
»  maximes  sont  encore  chères  à  l’épiscopat  français  et  à  la 
»  plus  grande  partie...  du  second  ordre  du  clergé.  Vous 
»  donnez  l’espoir...  de  voir  ces  maximes  triompher  et  se 
»  perpétuer  dans  leur  intégrité,  comme  nous  les  avons  reçues 
»  nous-mêmes  de  nos  pères.  Mais  n’est-il  jias  un  obstacle 
»  insurmori table  à  la  propagation  de  ces  saines  doctrines  ? 
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»  N’avons-nous  pas  au  milieu  de  nous  une...  société  qui 
»  veut  s’emparer  de  l’instruction  publique  el  présider  à  tous 
»  les  établissements  d’éducation...  afin  de  diriger  exclusi- 
»  vcment...  toute  la  jeunesse  et  de  lui  inculquer  des  maximes 
»  contraires  à  nos  libertés?  N’avons-nous  pas,  enfui,  au 
»  milieu  de  nous  ce  que  nous  appelons  les  jésuites?  Je  ne 


*  suis  pas  il  celte  tribune  pour  approfoiulir  tout  ce  qui  con- 
»  cerne  celte  célèbre  société.  Uimlques  moments  et  quel- 
»  ques  paroles  ne  suffiraient  pas  pour  cela...  Je  me  bornerai 
»  à  quelques  réllexions  sur  la  part  qu’ils  iieuvent  avoir  aii- 
jûurd’hui  dans  l’éducation  de  la  jeunesse.  Il  existe  en 
»  France  38  collèges  royaux,  plus  de  dO  collèges  commu- 
»  naux  et  plus  de  HÛO  maisons  particulières,  institutions  ou 

t 

j>  pensions,  80  séminaires  et  au  moins  100  écoles  ecclésias- 


»  tiques  préparatoires  ou  petits  séminaires.  Fh  bien,  il 
»  n’est  pas  un  seul  collège  royal,  pas  un  seul  collège  com- 
»  munal,  pas  une  seule  pension  particulière  qui  soit  dans 
B  les  mains  de  ces  liommcs  si  redoutables...  Tous  ces  éia- 


» 


Idissements  sont  exclusivement 


sous  la  main  de  l’université 


B  et  plus  ou  moins  sous  la  dépendance  du  conseil  royal  el 
*  du  ministre  de  rinslruction  publique.  3Iais  combien  ya-l-il 
B  de  grands  séminaires  qui  soient  sous  la  main  des  jésuites, 
»  car  c’est  là  iirinciiialemenl  qu’ils  peuvent  égarer  la  jeu- 
B  liesse  et  la  façonner  à  leur  doctrine,  combien  sur  80? 


»  Fas  un  seul.  3Iais,  sur  les  100  petits  séminaires,...  il  y 
B  en  a  7.  Fl  commeut  v  sont -ils  arrivés?  Est-ce  avec  une 


»  bulle  (lu  jiape?  Est-ce  de  leur  propre  mouvciuenl?  Non, 
B  ils  y  ont  été  appelés  par  tes  évêques.  De  qui  ont-ils  reçu 


HISTOIRE  DE  LA  RESTAURATION. 


489 


»  les  pouvoirs  sp'irituels?  Des  évêques.  Mm  les  évêques 
»  pourraieiU-ils  les  révoquer?  Oui.  Sont-ils  dans  la  pleine 
»  dépendance  de  rordinaire?  Serait* i!  inaître  de  les  ren- 
»  voyer?  Oui,  et  cela  est  déjà  arrivé  dans  le  diocèse  de  Sois- 
»  sons,  par  exemple.  Voilà  donc  à  quoi  se  réduit  celte 
B  grande  iufiuence  qu'on  attribue  aux  jésuites  sur  Téduca- 
»  lion  :  ils  n'ont  ni  plus  ni  moins  que  les  7  maisons  dont  je 
»  viens  de  parler,  et  ces  maisons  sont  des  écoles  comme  nos 
»  collèges.  On  y  enseigne  les  humanités,  le  grec,  le  latin, 
»  les  sciences  profanes,  mais  on  ne  s’y  occupe  en  aucune  ma- 
«  nière  de  théologie;  je  suis  sûr  que  les  élèves  en  sortent 
»  sans  savoir  en  quoi  consiste  la  dilTéreoce  (jui  (,*xisle  entre 
»  nous  et  les  ultramoii tains.  Je  ne  vois  donc  pas  comment 
»  cette  société  serait  si  redoutable  pour  nos  maximes  et  pour 
»  nos  libertés.  Voulez-vous  savoir  comment  les  choses  se  sont 
»  passées  à  son  égard?...  En  1800,  il  y  eut  deux  ou  trois 
»  prêtres  qui  pensèrent...  au  rétablissement  des  jésuites. 
»  Ils  vinj’eni  en  France  et  commencèrent  par  exercei'  leur 
B  ministère  dans  quelques  hospices  de'  Paris.  Bientôt,  on 
»  jugea  à  propos  de  leur  confier  une  maisou  d’éducation.  Je 
»  crois  que  la  pi'cmière  fut  à  Lyon  ;  iis  s’étendirent  peu  à 
»  peu.  Bonaparte  s’en  défiait,  mais,  quand  on  lui  en  parla, 
»  il  répondit  :  Laisscz-les  aller  en  avant,  la  suite  monirera 
»  de  quelle  utilité  ils  peuvent  être.  En  1804,  je  ne  sais  quelle 
»  colère  s’empara  de  lui,  il  rendii  un  décret  pour  supprimoi' 
»  toutes  leurs  maisons.  Gedéeret...  ne  fui  pas  exécuté.  Iles 
»  réclamations  s’élevèrent  de  toutes  parts;  on  l'eprésenta 
»  que  (''étaient  des  iiommes  |jaisibles  et  d’une  rare  capacité 
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»  pour  l’éducation  de  la  jeunesse.  Le  courroux  de  Bona- 
»  parle  s’apaisa.  Le  cardinal  t’escli  les  lui  deuiaïuia  même 
»  pour  les  éîalilir  dans  son  diocèse  ;  ils  continuèrent  leurs 
»  fonctions  d’instituteurs  et  demeui'ôrent  pendant  trois  au- 
»  nées  encore  dans  les  dilléiviiles  maisons  on  ils  étaient 
»  étal)lis.  .Mais  tout  à  coup  Btnmparle  crut  devoir  ne  plus 
»  leur  penneitre  d’enseigner,  et,..,  sans  qu’aucun  décret 
»  eût  été  rendu,  ils  furent  avertis  de  se  séparer  et  se  sépa- 
»  rèrent  en  effet,  A  la  Ucstauralion,  ils  accèdent  aux  vœux 
»  de  (luclques  évêques  qui  les  ap[)elleiit.  Tel  a  été  l’état  des 
»  choses,  tel  il  est  encore...  Il  se  trouve  des  hommes  (|ui 
»  ne  craignent  pas  de  leur  conliet*  leurs  enfants  parce  qn'ils 
«  les  croient  très-capables  de  les  élever  dans  les  sentiments 
»  religieux  dont  eux-mêmes  sont  {)énétrés,  de  former  leur 
>)  esprit  et  leur  cœur  et  de  les  pi éparer  ji  devenir..,  Torne- 
»  ment  de  la  société  comme  le  soutien  et  la  gloire  de  leurs 
»  familles,  .le  ne  sïiis...  si  ces  explications  dissiperont  toutes 
»  les  craintes.  Quant  ii  moi,  placé  à  la  lete  de  l’inslructiou 
»  publique,  iis  ne  m’inspirent  aucune  inquiétude.  H  existe  en 
r>  Lrance  un  nombre  sutlisanl  de  petits  séminaires...  li  ne 
JO  peut...  s’en  établir  de  non  veaux  que  par  une  ordonnance 
»  du  roi,  oj'düimance  qui  n’est  portée  au  conseil  du  roi 
»  qu’après  avoir  été  examinée,  discutée  au  conseil  lOyal  que 
»  je  préside,  et  j’es|)ère  que  je  saurai  toujours,  sans  fai- 
»  blesse  comme  sans  injustice,  me  prêter  à  ce  (ptt  sera 
»  bien,  mais  aussi  me  refuseï'  à  ce  qui  ne  me  paniîlrait  pas 
»  utile.  >1  Le  ministre  dit  ctisiiile  que  la  restauration  de 
l’ancienne  Sorbonne,  aulrenient  dit  de  la  maison  des  hautes 
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études  ecclésiastiques  (réccmnienl  décrétée  et  dont  on  ne 
pi'évoyail  pas  encore  le  triste  avortement)  était  une  garantie 
contre  les  dangers  qui  excitaient  tant  d’alarmes,  (pie  cet 
établis.sement  avait  été  conçu  de  manière  k  exiger  le  con¬ 
cours  des  deux  autorités,  et  qu’elles  se  réuniraient  pour 
marcher  vers  le  même  but,  la  paix  dans  l’Étal  et  dans 
l’Église.  Quant  aux  vceux  émis  h  la  tribune  pour  l’augmen¬ 
tation  du  traitement  des  desservants  et  pour  que  le  clergé 
obtînt  une  dülation,  une  situation  moins  précaire,  il  ne  nia 
pas  qu’il  les  partageait,  qu’il  désirait  aussi  la  création  d’un 
tribunal  d’ecclésiastiques  et  de  magistrats  pour  juger  les 
causes  mixtes,  et  surtout  le  rétablissement  des  anciens  con¬ 
ciles  provinciaux  et  naiionaux,  mais  il  ajouta  que  c’étaient 
là  des  idées  vagues  et  générales  plutôt  qu’nn  projet  qui  tût 
sur  le  point  de  se  réaliser.  Il  manit'esia  l’espérance  que  les 
explications  (pi'il  venait  de  donner  dissiperaient  les  inquié¬ 
tudes  et  ramèneraient  le  calme  dans  les  esprits.  Enlin,  dé- 
[(toraiil  les  déclamations  violentes  dont  te  clergé  était  l’objet 
et  rappelant  les  conséquences  terribles  qu’avaient  eues  au 
coiiimencemeni  de  la  Hévolution des  déclamations  semblables, 
il  dit  qu’on  ne  pouvait  trop  se  tenir  en  garde  contre  tout  ce 
qui  était  de  nature  à  afl'aiblir  le  respect  des  peuples  •  pour 
le  sacerdoce,  et  que,  si  l’on  dépouillait  le  clergé  de  la 
considération  qui  lui  était  nécessaire,  la  religion  elle- 
môme  en  soulîrirait,  car  il  if était  pas  plus  possible 
d’avoir  une  religion  sans  sacerdoce  qu’une  justice  sans 
juagistrals. 

Je  me  suis  longueiueijt  arrêté  sur  les  deux  discours  de 
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i’ëvêquc  tl’Ilermopolis,  parce  qu’ils  exposent  de  la-  manière 
la  plus  complète  les  questions  religieuses  dont  les  esprils 
ëlaieiil  alors  préoccupés,  parce  quMls  l'oiu  voir  quels  ëlaient 
les  sentiments,  les  opinions  de  l’Ivglisc  gallicane  exprijnës 
l)ar  un  de  ses  membres  les  plus  éclairés  et  les  plus  tiiodé- 
rés.  et  surtout  parce  que  ces  discours  lurent  alors  considé¬ 
rés  comme  un  véritable  événement,  parce  qu’ils  agirent 
puissamment  sur  les  esprits,  mais  non  pas  dans  le  sens  du 
but  que  s’étail  [U'oposé  leur  auteur.  On  aura  peine  à  croije, 
mais  il  est  certain  (ju’avaiit  de  s’engager  dans  ces  explica¬ 
tions  qui  nepouvatcnl  manquer  de  provoquer  une  polémicpie 
délicate  et  dangereuse,  M.  Fi’ayssinous  ii’avait  pas  cru  né¬ 
cessaire  lie  se  concerter  avec  ses  collègues  ni  môme  avec  le 
président  du  conseil,  M.  de  VUlèle  l'atîîruie  dans  une  note 
écrite  après  la  l'évolulion  de  1830,  oii  il  accuse  le  ministre 
des  affaires  ecclésiastiques  d’avoir  dans  sa  cmifianîe  héati- 
tude,  dans  sa  naive  imprudence^  en  avouant  la  présence 
des  jésuites  dans  certains  établissciiients  d'instruelion  pu¬ 
blique,  foiinii  nue  arme  au  machiavélisme  incrédule  mas- 
(fité  de  galiicauisme  et  de  zèle  pour  la  loi  et  ouvert  le 
champ  le  plus  vaste  aux  préventions  ffui  aidèrent  «  ren¬ 
verser  le  trône.  Il  est  facile  de  recoiinaîlre,  dans  ces  exagé- 

¥ 

rations,  le  dépit  de  l’iioinnie  fl'Ftal  vaincu  avec  le  sy-^lèine 
dont  il  était  le  cliampioii  et  cberchanl  à  rejeter  sur  d'aut  res 
la  responsabilité  de  sa  chnic.  On  peut  se  demander  si  un 
fait  aussi  évid<mt  que  ^cxi^tcucc  en  l'ranco  de  rofiire  des 
jésuites  puni  ait  être  contesté  avec  quelque  afq)areiice  de 
succès,  et  si  la  Iraiicliiseavec  laquelle  le  iniuistjx*  des  affaires 
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ecclésiasliqiies  cd  taisail  l’aveu  en  essnyanl  (ren  atlénuer  la 
portée  était  plus  comprometlaïUe  poiu'  le  trône  que  des  dé¬ 
négations  opiniâtres  qui,  ne  persuadant  personne,  dotuiaient 
le  droit  d’accuser  la  s- nciVité  du  gouvernement. 

Malheureusement,  respoir  qu’avait  conçu  révoque  d’Her- 
mopolis,  de  voir  le  calme  rélahli  dans  les  esprits  par  les 
éclaircissements  dans  lesquels  il  venait  d'entrer,  ne  dtivaît 
pas  se  réaliser.  A  peine  avait-il  quitté  la  tribune  que  M.  Ca¬ 
simir  Périer,  tout  en  rendant  liommage  à  sa  loyauté, 
et  à  son  talent,  tout  en  protestant  qu’aucune  plainte 
ne  s’élevait  contre  les  vénérables  ministres  de  la  religion, 
s’écria  :  «  Ce  n’est  donc  point  le  clergé  qu’on  attaque,  c’est 
ï  la  congrégation;  c’est  monseigneur  qui  l’a  nommée,  mais 
»  il  a  ouljlié  de  dire  son  nom  de  tâniillc.  I.a  voilà  entin  re- 
»  connue  oTicieÜement,  cette  congrégation  mystérieuse  dont 
r>  rexistence  a  été  si  souvent,  si  formellement  niée  à  cette 
»  tribune  et  par  les  feuilles  ministérielles  1  Prenons  acte, 
»  messieurs,  de  cette  déclai'ation  faite  par  l’aulorilé  compé- 
»  tente.  Le  fait  mitériel  existe  donc;  ce  n’est  point  un  làn- 
»  tome  qu’il  soit  impossible  de  saisir.  »  Interrompu  par 
des  applaudissements  mêlés  de  murmures,  M.  Périer  dit 
que  de  telles  associations  avaient  pu  être  utiles  à  d’aulres 
époques,  mais  qu’elles  étaient  niainlcnaut  inutiles  ou  dan¬ 
gereuses;  que  (a  preuve  qu’elles  étaient  dangereuses,  c’é¬ 
tait  que  le  ministre  des  ai'taires  ecclésiastiques  n’avait  [las 


voulu  faire  partie  de  celle  dont  il  s’agissait,  alin  de  n'étre 
dans  aucune  autre  dépendance  que  celle  de  ses  supérieurs  j 
que  ceux  qui  en  étaient  membres  rcconiiaissatent  doue  une 
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nuire  nuturité;  f|iic  la  eonj^réj^aiiuii  nvnîl  pris  oaissaiicc 
dans  des  temps  de  troubles  ;  qu’elle  était  doue  politique  ;  ([iie 
si  elle  s’eiiiparaii  du  jeune  etei'^^é,  ou  ne  pourrait  s'étonner 
des  méfiances  et  des  eraintes  de  la  population,  surtout  s’il 
était  vrai  que  les  clicfs  de  radiiiinislration  de  la  police 
lissent  partie  de  cette  congrégation  ;  que  quant  aux  autres 
sociétés  se  rattaciiaiit  ii  la  société  mère,  le  ministre  avait 
avoué  (tu’il  ne  savait  rien  de  leur  origine,  de  leurs  statuts, 
de  leur  but  ;  iju’il  était  permis  de  craindre  que  les  ambi¬ 
tieux,  les  faux  dévots  qu’il  avait  signalés  lui-même  ne  s'en 
servissent,  aussi  bien  que  des  missionnaires,  pour  jeter  le 
trouble  dans  le  pays.  —  a  C’est  pourquoi,  »  cria  une  voix 
de  la  droite,  «  vous  les  assassinez  à  Itouen  !  »  AL  Périer, 

à 

repoussant  avec  indignation  cette  grossière  apostrophe, 
combattit  ensuite  le  vœu  exprimé  par  révêque  d'ilcrmopolis 
au  sujet  du  mariage  civil.  «  Les  Français,  »  dit-il  en  Unis¬ 
sant,  «  veulent  la  Jilierlé  et  ta  monarchie  qui  la  leur  garan- 
»  tit;  ils  veulent  tous  les  sentiments  religieux  consacrés  par 
»  cette  religion  (jui,  ta  première,  a  prêché  ramoui'  du  pro- 
»  Chain  et  l'égalité  devant  Dieu  et  devant  les  hommes. 
»  Voilü  ce  que  veut,  voilh  ce  qu’aime  la  France,  mais  ce 
»  qu’elle  ne  veut  pas,  ce  qu’elle  hait,  messiciii’s,  c’est  le 
B  mensonge;  ce  qu’elie  déteste,  c’est  l’hypocrisie;  ce(iu'elle 
B  al)hüiTe,  e’esi  la  fraude  et  la  corruption  ;  cc  (prclle  con- 
B  damne  et  flétrit  h  jamais,  cc  sont  ceux  qui  sei'aient  tentés 
»  de  se  servir  de  semblables  moyens  comme  instruments 
»  de  pouvoir  et  de  gouvernement.  ■ 

Ce  discours  avait  produit  une  très- vive  sensation.  Le  len- 
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demain,  M.  Casimir  Périer,  reparaissant  à  la  irîlmne  el 
prenant  acte  des  aveux  du  ministre  sur  les  petits  séminaires 
dirigés  par  une  société  cpii  n’était  pas  légalement  autorisée 
et  que  des  arrêts  avaient  bannie  comme  tacliense,  demanda 
de  quel  droit  les  évêques  avaient  substitué  leur  autorité  à 
celle  de  la  loi.  Il  n’y  en  avait  que  7,  disait-on,  mais  c’était 
parce  qu’il  n’avait  pas  convenu  aux  73  autres  qu’il  y  en 
eût  davantage;  s’ils  venaient  h  le  vouloir,  il  en  résulterait 
que  toute  l’éducation  de  la  jeunesse  serait  soustraite  à  l’au¬ 
torité  civile  et  confiée  à  des  corporations  défendues  par  la 
loi.  Comment  voulait -on  que  les  jeunes  gens  fussent  élevés 
dans  le  respect  des  lois  lorsque  ceux  qui  les  enseignaient 
n’existaient  qu’en  violation  des  lois  ?  On  prétendait  que 
cette  société  n’avait  aucune  intluence,  mais  comment  conci¬ 
lier  cette  afiirraation  avec  le  fait  qu’elle  pouvait  former  des 
établisscmenis  ayant  de  1:2  à  1,500  élèves,  et  des  élèves  qui, 
certainement,  n’étaient  pas  tons  destinés  à  l’état  ecclésias¬ 
tique  puisqu’on  leur  enseignait  la  danse  et  rcscdnic  ? 

Le  ministre  ainsi  pressé  ne  pouv.iit  garder  le  silence.  Il 
expliqua  avec  quelque  embarras  (juc  s’il  avait  refusé  de 
s’affilier  h  la  congrégation,  c’était  parce  que  les  devoirs  de 
son  ministère  ne  lui  permettaient  pas  de  se  rendre  aux  réu¬ 
nions  cl  de  s’assujettir  à  des  pratiques  p-irlicu Hères  de  reli¬ 
gion  et  de  charité.  Il  persista,  d’ailleurs,  à  soutenir  que 
celle  association  pieuse  ii’avail  rien  de  suspect,  qu’elle  ne 
devait  pas  être  confondue  avec  l’association  politique  qu’on 
désignait  par  le  même  nom,  et  qu’elle  ii’excrtait  aucune  in- 
(luencc  sur  le  gouvernement.  Arrivant  enfin  au  point  le 
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pins  cliflicile  d*'  la  tliseiission,  il  recoTinnt  (\ui\  la  vè'iit^  la 
société  des  jésuites  avait  ('lé  proscrite  en  l*’ rance,  mais  il 
ajouta  tiue  les  arrêts  cl  les  édits  rcîaiiis  à  cette  i)roscripiion 
ii’avaient  pas  tardé  à  être  siugiilifiremcut  modifiés  et  nu’ils 
étaient  même  comme  toiiiLés  en  désuétude,  de  telle  soilc 
que  ceux  qui  en  avaient  été  trajipés  avaient  eu  la  liberté 
entière  de  l’eveuii'  en  Fiance  et  y  avaient  tous  joui,  avant 
1789,  d’une  pension  du  gouvernement;  que  les  premières 
chaires  de  la  capitale  étaient  alors  occupées  par  eux  ;  que  les 
évêques  étaient  dans  l’usage  de  leur  confier  des  cures,  de 
les  admettre  dans  leurs  conseils,  de  leur  donner  la  direction 
spirituelle  des  hospices  et  des  communautés  religieuses, 
«  Sans  doute,  »  dit  encore  l’évêque  d’IIermopolis,  «  alors 
»  comme  aujourd’liiii,  s’ils  avaient  voulu  obtenir  une  exis- 
»  tence  légale  et  jouir  comme  corps  des  avantages  civils  et 
paritculiers,  une  loi  eût  été  et  serait  encore  nécessaire. 
B  Mais  qu’un  certain  nombre  de  prêtres  français  se  réunis- 
J»  sent  sous  le  même  toil,  ajoutant  aux  devoirs  de  la  vie 
»  chrétienne  des  pratiques  [lailiculières,  <|u’i]s  y  vivent 
B  sous  la  dépendance  immédiate  et  absolue  de  Tévêque  dio- 
»  césain,  que,  sous  sa  direction  et  pai*  ses  ordres,  ils  se 
B  trouvent  placés  à  la  tôle  d’un  (letil  séminaire,  que,  sous 
»  la  même  autorité,  ils  remplissent  toutes  les  fonctions  du 
B  ministère  évangélique,  pouvant  d'ailleurs  être  surveillés, 
B  visités  par  l’autorité  civile,  je  dcniaiHie  où  est  la  loi  claire 
B  et  |)Ositive  qui  défende  de  le  permettre...  » 

Ce  dernier  argument  avait  certes  une  grande  force,  bien 
peu  de  gens  le  nieraient  aujourd’hui,  parce  que  l’on  com- 
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prend  un  peu  mieux,  en  lh<iorie,  ce  qui  constitue  la  liberté 
religieuse,  mais  personne  alors  ne  parut  s'en  apercevoir,  et 
M.  Casimir  Périer,  dans  la  réponse  très-vive  bien  que  très- 
courloisc  qu’il  fit  au  ministre,  n’en  tint  aucun  compte.  11 
insista  de  nouveau  sur  ce  qui  concernait  la  congrégation. 
De  raA'Cu  du  ministre,  dit-il,  il  existait  deux  sociétés.  Elles 
avaient  entre  elles  des  relations  qu’il  était  impossible  de 


nier,  et  elles  inquiétaient  grandement  les  esprits  parce  qu’on 
croyait  qu’elles  travaillaient  à  s’emparer  h  la  fois  des  opi¬ 
nions  politiques  et  des  opinions  religieuses.  Ce  n’éiait  pas 
là  de  simples  allégations  ;  il  y  avait  des  arrêts  dont  les  con¬ 
sidérants  présentaient  ces  sociétés  comme  dangereuses. 
Dans  cet  état  de  choses,  le  ministère  n’avait  que  deux  par¬ 
tis  à  prendre  :  ou  il  était  sous  rinlluence  de  la  congrégation, 
cl  alors,  il  fallait  qu’il  lui  livrât  le  pouvoir  ;  ou  il  ne  subis¬ 
sait  pas  scs  lois,  et  alors,  il  devait  faire  cesser  une  influence 
qui  était  une  injure  pour  te  gouvernement.  Quant  à  l’ins¬ 
truction  publique,  l’orateur,  d’accord  en  cela  avec  une  partie 

■ 

considérable  de  lu  Chambre,  même  avec  des  amis  du  mi¬ 
nistère,  demanda  qu’on  l’organisât  par  une  loi.  «  Si,  contre 
»  mon  opinion,  »  dit -il,  «  vous  voulez  la  confier  à  l’autorité 


B  ecclésiastique,  vous  devez  le  faire  par  une  loi,  et  non  pas 
B  continuer  à  vivre  dans  un  état  qui  doit  justement  inquié- 
»  ter  les  citoyens  amis  du  bon  ordre  et  de  la  tranquillité 
»  publique,  parce  que,  là  ou  il  n’y  a  pas  de  loi,  il  n'y  a 
»  qu’cléments  de  troubles  et  d’agitaiion.  » 

Ces  débats  prolongés  ne  pouvaient,  en  présence  de  la 
Chambre,  aboutir  à  une  solution  pratique,  mais  ils  eurent. 
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(Iiîns  l’opiiiioi)  publique  cl  dans  la  presse,  un  long  relcnlis- 
sein  eut.  Les  I  ou  maux  liliéraux,  le  Courrier^  le  Constitu¬ 
tionnel,  les  Débats^  prenant  acte  des  aveux  de  révèque 
(rileroiopolis,  conslatfcreiil  qu'après  laiu  de  de^ndgalions, 
tant  de  faux-l’iiyanls  liy[)ocriles,  l’exislonce  de  la  congréga' 
lion  et  dos  jésuites  était  enfin  avouée  officiellement,  sans 


doute  parce  qu’on  sc  croyait  niainlena ni  assez  fort  pour  ne 
plus  la  dissimuler,  que  toutes  les  inquiétudes  se  trouvaient 
ainsi  jusiitiées,  et  que  c’était  le  présage  des  jilus  grands 
niallicurs.  Le  Drapeau  blanc,  les  autres  journaux  ministé¬ 
riels  et,  avec  eux,  la  Quotidienne,  remercièrent,  au  con- 
ir.iire,  l'évêque  d’IIermopolis  d'avoir  abordé  résolument  une 
question  délicate  cl  dissipé  les  ranlômes  évoqués  pour  nuire 
à  la  religion  ;  ils  s’efforcèrenl  de  prouver  que,  sous  le  ré- 
gime  de  la  Gliartc,  les  Uliéraux  ne  pouvaient  invoquer 
contre  les  jésuites  les  arrêts  des  parlements,  à  moins  d’ad¬ 
mettre  pour  leurs  adversaires  la  possibilité  d’cxlmmer  la 
jurisprudence  de  ces  mêmes  parlements  contre  les  blasphé¬ 
mateurs  et  les  hérétiques.  La  presse  religieuse  ou,  pour 
mieux  dire,  ulti’amontaine  reprocha  amèrement  à  l’év'êque 
d’IIermopolis  sa  défense  de  la  déclaration  du  clergé  de  1682, 


la  sévérité  de  son  jugement  sur  le  jeune  clergé  et  surtout 
l'accusalion  qu’il  avait  portée  contre  M.  de  Lamennais,  alors 
l’idole  de  ce  parti.  M.  de  Lamennais  lui-iiiéme,  de  plus  en 
plus  exaspéré,  annonçait  une  réfutation  complète  de  tous  les 
sophismes  de  ses  coiilradicteurs  et  écrivait  à  ses  amis  qu’il 
était  difficile  qu’un  homme  fût  plus  bas  dans  l’opinion  que 
le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques,  que  le  mépris  et  la 
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Jiaine  étaient  au  comble  contre  le  cabinet,  «[u’iine  crise  se 
préparait,  qu’elle  serait  sanglante  suivant  toute  apparence, 
qu'lieureusenient  le  jeune  clergé  ne  se  décourageait  pas  et 
que,  pour  peu  que  Rome  l’y  aidât,  il  sauverait  la  civilisation. 
Voilà  oit  avaient  abouti  les  efforts  de  M.  Fravssinous 
pour  mettre  fin  à  ce  qu’il  croyait  n’être  que  des  malenten¬ 
dus,  On  pourrait  croire  que  l'indignation  des  journaux  libé¬ 
raux  contre  les  jésuites  et  la  congrégation  et  la  terreur 
qu’ils  semblaient  en  éprouver  n’étaient  qu’une  pure  comédie, 
une  tactique  de  parti.  Ce  serait  une  erreur.  Cette  terreur, 
cette  indignation  existaient  en  réalité  dans  une  grande  partie 
de  la  population,  même  chez  beaucoup  d’hommes  qui  n’é' 
taient  pas  ennemis  de  la  monarchie,  meme  chez  des  roya¬ 
listes  dévoués.  Là  était  le  vrai  danger.  Lorsque  le  Consti- 
tutionneî,  après  avoir  rappelé  que  des  jésuites  avaient,  en 
quelque  sorte,  aiguisé  le  poignard  des  assassins  de  Henri  IIl 
et  de  Henri  IV,  donnait  à  entendre  qu’en  permettant  aux 
successeurs  de  ces  religieux  de  s’établir  en  France,  on  s’ex¬ 
poserait  à  voir  renouveler  de  pareils  forfaits,  il  était  certai¬ 
nement  bien  absurde,  mais  s’il  s’était  borné  à  dire  que  la 
faveur  accordée  à  cet  ordre  et  à  la  congrégation,  par  cela 
môme  qu’elle  blessait  le  sentiment  public  si  fortement  pro¬ 
noncé  contre  eux,  appelait  sur  le  gouvernement  une  impo¬ 
pularité  croissante  qui,  à  la  longue,  pourrait  compromettre 
son  existence,  il  serait  resté  dans  les  bornes  de  la  vérité. 
De  môme  que  les  questions  religieuses  avaient  occupé  la 
place  principale  dans  la  discussion  du  budget  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l’instructiou  publique,  celle  du  budget 
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de  llnlérieur  roula  iirinciiialenient  sur  ta  «jnestion  de  la 
eensure.  iM.  Uoyer-Collard  fil  reiuarquer  que  la  loi  de  la 
presse  de  conlenait  deux  ürdi'cs  de  disfiosilions  irès- 
dill’érentes  ;  que  par  les  unes  elle  répriinait  sdvèreineu't  les 
délits  de  la  presse  ;  qu’une  autre  accordait  au  gouvcrueiueiU, 
eu  cas  de  circotislanccs  graves,  le  di‘üil  de  soumettre  mo- 
luentanément  les  écrits  périodiques  à  la  censure;  que  si  la 
censure  devait  encore  reparaître,  ce  ne  serait  donc  pas 
comme  remède  îi  la  licence  contre  laquelle  on  avait  des  ar¬ 
mes  surfisantes,  mais  comme  remède  à  la  liberté  elle-rnémc, 
réputée  dangereuse  dans  certaines  circonstances,  de  telle 
sorte  qu’à  moins  de  circonstances  iiérilleuses,  de  grands 
événements,  de  grands  désordres,  de  crises,  de  cas  extraor¬ 
dinaires,  en  un  mol,  la  censure  ne  pouvait  être  rétablie,  et 
(jue,  si  elle  l’était,  ce  serait  un  acte  de  despotisme,  uii  coup 
d'Klal.  «  Avant  de  s’engager  dans  la  route  des  coups  d’Klat,  b 
ajouta  M.  Kover-Collard,  «  le  ministère  doit  l'aire  de  sérieuses 
»  réllexiujtssur  l’aveuir  de  notre  monarcliie,  sur  son  propre 
»  avenir.  De  tous  les  coups  d’Etat  (pii  pourraient  êIj'c  ten- 

*  tés,...  si  rétablissement  de  la  censure  est  le  plus  sédui- 
»  sunl  par  la  facilité  de  rexéculionj'e  n'en  sais  [)as  qui  ait... 
»  de  jtlus  périlleuses  conséquences.  Tout  l’édifice  coustitu- 

#  tionnel  s’ébranlerait.  Depuis  que  le  régime  représentatif 
»  a  été  faussé,  la  liberté  de  la  presse  est  Tunique  et  dei'uier 
»  lien  entre  le  güuverneiuenl  cl  le  pays.  Ce  lien  romjju, 
j>  que  reste-t-il  ?  I‘ar  quelle  voie  les  griefs  publics,  si  nom- 
j>  breux,  si  ainmés,  remonteront-ils  jusqu’au  troue?  Est-il 
B  d’une  politique,  je  ne  dis  pas  tuagnanime,  mais  prévoyante, 
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»  (l'isoler  le  Roi  de  ses  peuples?  Messieurs,  si  vous  inter- 

B  rogez  l'hisloire,  elle  vous  répondra  que  les  coups  d’État 

»  ont  perdu  plus  de  gouvernements  qu’ils  n’en  ont  sauvé... 

»  Rappelez  dans  votre  mémoire  les  deux  années  qui  ont 

■ 

»  précédé  la  Révolution.  Ce  n’est  pas  faute  de  coups  d’Etat 
»  que  la  vieilie  monarchie  a  péri.  Nous  avons  vu,  en  1787, 
B  le  sanctuaire  de  la  justice  assiégé  par  la  force  militaire  et 
»  les  magistrats  arrachés  de  leurs  sièges  par  des  soldats. 
»  Nous  avons  vu  dissoudre,  l’année  suivante,  avec  le  même 
»  appareil,  les  grands  corps  de  niagistralure  qui  étaient  la 
*  presse  d’alors,...  la  seule  résistance  efficace  aux  entrepri- 
»  ses  ministérielles.  Qu’est -il  arrivé?  Vous  le  savez.  Les 
»  ministres  imprudents  qui  avaient  conseillé  au  meilleur 
»  des  rois  ces  déplorables  mesures  sont  tombés,  chargés  de 
»  la  haine  publique  ;  ils  ont  été  remplacés  par  la  Révolution. 
»  ,1e  me  garde  de  demander  aux  ministres  si  la  censure 
»  sera  réiablîe  dans  riritervalle  de  celte  session  à  la  sui- 
»  vante;  ils  me  répondraient  nécessairement:  Dieu  seul  le 
B  sait!  Eu  effel,  si  les  ministres  le  savaient,  c’est  qu’ils 
»  conspireraient  contre  les  lois  et  les  libertés  de  leur  pays.  » 
Le  ministre  de  l’intérieur  réfuta  d’une  manière  assez  pi- 
♦luanle  te  discours  dogmatique  du  chef  des  doctrinaires. 
«  Ce  que  nous  venons  d’entendre,  »  dit -il,  «  est  moins  une 
B  opinion  sur  le  budget  qu’une  sorte  de  consultation  sur 
»  l’excicution  éventuelle  d’une  des  lois  de  l’Etat.  M.  Rover- 

V 

B  Collard  nous  a  établi  la  doctrine  d’après  laquelle  il  inter- 
»  prèle  cette  loi  et  d’après  laquelle  il  croit  que  nous  devons 
»  l’interpréter  nous-mêmes,  sous  peine  de  nous  laisser  aller 
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»  aux  dangereuses  mesures  des  coups  d'Ktat...  Nouspour- 
»  rions  nous  borner  à  recevoir,  avec  une  modestie  conve- 
»  nable,  les  inslruclions  qu’on  nous  a  données,  el  à  nous 
»  y  conformer  ou  non,  selon  ce  que  nous  prescriraient  !a 
»  nature  des  choses  et  la  vcrilé.  Cependant,  comme  on 
B  pourrait  mal  interpréter  notre  silence,  nous  allons  nous 
»  expliquer  avec  franchise  sur  ia  théorie  de  rorateur.  » 
M.  Corbière  s’atlaclia  ensuite  à  démontrer  que  cette  liiéorie 
était  erronée  et  que  la  loi  de  18^2  avait  prévu  deux  cas, 
celui  où  les  niestires  répressives  suffiraient  et  cefui  où  les 
mesures  préventives  deviendraient  indispensables.  Il  dé¬ 
clara  enfin  que,  quant  à  lui,  il  ne  pouvait  que  répéter  ce 
qu’avait  dit  le  president  du  conseil,  que  la  censure  serait 
ou  ne  serait  pas  rétablie  selon  les  circonstances. 

M.  Koyer-Collard,  blessé  de  celte  l'éponse  et  surtout  du 
ton  qu'y  avait  mis  le  ministre,  voulait  répliquer,  mais  il  fut 
obligé  de  céder  la  parole  à  M.  de  lîouville  que  son  tour 
d’inscription  appelait  à  la  tribuue  et  qui,  enrôlé  maintenant 
dans  l’opposition,  défendit  aussi  la  liberté  de  la  presse.  Ke* 
poussant  la  censure  dans  laquelle  il  ne  voyait  qu’un  remède 
violent  et  irassager,  il  dit  que  la  royauté  avait  péri  jadis 
parce  (pic  des  ministres  imprévoyants  n’avaicnl  pas  voulu 
reconnailre  les  limites  qu’elle  s'étaii  imposées  ù  eile-rnéme,. 
que  c’était  pour  ne  plus  s’exposer  à  périr  par  les  fautes  de 
ses  conseillers  iiu’elle  avait  établi  la  res[mnsabililé,  la  tri¬ 
bune  polit  il  pie,  la  liberté  de  la  presse,  el  il  soutiiil  que  tout 
servait  perdu  si  la  responsabilité  devenait  illusoire,  si  la  tri¬ 
bune  perdait  son  honorable  et  nécessaire  indépendance,  si 


niSTOIRK  DE  LA  RESTAURATION. 


S03 


h  presse  devenait,  par  la  censure,  le  domaine  exclusif  de 

r 

ceux-là  même  contre  qui  elle  devait  servir  de  garantie, 

M.  Clause!  de  Coussergues,  dans  un  discours  tout  rempli 
de  la  haine  de  la  Mévolutibn  et  de  l’esprit  de  l’ancien  ré¬ 
gime,  combattit  aussi  la  censure  qui,  à  son  avis,  n’avait 
jamais  fait  que  du  mal,  mais  il  demanda  une  loi  de  répres¬ 
sion  plus  sévére,  dont  l’acUon  s’étendît  aux  brochures,  aux 
livres,  à  tous  ces  écrits  anciens  ou  nouveaux,  plus  dange¬ 
reux,  suivant  lui,  que  les  journaux,  et  dont  on  avait  vu  la 
déplorable  inlUience  dans  les  scènes  scandaleuses  de  Rouen 
où  les  églises  avaient  été  pi'Ofanées,  des  femmes,  des  en¬ 
fants,  des  vieillards,  des  prêtres  livrés  aux  menaces  et  aux 


outrages. 

M.  Benjamin  Comstant,  reprenant  la  question  posée  entre 
M.  Boyer-Collard  et  àl.  Corbière,  prétendit  que  la  liberté 
de  la  presse  était  encore  menacée  et  qu’évidemment  les 
ministres  méditaient  le  rétablissement  de  la  censure;  que, 
s’il  n’en  était  pas  ainsi,  on  ne  les  verrait  pas  venir  à  la  tri¬ 
bune  fausser  le  sens  de  la  loi  de  18:2:2  et  reproduire  la  théo¬ 
rie  usée  des  lois  préventives.  Rappelant  rélofiuenlc  indigna¬ 
tion  avec  laquelle  31M.  de  Villèle  et  Corbière  avaient  jadis 
foudroyé  la  censure,  il  dit  que  sur  ce  point  comme  sur  tous 
les  autres  le  langage  actuel  de  ces  deux  ministres  était  en 
contradiction  avec  celui  qu’ils  avaient  tenu  autrefois,  mais 
qu'il  était  parfaitement  inutile  de  relever  ces  perpétuelles 
contradictions;  que  la  chose  avait  pu  d’abord  paraître  amu¬ 
sante,  mais  qu’elle  était  devenue  monotone  ;  qu’eti  dépit 
des  railleries  de  M.  Corbière ,  l’interprétation  faite  par 
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M.  Royer-Collard  delà  loi  de  1822  étad  ngourenseméni 
exacte;  qu’il  n’y  avait  pas  en  ce  moment  de  circonstances 
graves,  mais  seulement  un  mécontentement  général  dans 
tontes  les  classes  de  la  société,  dans  tous  les  côtés  de  la 
Chambre,  ce  qui  n’avait  de  gravité  que  pour  les  ministres  ; 
qu’au  surplus,  tout  ce  qu’on  dirait  serait  inutile  ;  que  le 
parti  des  ministres  était  pris;  qu’ils  rétabliraient  la  cen¬ 
sure  comme  ils  l’avaient  liùt  deux  ans  auparavant  après  un 
arrêt  d’une  magistrature  intègre  et  fidèle,  mais  que,  comme 
la  censure  avait  toujours  tué  ses  auteurs,  il  leur  demandait 
en  grâce,  s’ils  cessaient  d’être  ministres,  de  ne  pas  venir 
fatiguer  la  Chambre  par  de  nouvelles  palinodies  et,  après 
avoir  défendu  la  liberté  un  jour  cl  l’avoir  trahie  cinq  ans,  de 
ne  pas  s’en  constituer  de  nouveau  les  défenseurs. 

Après  une  réplique  de  M.  Corbière  qui  se  borna  è  peu 
près  h  dire  que  les  circonstances  graves  prévues  par  la  loi 
de  1822  devaient  s’entendre,  non  pas  seulement  défaits 
accomplis,  mais  de  grands  dangers  provoqués  par  les  excès 
de  la  presse,  M.  Casimir  Périer,  par  une  attaque  véhémente 
et  passionnée  jusqu’à  l’injure,  s’efforça  vainement,  en  réca¬ 
pitulant  tous  les  méfaits  du  gouvernement  en  matière  de 
presse,  ses  tentatives  honteuses  pour  acheter  les  journaux, 
le  rétablissement  de  la  censure  à  la  lin  du  règne  de 
I.ouis  XVIH,  les  procès  de  tendance  écliouant  contre  l’in¬ 
dépendance  de  la  magistrat  lire,  de  forcer  le  niinisirc  à  ex¬ 
pliquer  ses  intentions.  Sous  ce  feu  d’invectives  cl  d’épi- 
grarnmes,  M.  Corbière  garda  le  silence,  ci  (a  question  de 
ravenirde  la  censure  resta  indécise. 
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La  (lisGiission  du  budget  de  l’intérieur  occupa  trois  séan¬ 
ces.  l/opposition,  comme  à  l’ordinaire,  se  plaignit  de  l’excès 
des  dépenses,  des  abus  de  radniinistration  des  haras,  du 
mauvais  état  des  routes,  de  l’opinuitrcté  avec  laquelle  le 
gouvernement  maintenait  une  centralisation  exagérée.  Une 
seule*  modification  un  peu  importante  fut  apportée  aux 
chiffres  de  ce  budget  :  sur  la  proposition  deM.  de  Preissac, 
protestant,  conforme  au  vœu  exprimé  par  la  commission  et 
accepté  par  le  gouvernement,  on  angnienta  d’un  peu  plus 
de  100,000  francs  le.s  crédits  alloués  pour  les  cultes  non 
catholiques. 

t.e  budget  de  la  guerre  amena  le  renouvellement  du  dé¬ 
bat  que  M,  Agier  avait  déjà  soulevé  dans  la  discussion  gé¬ 
nérale.  Le  général  Sébastiani,  après  avoir  écarte  les  objec¬ 
tions  que  certains  amis  jaloux  de  la  liberté  opposaient  à 
l’existence  des  armées  permanentes  et  avoir  vanté  rcxcel- 
lenee  de  la  conscription,  seul  moyen  de  les  recruter  qui  fut 
en  rapport  avec  l’état  des  sociétés  modernes,  établit  que, 
dans  le  [tian  adopté  par  le  ministre  et  qui  portait  l’armée  h 
240,000  hommes,  il  resterait  h  peine  190,000  combattants, 
en  défalquant  les  gendarmes,  les  compagnies  sédentaires  et 
les  malades;  que,  cependant,  suivant  l’opinion  des  militaires 
les  plus  habiles,  les  besoins  de  l'état  de  guerre  devaient 
être  calculés  à  350,000,  puisqti’en  en  prélevant  100,000  pour 
la  défense  des  places  fortes,  il  resterait  seulement  250,000 
iiommcs,  force  tout  juste  siilTisaiite  pour  opposer  îtrcmiemi 
une  barrière  vivante  impénétrable.  Cbercbarii  les  moyens 
de  réaliser  cette  augmentation  de  forces  an  moment  de  la 
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guerre ,  il  montra  le  danger  d’un  surcroît  de  conscrits 
sans  instruction  et  sans  discipliiie,  hors  de  proportion  avec 
l’effectif  de  l’arnit^e,  et  cüinparani  le  système  de  réserve 
adopté  par  le  maréclial  fjouvion  Saint-Cyr  avec  celui  de  la 
l'russc,  il  puisa  dans  cette  comparaison  l’idée  duii  système 
mixte  d’après  lequel  l’appel  des  jeunes  soldais  aurait  eu 
lieu  à  18  ans  et  leur  libération  à  26;  ceux  qu’on  aurait  des¬ 
tinés  à  la  réserve  auraient  été  exercés  pendant  quatre  ans, 
ceux  qui  auraient  dù  faire  partie  de  rarmee  proprement 
dite  pendant  deux  ans,  après  quoi  ils  en  auraient  passé 
quatre  sous  les  drapeaux,  et  auraient  ensuite  été  renvoyés 
dans  leurs  foyers  pour  u’ôtre  cependant  dénuitivement  libé¬ 
rés  qu’au  bout  de  deux  autres  années.  Dans  ce  sy.^ilèinc,  il 
aurait  suffi  de  conserver  sous  les  drapeaux  200,000  hommes 
qui,  à  la  moindre  apparence  de  danger,  auraient  été  en  un 
moment  portés  au  double  sans  la  moindre  dil'ficiillé.  Quant 
à  rorganisaiionacluellc  de  l’armée,  Tûrateur,  dansrexamen 
qu’il  en  (il,  se  liviM  coritre  le  ininislrc  aux  accusations  les 
plus  vébéineiiles.  Il  dit  qu’en  ce  qui  concernait  rinfanterie 
et  la  cavalerie  il  ii’y  avait  plus  aucun  ordre,  aucune  régu- 
laiité  dans  les  avancements,  que  les  armes  même  du  génie 
et  de  rartillerie  étaient  livrées  à  tous  les  caprices  de  la  vo¬ 
lonté  ministérielle  qui  sc  substituait  audacieusement  à  celle 
de  la  loi.  Il  cita  des  failsà  l’appui  de  ces  assertions.  Il  ivvint 
encoi’c  sur  la  mise  â  la  relraile  des  150  ofliciers  geiiiéraux, 
réduits,  jiouveaux  UvlisaireSj  à  tendre  à  la  pitié  d’autrui 
des  vîains  (jui  avaient  ()ai)né  des  tnitaitles.  «  Itepuis  les 
»  plus  hauts  grades  jusqu’aux  derniers  emplois,  j>  dit-it 
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encore,  «  tout  est  la  proie  de  l’arifi traire.  Plus  d'égards  pour 
»  les  droits  acquis,  plus  de  respect-  pour  le  sang  versé  ; 
•  rofficier  est,  sans  jugement,  rayé  du  tableau,  et  l’onini- 
»  potence  ministérielle,  non  contente  de  s’exercer  sur  l’em- 
»  ploi,  s’empare  du  grade  et  en  dispose  à  son  gré.  Inquiète 
a  d’un  avenir  si  incertain,  l’armée  est,  en  outre,  tourmentée 
»  par  les  délations  et  par  l’espionnage.  Des  hommes  revêtus 
»  d’un  caractère  sacré  y  exercent  une  surveillance  lurbu- 
»  lente  et  traça ssière  ;  le  soldat,  assei'vi  à  toutes  les  pra^ 
»  tiques  religieuses,  à  des  cérémonies  augustes,  sans  doute, 
^  mais  trop  iioml>reuscs  pour  ne  pas  devenir  importunes, 
»  s’étonne  des  nouveaux  devoirs  qu’on  lui  prescrit  et,  bon 
B  serviteur  du  prince  et  de  la  patrie,  voit  avec  peine  les  ré- 
»  compenses  ipii  lui  sont  dues  prostituées  aux  vains  dehors 
B  d’une  fausse  piété.  Aussi ,  les  démissions  viennent  par 
«  centaines  constater  cet  état  de  malaise,  de  méfiance,  et 
»  ces  vieux  débris  de  la  gloire  cherclienl  dans  une  autre 
»  cari'ière  le  prix  qu’on  leur  refuse  dans  celle  qu’ils  ont  si 
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B  noblement  parcourue.  »  Comme  il  est  facile  de  le  com¬ 
prendre,  les  murmures,  les  protestations  de  ta  majorité 
avaient  vingt  fois  interrompu  ces  violentes  accusations. 
Lorsque  l’orateur  parla  des  soldats  asservis  à  toutes  lespra- 
tiques  religieuses,  «  tant  mieux,  c’est  ce  <iu’il  nous  faut,  » 
lui  avaieni  crié  de  nombreuses  voix  de  la  droite.  Il  termina 
son  discours  en  présentant  quelques  idées  de  réforme  et 
d’économie.  Sans  méconnaître  rulilité  des  corps  d’élite  et 
en  rendant  justice  h  la  discipline,  à  rinstruclion,  à  la  belle 
tenue  de  la  garde  royale,  il  se  plaignit  des  proportions 
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exagf^récs  de  son  dtat-ninjnr  et  du  luxe  excessif  de  son  or- 
g:anis.itinn  qiti  ne  pouvaient  qu'exciter  la  jalousie  des  trou¬ 
pes  de  ligne.  U  signala  aussi  les  alms  ruineux  qui,  suivant 
lui,  s'élaient  introduits  dans  les  bâtiments  militaires,  dans 
les  marchés  [loiir  le  chauffage,  dans  le  loyer  des  lits  des 
officiers,  fl  exprima  enfin  la  convirlion  que,  sans  diminuer 
en  rien  la  force  de  rannée,  on  pouvait  aisément  opérer  une 
réduction  de  plusieurs  millions  dans  le  budget  de  la  guerre* 

M.  Agier,  rappelant  ceitu’il  avait  dit  à  l'ouverture  de  la 
discussion  générale,  désavoua  bâillement  la  pensée  (pi’nn 
lui  avait  supposée,  île  mettre  en  doute  le  dévouemcni  de 
l’armée  pour  son  roi;  mais  il  insista  sur  ce  qu’il  avait 
aflirmé,  des  démissions  et  des  demandes  de  mise  à  la 
réforme  déterminées  pai‘  la  violation  de  la  loi  de  l’avance¬ 
ment  et  par  d’autres  causes  propres  à  affaiblir  le  goût 
naturel  des  français  pour  la  carrière  de.s  armes.  Kn  réponse 
à  diverses  questions  qu’avait  posées  M.  Ilnmann  sur  l’intcr- 
minalile  affaire  des  dépenses  de  la  guerre  d’Es[)agne, 
M.  Hyile  de  Neuville  donna  lecture  d’un  long  discours,  qui 
étail  une  apologie  passionnée  de  radministratioii  du  duc  de 
lîelliine. 

Le  ministre  de  la  guerre  demanda  la  parole  pour  répondre 
tout  à  la  fois  à  M.  .\t'icr  et  au  général  S(d)a‘:liani.  Aux 
atlir  mal  ions  réitérées  sur  les  illégalités  de  l’avancement,  sur 
les  démissions,  sur  rabsence  de  réengagcmeiils,  qui  en 
aurait  été  la  suite,  il  opposa  les  dénégations  les  plus  for¬ 
melles  et  reproduisit  avec  des  cbilfres  précis  ce  que  b'  garde 
des  sceaux  avait  déjà  exposé  à  ce  sujet  ;  il  ex|)liqua  que 
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l’avancement  par  ancieiinelé  ne  s’appliijuait  pas  aux  emplois 
de  création  noitveile»  que  5es  prédécesseurs  les  avaient  tou¬ 
jours  donnés  au  choix,  mais  qu'en  suivant  en  cela  leur 
exemple  il  avait  eu  soin  de  faire  porter  ce  choix  sur  des  ulO- 
ciers  portés  comme  dignes  d’avancement  dans  les  tableaux 
dressés  par  les  inspecteurs  généraux.  Quant  au  reproche 
d’imposer  aux  soldats  des  pratiques  religieuses,  il  reconnut 
iprà  la  vérité  on  les  obligeait  à  rendre  à  la  religion  de 
l’I-tat  les  honneurs  qui  lui  élaienl  dus,  mais  il  ajouta  qu’en 
ce  qui  concernait  les  pratiques  religieuses,  des  instructions 
exiiresses,  conformes  d’ailleurs  aux  seiitimerits  de  tous  les 
cliefs  de  l’armée,  abandonnaient  à  la  conscience  de  chacun 

ce  qui  relevail  d'elle  ;  que  les  Ijons  exemples,  sans  doute, 
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pouvaient  dé  terminer  à  bien  faire,  mais  que  jamais  on 
n’avail  donné  ni  aux  officiers,  ni  aux  soldats  d’autres  ordres 
que  ceux  qui  avaient  trait  au  service  militaire.  Discutant  le 
système  de  réserve  proposé  par  le  général  Sébastian i,  il  y 
signala  de  graves  inconvénients,  celui  d’un  retour  au  régime 
abusif  cl  décrié  de  l’ancienne  milice  el  celui  de  diminuer 
dans  une  proportion  excessive  la  force  pcrmanenle  de  l’in- 
fanlei'ie,  les  réductions  ne  pouvant  pas  i>orler  sur  les  armes 
spéciales  dont  les  cadres  doivent  toujours  Cire  maintenus 
complets,  piarce  qu’on  ne  peut  les  improviser  au  momeut 
d’une  guerre.  «  La  lui  de  rccrulcmciil,  »  dit-il,  «  s’exécute 
»  avec  bonne  foi,  et  il  en  résulte  nalurellcmcnt  (juc  la  po- 
»  pulatiou  s’y  prèle  avec  une  coufimicc  qui,  chaque  année, 
B  s’augmente.  N’allez  doue  pas  imprudemment  ébranler 
»  celle  confiance  i>ar  l’introductiou  de  systèmes  nouveaux. 
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»  Cl  croyez  enfin,  messieurs,  que  les  sol<l:its  qu’elle  donnera 
»  pour  compléter  les  régiments  au  jour  oii  nous  aurons  la 
»  guerre,  incorporés  parmi  un  nomiire  [ilus  grand  d'an- 
»  ciens  soldais,  vaudront  autant,  vautlronl  mieux,  vous 
»  coûteront  moins  cher  ipic  des  soldats  paysans,  laconués 
»  pendant  deux  mois  chaque  année  à  des  exercices  incom- 
B  plets.  Le  vrai  soldat  sc  forme  sous  le  drapeau.  »  Uéfu- 
laiit  enfin  les  attaques  dirigées  contre  radminislration  de 
la  guerre  qu’on  accusait  de  dépenser  beaucoup  et  de  ne 
produire  que  Ires-peu,  il  dit  que  des  accusations  semblables 
!>’ctaicnl  que  de  vagues  déclamations  qui  ne  re|)osaient  sur 
aucune  liasc  positive,  cl  qu'en  se  hornanl  à  suivre  la  voie 
dans  laquelle  ses  prédécesseurs  étaient  entrés,  il  avait  fait 
faire  à  cefte  adminislraiion  des  progrès  dont  elle  s’honorait, 
dont  il  s’iionorait  lui -môme.  Par  une  comparaison  détaillée 
des  dépenses  de  18:20  à  celles  queroti  proposait  pour  18^7, 
dont  il  résultait  qu’à  la  première  de  ces  deux  époques  on 
entretenait  198,000  hommes  et  3o,Û00  chevaux  avec 
18:2  minions  tandis  qu’à  la  seconde  232,000  hommes  et 
•48,000  chevaux  ne  devaient  coûter  que  lOiî  millions,  il  établit 
que  l’effectif  s’ était  accru  dans  une  proportion  bien  supé¬ 
rieure  à  la  dépense;  il  prouva  également  que  le  nombre 
dos  officiers,  que  l’on  trouvait  excessif  par  rapport  à  la 
troupe,  n’était  plus  que  du  treizième  de  l’effectif,  tandis 
qu’en  1820  il  était  du  dixième.  Parcourant  ainsi  les  diffé¬ 
rentes  branches  de  son  adminislraiion,  il  montra  partout 
des  améliorations  et  des  écouomies,  et  il  déclara  que  «  bien 
qu’il  eût  exprimé  le  désir  qu’on  portât  son  budget  à  200  mil- 
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lions  en  y  ajoulanl  une  allucalion  ex traui'ü inaire  et  lempo- 
raire  de  10  millions  pour  donner  plus  de  dévclop|temeiU 
aux  travaux  de  l’artillerie  et  du  génie,  la  France  ciail  d(*s 
ce  nioinenl  en  état  de  se  préseiilcr  avec  une  attitude  con¬ 
venable  dans  toute  lutte  qui  poui'i’atl  s'engager.  » 

Le  ministre,  en  répondant  à  ce  qu'avait  raconté  M.  Agier 
du  mécontentement  qui  régnait  dans  l’armée  et  des  propos 
qui  se  tenaient  dans  les  chambrées,  s’était  permis  de  dire 
que  si  cet  orateur  allait  lui-même  visiter  les  casernes  et 
osait  y  proférer  ce  qn’il  prétendait  (lu’on  pouvait  y  entendre, 
ils  se  souviendrait  longtemps  de  l'indignalion  qu’il  y  aurait 
excitée.  L’inconvenance  de  ces  paroles,  surlout  sortant  de 
la  bouche  d’un  ministre,  avait  été  aggravée  par  un  journal 
ministériel,  te  Drapeau  blanc,  qui  avait  prétendu  qu’une 
voix  s’était  écrié  :  Il  recevrait  lasavaUe.  M.  Agier  vint,  le 
lendemain,  demander  si  aucun  de  ses  collègues  avait  tenu 
ce  propos  digne  d'un  crocheteur.  Personne  ne  répondit  à  l’in¬ 
terpellation.  M.  Agier  demanda  alors  au  miiiislredcsatiaires 
étrangères,  dont  chacun  savait  (pie  le  Drapeau  blanc  lou¬ 
chait  une  subvention,  s’il  entendait  conserver  à  sa  solde  un 


journal  capable  de  telles  infamies.  M.  de  Damas  se  lut. 
Le  ministre  de  la  guerre,  interpelle  à  son  tour  parM.  Agier 
sur  la  phrase  qu’il  avait  prononcée,  déclara  que  le  MonUeiir 
l’avait  exactement  reproduite.  51.  llydc  de  Xcuville  dit  que 
celte  phrase  était  fort  inconvenante  et  proposa  d’exclure 
pour  l'avenir  le  rédacteur  du  Drapeau  blanc  de  la  tribune 
des  journalistes,  mais  celle  proposition,  bien  que  soutenue 
par  51.  dcBouviile,  n’eui  pas  de  suite,  51.  Casimir  Périer 
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l'avfini  combattue  comme  conu-airo  à  la  lil>ei'té  des  opinions 
et  ayant  fait  remarquer  que  c’étail  par  des  moyens  moins 
arbitraires- iiu’il  convenait  de  réprimer  les  insultes  dont  un 
journaliste  jiouvait  se  reridre  coupable  envers  la  Cliambre. 
Ainsi  finit  cet  incident  qui  avait  produit  une  l’àclieuse  îni- 
pression. 

I.c  général  Sébasliani  monta  de  nouveau  à  la  tribune 
pour  défendre  son  système  et  ajouter  de  nouveaux  argu¬ 
ments  à  ceux  qu’il  avait  déjà  énoncés  contre  le  systènie  du 
ministre.  Le  général  i’arlouiicaux  essaya  de  démontrer  liu’il 
n’y  avait  rien  d'excessif  dans  les  dépenses  de  la  garde 
royale  dont  il  vanta  la  discipline.  Le  général  Montmarie, 
insistant  sur  la  nécessité  de  donner  à  raj-tnee  frani;aîse  une 
force  prüj)0)'iiünnée  à  celle  des  armées  des  autres  puissances, 
proposa  de  mettre  chaque  année  en  activité  le  contingent 
entier  de  (K),ü00  bommes,  sauf  ii  en  envoyer  une  partie 
eu  congé  illimité  lorsqu’elle  serait  exercée,  de  manière  à 
avoir  une  réserve  de  i20ü,U00  hommes  sullisammcnt  ins¬ 
truits.  M.  Casimir  Périer  demanda  comment  il  pouvait  se 
faire  que  le  ministre  des  finances  proposât  un  dégrèvement 
des  iaipüls  alors  que  son  collègue  de  la  guerre  déclarait 
que  son  dé-ijartemenl  était  insuflisamment  doté.  11  soutint, 
avec  sa  véhémence  habiluelle,  que  la  Lrancc  n’était  pas  en 
étal  de  défense  et  qu’il  lallait  y  pourvoir  avant  de  dégrever  la 
propi'iélé  foncière.  «  itappciez-vous,  »  dit-il,  «  les  larmes  de 
»  désespoir  que  nous  avons  versées  en  voyant  les  Prussiens, 

»  le  laurier  du  vainqueur  à  leur  shako,  garder  nos  bar- 
«  rières  et  parader  sur  nos  places.  Voulez -vous  les  voir  de 
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»  nouveau,  la  mbclie  allumée,  prêts  à  faire  sauter  vos 
»  ponts,  vos  édifices  publies,  et  cette  immense  colonne 
»  élevée  à  la  ^^loire  de  nos  armes?  »  Ces  paroles  firent  éclater 
dans  la  Chambre  un  violent  orage.  «  A  l’ordre  1  »  cri  a  il -on 
des  bancs  de  lu  droite,  «  prenez-vuiis-en  à  l’Empire.  »  Les 
murmures  devinrent  si  violents  que  M.  l*érier  se  vit  obligé 
de  (juitter  la  tribune.  Le  ministre  de  la  guerre  répondit  (pie 
la  France  était  parfaitement  en  état  de  soutenir  une  lutte 
quelconque;  que  les  malbeurs  qu’on  venait  de  rappeler  étaient 
la  suite  d’une  révolution,  et  que,  pendant  les  quîdorze  cenis 
ans  qu’avait  duré  la  monarchie  légitime,  on  n’avail  jamais  rien 
vu  de  pareil.  31.  Benjamin  Constant  exprima  le  désir  de  savoir 
si,  parmi  les  officiers  qui  aidaient  le  pacha  d’Egypte  à  sacca¬ 
ger  la  Grèce  et  a  massacrer  les  chrétiens,  i!  s’en  trouvait  dont 
le  nom  souillât  encore  les  contrôles  de  rarmée  française. 
Le  ministre  n’ayant  rien  répondu  quoique  31.  Péricr  eût 
insisté  sur  celle  question,  «ainsi  donc,»  s’écria  3f.  Benjamin 
Constant,  «  nous  servons  le  pacha  d’Égypte  !»  31.  de  Vii- 
lèle  déclara  alors  que  le  général  Iloclic  était  le  seul  oificicr 
au  service  du  pacha  qui  loudiàt  uu  traitement  en  France. 
«  C’est  ce  f[uc  nous  voulions  savoir,  »  dit  3L  l'érior.  A  tra¬ 
vers  tous  ces  débats,  les  chapitres  du  bmlgel  de  la  guerre 
furent  votés  tels  qu’ils  avaient  été  pi'oposés. 

Le  budget  de  la  marine  fut  celui  qui  rencontra  le  moins 
d’opposition.  La  sévérité  de  31.  Labbey  de  Pompières  lui- 
même,  ce  contrôleur  intraitable  des  dépenses  publiques  et 
en  particulier  de  celles  de  ce  départemeiil,  fut  presque 
désarmée  [mr  les  améliorations  que  31. 'de  Chabrol  avait 
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l'éalisécï»  dans  plusieurs  hranches  du  service,  notammeul 
dans  le  mode  des  concours  et  dans  le  système  desconstruc- 
lions.  Toutelbis,  il  se  [daignit  encore  des  dépenses  croissan¬ 
tes  de  l’adminislration  centrale,  de  certaines  contradictions 
(pi’il  croyait  aiiercevoir  entre  les  rapports  au  Roi  et  la  loi 
des  finances,  et  il  demanda  des  explications  sur  l'état  inté¬ 
rieur  des  colonies.  M.  de  Leyval,  en  blâmant  les  économies 
excessives  apportées  dans  le  service  tie  la  marine,  exprima 
le  vo'U  du  rétal)Ussemcnt  des  pi'éfeciures  niariiimes.  Le 
général  Sébastiani,  tout  en  donnant,  comme  les  préopinanls, 
des  éloges  aux  perfectionnements  inlrudiiils  dans  la  cons- 
Iruciinn  des  bâtiments  et  la  formation  des  équipages  de 
haut  bord,  témoigna  son  regret  de  ce  qu’une  invention  qui 
opérait  en  ce  moment  une  révolution  niarUime,  la  coiisli  nc- 
lion  des  bâlitncnts  à  vapeur,  luen  qu’elle  eût  attiré  ralteii- 
lion  du  ministère  et  du  conseil  d’amirauté,  n’était  adoptée 


que  liinideinent,  et  de  ce  qu’on  continuait  dans  les  mêmes 
proportions  que  par  le  passé  les  constructions  conformes  à 
l’ancien  système.  Il  désapprouva  aussi  rétablissement  à 
Angouléine,  loin  de  la  mer.  d’une  école  dont  les  élèves 
commençaient  trop  tardivement  leur  carrière  maritime.  Il 
aurait  désiré  une  institution  semblable  à  celle  des  mUlship- 
meUt  (pii  avait  donné  â  l’Anglelen'e  tant  d’excellents  ma¬ 
rins.  Knfin,  il  appela  la  commisération  des  Chambres  et  du 
gouvernement  sur  les  déportés  de  la  Martinique,  victimes 
d’une  législation  arbitraire  et  encore  retenus  dans  les  pri¬ 
sons  de  Brest. 


Le  comte  Dulnme!,  (pii  avait 


servi  dans  la  manne,  se 
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félidlu  de  lavoir  enfin  mise  sur  un  pied  honorable  pour  le 
pays,  mais,  de  môme  que  le  général  Sébasliani,  il  regrel- 
tail  de  voir  le  gouvernenienl,  par  un  esprit  exagéré  d*écû- 
nomie,  reculer  devant  une  large  application  du  système  de 
la  navigalion  à  vapeur  pour  la(|uelle  les  députés  de  la  France, 
jaloux  de  ne  pas  se  laisser  toujours  devancer  dans  les  inno¬ 
vations  utiles  par  d’autres  nations,  auraient  voté  tous  les 
crédits  qu’on  leur  aurait  demandés.  Il  aurait  même  voulu 
qu’on  s’occupât  d’une  autre  découverte  qui  devait  changer, 
suivant  lui^  la  tactique  moderne  et  exercer  une  grande  in- 
llnence  sur  l’avenir  des  peuples,  celle  des  fusils  cl  des  pro- 
iccidcs  a  vapeur.  «  Il  a  été  prouvé,  »  dit-il,  «  qu’un  fusil  à 
B  vaj>eur  peut  lancer  autant  de  balles  que  2o0  décharges 
»  de  fusil  ordinaire  dans  le  même  espace  de  temps...  et 
a  avec  une  économie  immense  de  matière  inflammable  : 

*  dix  canons  à  vapeur  sur  un  champ  de  bataille  en  vaii- 
»  di’onl  deux  cents  dans  le  système  ordinaire,  et  un  vais- 

♦  seau  armé  de  six  de  ces  canons  à  vapeur  tiendrait  facile- 
y  ment  contre  un  de  74.  La  chose  me  paraît  de  nature  à 

>  éiro  examinée  en  France.  Uappeluns-iious  Crécy  et  ce 

>  que  lit  éprouver  aux  hommes  d’armes  l’artillerie  an- 

•  glaise  dont  l’essai,  pratiqué  pour  la  première  fois,  eut 

•  la  gloire  d’étonner  la  bravoure  française.  »  M.  Duhamel 
ppuya  aussi  Irès-forlemenL  les  vœux  manifestés  par  la 
ommissiûii  pour  que  l’on  augmenUi  le  nombre  des  petits 
rmements  maritimes  et  pour  que  l’école  d’Angoiilème  des- 
eiulit  de  la  montagne  sur  laquelle  on  l’avait  placée  pour 
’installer  dans  un  port  de  mer.  Malgré  les  améliorations 
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évidiiiites  ai)porlées  au  l’êgiiue  des  bagnes,  il  signala  ce  faii 
déplorable,  que,  sur  10,000  forçats  qui  y  éiaieiU  détenus, 
2,000,  à  peu  près,  rentraient  chaque  année  dans  la  société 
plus  pervertis,  pour  la  plupart,  qu’au  inoinenl  de  leur  con¬ 
damnation.  Il  aurait  voulu  qu’à  l’exemple  de  l’Angleterre 
on  fondât  des  élablissemeiits  de  déportation.  Il  insista  eutin 
sur  la  nécessité  d’étciidre  notre  système  colonial. 

.M.  de  CbabruI,  répondant  aux  critiques  d'ailleurs  si  mo¬ 
dérées  et  si  courtoises  dont  son  déparlcinenl  avait  été  l’objet, 
exposa  rensemble  des  réformes  cffecliiécs  ou  projetées  daii-S 
les  travaux  des  ports,  dans  les  approvisionnements  et  dans 
le  service.  11  était  prouvé,  dit-il,  que  le  moyen  le  plus  effi¬ 
cace  de  conserver  les  bâtiments  de  guerre,  c’était  de  les 
arder  sur  le  chantier  et  de  ne  les  lancer  à  la  mer  qu’au 
moment  oii  on  en  avait  besoin.  Aussi,  la  formation  de  nou¬ 
velles  cales  avait-elle  été  la  (tremière  pensée  de  l’adminis¬ 
tration.  Quatre  étaient  proposées  pour  1 827,  et  les  travaux 
d'agrandissement  projetés  pour  le  port  de  Toulon  permet¬ 
traient  d’en  coïjstruirc  successivement  jusqu’à  vingt  autres, 
avec  des  bassins  de  radouh  et  des  fosses  nécessaires  pour 
la  conservation  ries  bois.  Des  considérations  dont  on  appré¬ 
ciait  généralemeiiL  la  force  avaient  déterminé  le  ministère 
à  ralentir  la  construction  des  gros  bâtiments  pour  lu’esser 
celle  des  bâtiments  d’un  rang  inférieur.  Quant  aux  innova¬ 
tions  dont  on  venait  de  parler,  la  (Chambre  devait  com¬ 
prendre  qu’au  moment  oii  sc  présentait  un  nouvel  agent 
capable  de  changer  en  un  jour  les  élémcnls  et  la  lactiiiue 
du  système  naval,  il  importait  d’étudier,  d'olj.server,  de  ne 
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pas  tout  donner  et  de  ne  pas  tout  refuser  à  des  syst^lnes 
soit  anciens,  soit  nouveaux,  et  de  se  tenir  dans  cette  sage 
mesure,  aussi  éloignée  de  tout  repousser  que  de  tout  ad¬ 
mettre.  Les  questions  relatives  à  la  théorie  des  bâtiments 


vapeur  et  à  leur  application  possible  à  un  système  de  gu  erre, 
à  la  défense  des  eûtes  et  des  rades,  k  la  protection  du  com¬ 
merce  ou  du  cabotage,  avaient  été  soumises  â  la  méditation 


d’hommes  éclairés  pris  parmi  les  officiers  généraux  de  la 
marine  et  les  ingénieurs  constructeurs,  et  le  travail  aii(]iiel 
celte  commission  s'était  livrée  avait  jeté  la  lumière  sur  plu¬ 
sieurs  points  importants.  Après  êirc  entré  dans  des  expli¬ 
cations  fort  étendues  sur  l’exécution  des  lois  relatives  à 


rinscription  maritime  et  sur  les  moyens  employés  pour 
répandre  le  goût  et  l’attrait  de  la  profession ,  le  mi¬ 
nistre  exposa  que,  depuis  1824,  on  avait  formé  14  ct|iii- 
pages  de  haut  bord  et  que  le  conseil  d’amirauté  s’occupait 
sans  rclàclie  de  compléler  l’organisation  du  système  naval. 


Quant  au  vœu  exprimé  pour  rétablissement  de  lieux  de  dé¬ 
portation,  il  fit  remarquer  qu’il  y  avait  d’ahord  des  réformes 
à  faire  dans  le  Code  pénal  pour  substituer  la  déporiation 


aux  travaux  forcés,  et  que  ces  réformes  étaient  étrangères 
au  départe  ment  de  la  marine.  «  Des  instructions  ont  été 


»  données,  »  dit-il,  «  pour  faire  rechercher  sur  les  différents 


»  points  du  globe  des  lieux  oîi  pourrait  sc  réaliser  un  sys- 
»  lènie  de  déportation  dans  les  cas  qui  auraient  été  prévus 
»  par  la  loi.  Nos  voisins  ont  sur  nous  cet  avantage;  ils 
»  Pont  acheté  par  d’énormes  dépenses  dont  ils  recueillent 
»  aujourd’hui  le  fruit.  Cet  objet  important  ne  sera  pas  perdu 
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»  <leviic;  niîiis,  en  aitembnt  iju’il  puisse  être  réalisé,  il 
»  est  d’une  lionne  ei  morale  aclminislraiion  de  donner  dans 
»  les  ports  une  occupation  à  des  hommes  condamnés  à  une 
B  éternelle  séquestration,  de  corriger  par  riiabiiude  du  tra^ 

»  vail  des  habitudes  vicieuses  ou  ciiininelles,  de  ne  pas 
«  laisser  sans  compensation  des  charges  qui  ont  pesé  si 
»  longtemps  sur  le  département  de  la  marine.  Ce  but  est 
»  atteint  dans  (luelques-ims  de  nos  ports,  et  spécialement  li 
»  Toulon.  Les  derniers  états  reçus  prouvent  que  la  dépensu 
B  des  condamnés  a  été  compensée,  et  au  delà,  par  les  tra- 
»  vaux  qui  ont  été  conléelionnés  jiur  leurs  soins,  »  Le  dis-  , 
cours  de  M.  de  Chabrol  se  termina  par  l’exposé  de  ce  qu’il 
avait  l’ait  pour  empôcbcr  la  traite  des  noirs,  soit  en  nitg- 

4 

mentant  les  croisières,  soit  en  recommandant  a  tous  les 
agents  français  la  surveillance  la  plus  rigoureuse  et  Texé- 
eution  sévère  des  lois,  La  Chambre  accueillit  bien  ces  ex¬ 
plications.  tlepeiKÎant ,  31.  Levaux  se  plaignit  encore  de 
l’inexécution  des  lois  portées  contre  la  traite. 

La  question  de  la  Grèce  fid  reprises  l’occasion  du  budget  j 
de  la  marine,  et  plusieurs  orateurs  exprimèrent  le  vœu 
(pi’on  acrordAt  à  ce  mallieurcux  pays  une  proteclion  plus 
eflicace.  3L  Benjamin  Constant  porta  de  nouveau  à  la  tri¬ 
bune  les  plaintes  des  déportés  et  des  condamnés  de  la  31ar-  ■ 
tinique,  «  de  ces  infortunés  qui,  jugés  à  huis  clos,  sans  dé- 
»  fenseurs,  marqués,  (létris,  exposés,  envoyés  aux  galères 
»  avant  que  la  Cour  de  cassation  eût  prononcé  sur  leur 
»  pourvoi,  gémissaient  encore  dans  des  cachots  infects  et 
»  attendaient  l’arrêt  qui  pouvait  leur  rendre  la  liberté.  »  j 
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IjG  niiiiisfrc  de  la  niaiine  répondit  que  les  Individus  dépor- 
I CS  au  Sénégal  avaient  déjà  élé  mis  en  liberté;  que  quaiil 
aux  condamnés,  il  était  douteux  que  leur  pourvoi  en  cassa¬ 
tion  fût  recevable  ;  (|ue,  dans  tous  les  cas,  sous  l’empire 
des  ordonnances  et  des  réglements  qui  régissaient  ia  co¬ 
lonie,  le  pourvoi  n’élait  pas  suspensif;  que,  néanmoins,  la 
Cour  de  cassation  l’avant  admis  et  ayant  ordonné  l'apport 
des  pièces,  le  ministère  s’était  empressé  de  les  demander, 
et  qii’oii  les  attendait. 

Le  budget  de  la  marine,  malgré  les  efforts  de  M.  Labbey 
de  Pompières,  ne  subit  aucune  réduction.  Lorsqu’on  arriva 
à  celui  du  département  des  linanccs,  un  membre  de  roppo- 
sition  de  droite,  M,  Leclerc  de  Beaulieu,  s’atla([uaut  au  syu- 
dicat  des  receveurs  généraux,  dit  qu’il  ne  voulait  pas  qu’une 
combinaison  aussi  monstrueuse  traversât  la  session  sans  v 
subir  la  flétrissure  qu’elle  méritait  ;  il  s’efforça  de  démon¬ 
trer  qu’elle  était  contraire  tout  à  la  fois  aux  droits  de  la 
Cbambre,  à  la  loi,  au  crédit  de  l’État,  aux  intérêts  des  con¬ 
tribuables,  à  la  morale  puldique,  et  qu’elle  dénaturait  l’in¬ 
stitution  des  receveurs  généraux  en  les  (ransformanl  eu 
agioteurs.  Il  demanda  d’oîi  veiiaieiu  les  forts  dividendes  ijue 
le  syndicat  avait,  disait-on,  distribués  à  scs  actionnaires;  si, 
par  liasard,  il  opérait  à  celle  condiiion,  que  les  gains  se¬ 
raient  à  son  compte  et  les  pertes  pour  le  Trésor;  s’il  fallait 
croire  que,  dans  les  coups  de  Bourse  importants,  les  cartes 
fussent  mises  sur  table  pour  le  syndical  et  restassent  ca¬ 
chées  pour  les  autres  joueurs  ;  que  le  syndicat  se  fût  prin¬ 
cipalement  livré  aux  reports,  c’est-h-dire  eût  pr  élé  ses  fonds 
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pour  alimenter  le  jeu.  Suivant  lui,  ou  le  syiulicat  sjiéeulait 
loyalement  et  sans  fraude,  et  alors  il  com|)rometlait  la  for¬ 
tune  des  receveurs  généraux,  il  détruisait  leur  crédit,  il 
hasardait  dans  leurs  mains  les  deniers  publics,  ou  le  syn¬ 
dical  avait  de  tels  avantages  inconnus  qu’il  ne  pouvait  que 
gagner,  et  alors  il  y  avait  de  sa  part  usure,  jeu  illicite,  dol 
organisé;  dans  les  deux  cas,  violation  de  la  loi.  M.  Casimir 
l'éiier,  aiqiuyanL  les  observations  de  M.  ï.cclerc  de  Beau- 
lieu,  rappela  que  rinstitution  du  syndicat  avait  suivi  de  près 
la  déroule  du  trois  pour  cent;  que  le  ministre  rayait  formé 
pour  se  procurer  des  auxiliaires  à  la  Bourse,  pour  sauver 
ce  malheureux  trois  pour  cent  i[ui  nVn  était  pas  moins 
tnort-né.  «  .raime  à  croire,  »  dit  M.  Hyde  de  Neuville, 
«  ijiie  les  miuislres  ne  font  jamais  connaître  au  syndical 
»  um*  nouvelle  qui  pourrait  avoir  quelque  influence  sur  la 
»  hausse  ou  la  ))aissc  des  fonds  publics,  mais  d’autres  le 
»  croient,  et  c’est  déjà  un  grand  mal.  »  M.  de  Villèle.  ré¬ 
pondit  que  les  receveurs  généraux  n’étaient  que  des  ban¬ 
quiers  du  Irésor  faisant  des  affaires  avec  leurs  pro[)res 
Ibnils  ;  qu’à  l’cpoque  oîi  le  syndicat  avait  été  établi,  les 
caisses  publiques  étaient  engorgées  cl  grevaient  le  Trésor 
d’intérêts  inutiles;  qu’il  y  avait  donc  nécessité  de  rendre 
aux  receveurs  généraux  une  partie  de  leurs  fonds ,  mais 
que,  si  on  les  leur  avait  rendus  purement  et  sirnplcmeiil, 
ils  auraient  pu  les  perdre  dans  de  mauvaises  opérations  et 
diminuer  ainsi  lu  garantie  du  Trésor;  qu’en  constituant 
le  .syndicat  et  en  le  plaçant  sous  la  surveillance  du  gouver- 
iienienl,  oit  avait  maintenu  cette  garantie  ;  qu’il  n’était  pas 
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vrai,  d’ailleurs,  que  le  syndicat  eût  joué  a  la  Bourse;  qu’il 
avait  pu  prêter  ses  fonds  pour  des  reports,  mais  que  ce  n’é- 
lait  pas  là  jouer  ;  que,  par  cette  création,  on  était  parvenu, 
non-seulement,  comme  on  se  l’élail  principalement  proposé, 
à  éviter  l' encombrement  des  espèces  dans  les  caisses  pu- 
bliipies,  mais  à  réduire  successivement  les  frais  de  circula¬ 
tion,  et  que  ces  résullals  jtislifiaienl  suffisamment  la  mesure 
tant  critiquée.  Ces  arguments  n’étaient  pas  absolument  pé- 
rcmploii'es.  Néanmoins,  la  grande  majorité  de  la  Chambre 
s’en  montra  satisfaite. 

La  question  de  la  dotation  de  la  Cliambre  des  pairs  l’ar- 
i'èla  plus  longtemps.  Nous  avons  vu  que,  dans  les  sessions 
précédentes,  l’opposition  s’était  élevée  avec  foi’ce  contre  le 
système  en  vertu  duquel  la  couronne  disposait  arbitrai- 
rement  des  fonds  île  l’ancienne  dotation  dn  Sénat  pour 
accorder  à  ceux  des  membres  de  la  Chambre  haute  qu’elle 
voulait  favoriser  des  pensions  temporaires,  système  con¬ 
traire  à  rindépendance  et  à  la  dignité  de  celle  Chambre. 
\  l’occasion  de  ces  pensions,  M.  Casimir  Périer  se  plai¬ 
gnit  de  ce  que  la  marche  suivie  dans  l’ordre  des  délibéra¬ 
tions  législatives,  en  retardant  jusqu’à  la  fin  des  sessions  la 


discussion  des  budgets,  mettait  la  Cliambre  des  pairs  dans 
l’im possibilité  d’exercer  efficacement  son  droit  constiiu- 
lionnel  et  de  discuter  en  temps  opportun  des  questions 
Importantes,  celles,  par  exemple,  de  ramorlissemeni,  du 
dégrèvement,  de  l’instruction  publique,  de  telle  sorte  que 
le  ministre  qui  se  serait  assuré,  par  des  moyens  qiicl- 
coiiqiics,  une  majorité  dans  l’assemblée  élective  parvren- 


irisToiHK  in:  la  kkstauiiation. 


(Irait  sans  peine  à  se  passer  tle  rnsseinhlée  liérétliiuiro, 
il  l’annihiler.  Pour  tionncr  plus  de  poids  à  ce  grief,  il 
rappela  comme  autant  de  titres  iminorlels  de  cette  dernière 


(iliamhre  à  la 'reconnaissance  de 


la  nation,  comme  des 


garanties  données  par  elle  aux  libertés  publiques,  les 
voles  par  lesquels  elle  avait  rejeté  ou  amélioré  plusieurs 
projets  de  loi,  enirc  autres  celui  du  droit  d’aliiesse.  M.  lien- 
jamin  Constant  insista  sur  ce  qu’il  y  avait  d’inconvenant 
il  taire  des  jniirs  de  France  une  classe  de  pensionnaires 
révocal)les  et  même  ii  sounieltre  chaque  année  à  une  dis¬ 
cussion  pii)]liqnc  la  dotation  de  la  Chambre.  Il  demanda 
pourquoi,  depuis  trois  ans,  on  attendait  vjunement  la  loi 
promise  pour  régulariser  ces  pensions.  Le  général  Sébas- 
liani  dit  que,  dans  le  système  jnsiiu’alors  suivi,  ces  pen¬ 
sions  (Haient  une  monslrunsiié,  qu’elles  offensaient  la 
dignité  de  la  pairie  et  que  les  pairs  les  plus  respectables 
les  avaient  retusées.  A  ces  vives  aila([ues,  de  Villèle  ré¬ 
pondit  qu’on  semblait  avoir  oublié  ce  que  le  gouvernement 
avait  tenté  pour  mettre  lin  à  i’état  de  choses  dont  on  se 
plaignait  ;  (in’un  projet  de  loi  avait  été  présenté  pour 
régler  l’emploi  de  l’ancienne  dolalion  du  Sénat,  mais  que 
CO  projet  n’ayaiil  pas  paru  devoir  réunir  les  suffrages  de  la 
majorité,  on  l’avait  retiré;  que  la  matière,  d'ailleurs,  était 
hérissée  de  dilfîciiliés  graves,  mais  tpi’en  ailendant  une 
solution  délinitive  on  avait  remédié  autant  que  possible  aux 


inconvénieiils  de  la  situation  en  déclarant  jiar  une  déemon 
voyalc  que  les  pensions  une  fois  accordées  seraient  irré¬ 
vocables.  Ce  mol  de  décfsmn  souleva  un  vif  déliât.  31.  Hyde 
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lie  Neuville  dciniintla  si  ta  Chambre  entendait  que  le 
régime  des  ordonnances  rem  plaçât  le  régime  légal,  que  la 
volonté  minislérielle  fïit  mise  à  la  place  de  la  volonté  sou¬ 
veraine  de  la  loi.  «  Jusqu’à  ce  qu’une  loi  nouvelle  en  ait 
»  auli*emcnt  décidé,  »  répli (jua  M.  de  Villèle,  «  le  Itoi  use 
»  comme  il  reniend  du  droit  que  la  loi  lui  accorde,  et  je 
>1  ne  pense  [>as,  lorsqu’il  s’agit  d'un  droit  légal  exercé  par 
»  le  lioi,  qu’on  puisse  venir  le  critiquer  à  la  tribune.  » 
Al.  Ilyde  de  Neuville,  s’indignant  de  ce  que  le  ministre 
osait  faire  intervenir  le  nom  du  Itoi  dans  la  discussion, 
exprima  le  désir  de  savoir  si  c’était  une  ordonnance  royale 
ou  une  décision  du  Roi  qui  avait  rendu  les  pensions  des 
pairs  irrévocables.  «  C’est  une  décision  du  Roi,  »  dit  Al.  de 
Villèle,  <r  et  je  m’étonne  que  vous  veniez  ainsi  porter 
»  votre  investigation  dans  des  actes  qui  ne  sont  pas  de 
*  voire  compétence.  »  —  «  .le  sais,  »  reprit  AI,  Hyde  de 
Neuville,  «  ce  que  c’est  qu’une  ordonnance  royale,  je  ne 
n  sais  pas  ce’que  c’est  qu’une  décision  du  Roi.  Un  tel  acte 
»  est  inconstitutionnel,  et  si  une  loi  nouvelle  n’est  pas  pré  - 
jf)  senlée  à  roiiverturo  de  la  prociiaine  session,  je  prends 
J)  rengagement  de  déposer  une  proposition  d’accusation 
»  contre  les  ministres.  »  —  «  lieux  qui  parlent  tant  de  la 
»  consiituLiôn,  »  dit  AU  de  Villèle,  «  devraient  apprendre  à 
»  la  connaiirc.  La  décision  en  question  est  parfaitement 
»  légale,  et,  de  plus,  elle  est  contresignée.  AL  Hyde  dcNeu- 
»  ville  pourra  donc,  si  c’est  son  désir,  se  donner  la  salis- 
»  faction  de  dresser*  sur  ce  point  son  acte  d’accusalion. 
Le  débat,  en  se  prolongeant,  prit  un  caractère  de  person¬ 
nalité  et  d’aigreur,  mais  il  n’en  résulta  pas  autre  chose. 
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IjH  Ificlje  de  >1.  de  Villèle  devenait  de  plus  en  jilus  laha- 
riensc.  (rétait  contre  lui  que  se  dirigeaient  toutes  les 
aliaciues  de  l’opposition,  parce  qu’on  sentait  que  c’était  en 
lui  que  résidait  le  ministère,  il.  Casimir  Péricr,  surtoiil, 
(jui  reparaissait  sans  cesse  à  la  tribune,  portait  dans  cette 
lutte  une  chaleur,  une  opiniàtrett^  une  passion  qui  lui 
fournissaient  souvent  des  Inspirations  heureuses  et  propres  à 
agir  pnissaniment  sur  l’opinion,  mais  souvent  aussi  Ten- 
Iraînaient  h  des  exagérations  dont  M.  de  Villèle  tirait  parti 
avec  !a  présence  d’esprit,  la  lucidité  et  la  modération  do 
forme  qui,  aidées  par  une  parfaite  connaissance  des  détails 
de  finances  et  «l’administrai ion,  lui  tenaient  lieu  d’élo- 
«[iiencc. 

C/esl  ainsi  qu’on  réfutant  avec  beaucoup  de  sens  ctd’lïabi- 
lelé  un  tableau  sombre  et  très-chargé  «le  la  situation  finan¬ 
cière  i|  U 'avait  présenté  M.  Périer,  il  s’attira  les  ap[))audis- 
sements  d’une  majorité  moins  nombreuse,  sans  doute,  mais 
non  moins  dévouée  que  celle  qui  le  soutenait  trois  ans 
atiparavant. 

I^e  budget  des  dépenses  étant  volé,  on  passa  à  celui  des 
Voies  et  moyens.  Plusieurs  amendements  qui  avaient  ponr 
luit,  entre  autres  choses,  de  diminuer  les  droits  de  succes¬ 
sion  en  ligne  directe  et  de  supprimer  l’impôt  direct  en  le 
remplaçant  par  un  impôt  de  consommation  furent  successi¬ 
vement  écartés.  Pe  dégrèvement  de  19  milüons  accordé  à 
l’impôt  direct  donna  lien  à  des  débats  animés. 

Par  nrj  motif  que  j’expliquerai  tout  à  l’heure,  la  gauche 
était  peu  favoral>le  à  ce  dégrèvement.  Déjà,  dans  une  dis* 
enssion  préliminaire,  M.  Casimir*  Périer  avait  rappelé  que 
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ïü  .liM.  (le  VillèlCj  en  présentant  raiiiiée  précédente  le  projet  de 
J8  ioiüi  sur  la  dette  publique  et  rainorlisseinenl,  avait  arilriné 
1  euj  iue  la  conversion  rapporterait  au  trésor  30  millions,  ce 
\  iiJiqui  pej'ineürail  de  dégrever  les  contributions  directes  d’une 
nmoîsomme  égale.  La  conversion  ayant  échoué,  le  ministre, 
ij'/il  Icçu  dans  scs  espérances,  avait  voulu  tenir  au  moins  une 
iJijjf partie  de  sa  promesse.  II  avait  cru  pouvoir,  en  alléguant 
h  /ila  situation  prospère  du  pays  et  t’accroissemetit  du  pro- 
JiulduiL  des  impôts  indirects,  venir  ])rüposer  de  dégi'évei^  de 
I  OUI)  luiilions  les  impôts  directs.  Mais,  suivant  M.  Périer, 
b,  j;la  situation  n’était  pas,  à  beaucoup  près,  aussi  favorable 
9U|»iue  .e  prétendait  M.  de' Ville  le.  La  plupart  des  .'Services 
îiiiJ' étaient  insuftisamment  dotés.  Le  ministre  de  la  guerre, 
inuL  duni  le  budget  était  de  100  millions,  assurait  que  :20  millions 
J  9l.de  plus  lui  étaient  nécessaires  pour  donner  à  l’armée  son 
îsMe  effectif  réglementaire,  met  ire  les  magasins  en  état  et  faire 
ziinaux  places  fortes  les  réparations  indispensables.  Le  mi- 
J^innistrede  la  marine  réclamait  aussi  une  augmentation  de 
ra  8  8  millions.  On  n’ignorait  pas  combien  les  allocations  pour 
f  ?.i)\  les  travaux  publics  étaient  insiillisatiles.  Avant  de  dégréver, 
X)  li  il  convenait  d’appliquer  les  ressources  disponibles,  s’il  en 
gi/o  existait,  h  des  besoins  urgents,  fjtaii-il  prudent,  d’ailleurs, 
')  9b  (le  considérer  comme  délinilivemeni  acquis  raccroissemcnl 
ml)  des  produits  indirects  suiA^enii  en  1825,  et,  dans  le  cas  oii 
J09  cet  accroissement  ne  se  soiiliendrait  jias,  ne  courait-on  pas 


1  9Me  risque  de  se  mettre  hors  d’étal  de  subvenir  même  aux 
qèb  dépenses  ordinaires? 

f.  31.  de  Villèle  répondit  que,  depuis  IS2t,les  allocations 
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(le  la  guerre,  de  la  manne  et  des  travaux  publics  avaient 
(iié  successivement  augmentées  de  40  millions  ;  (lue  sans 
doute  il  y  aurait  avantage  à  les  accroître  encore,  et  que 
les  ministres  placés  h  la  tôle  de  ces  départcnients,  en  lui¬ 
sant  cûïinaiire  les  suppléments  de  dotation  qu’il  serait 
utile  d'y  allectcr,  avaient  rempli  leur  devoir,  mais  que  le 
cabinet  avait  dû  considérer  rensemble  de  la  situation 
liiiancifere,  apprécier  si  de  nouveaux  sacrifices  pourraient, 
sans  dommage,  être  demandés  aux  coniribualdes,  ou  s’il 
ne  valait  pas  mieux,  en  leur  accordant  un  soulagement, 
venir  en  aide  à  la  reproduction  ;  qu’aprés  un  niùr  examen, 
c’était  ce  dernier  parti  qui  avait  prévalu,  et  .que  le 
gouveiTicmenl  en  recommandait  radopiion  avec  d’autant 
plus  de  confiance  que  celle  année  encore  te  revenu,  foin  de 
diminuer  coin  me  on  en  exprimait  la  crainte,  ne  cessait  de 
s’accroître,  ce  qui  permettrait  sans  doute  de  pourvoir 
Ijientôl  à  une  dotation  plus  abondante  des  divers  services; 
(lu’au  surplus,  s’il  survenait  des  besoins  extraordiuairos,  fa 
France  aurait  largement  les  moyens  d'y  faire  face;  que  les 
dégrèvements  elfectués  depuis  1814  sui’  les  impôts  directs, 
en  y  comprenant  celui  qu’ou  discutait  en  ce  moment, 
s’élevaient  à  91  millions  ;  que  les  charges  supportées  anté- 
rieuremenl  par  les  contribuables  au  milieu  des  plus  grands 
désastres,  s’il  devenail  indispensable  de  les  rétablir, 
seraient  supportées  bien  plus  facilement  après  dix  années 
d’une  paix  féconde;  enfin,  que  la  France  était  aussi  en  droit 
de  compter  sur  les  ressources  de  son  crédit  pour  lequel  cite 
avait  fait  tant  de  sacrifices,  de  ce  crédit  qui  était  en  ce 
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monienl  au  niveau  de  celui  des  Etals-Unis  et  qui  avait 
rtisislé  aussi  vigoureusement  que  celui  de  l’Angleterre  à  la 
crise  par  laquelle  venaient  de  passer  toutes  les  grandes 
places  de  l’Europe. 

Le  côté  droit  ne  partageait  pas  les  répugnances  de  la 
gauche  pour  le  dégrèvement,  mais  là,  comme  dans  toutes 
les  parties  de  la  Ciiainbre,  il  régnait  une  grande  divergence 
d'idées  sur  les  moyens  de  le  répartir  et  de  i’appliquei*.  l.es 
uns,  M.  Bonnet  de  Lescure  et  M.  de  Lastours,  auraient 
voulu  qu'au  lieu  de  le  répai  tir  entre  les  trois  conlrihulions 
directes,  on  en  lit  profiter  e'xclusivement  la  propriété  fon¬ 
cière,  l’impôt  foncier  étant  le  plus  onéreux  de  tous,  le  plus 
conii'aire  à  la  production,  et  le  mode  proposé  par  le  gou¬ 
vernement  étant  parliciilicrement  combiné  pour  ravantage 
des  villes,  de  l'aris  surtout,  déjà  favorisé  sous  tant  de  i*ap- 
poris,  et  dont  la  prospérité  prenait  chaque  jour  de  nouveaux 
développements.  M.  Tixier  La  Chapelle  demanda  que  le  dé¬ 
grèvement  fui  porté  à  la  somme  do  150  millions,  et  que  le 
déficit  qui  en  résulterait  fut  comblé  par  une  taxe  de  10  poui‘ 
cent  de  la  valeur  vénale,  imposée  sur  tous  les  tissus  en 
laine,  soie  et  colon,  M.  de  Deaiimont  exprima  le  vœu  qu’au 

I 

lieu  d’appliquer  le  dégrèvement  à  tous  les  départements,  on 
l’appliquât  seulement  à  ceux  sur  lesquels  l’impôt  pesait  dans 
une  proportion  excessive,  de  manière  à  faire  disparaître,  ou 
du  moins  à  atténuer  l'inégalité  qui  existait  entre  eux  et  les 
autres  départements,  M.  Casimir  Périer  et  M.  Benjamin  Cons¬ 
tant  étaient  d’avis  qu’au  lieu  de  consacrer  au  dégrèvement  la 
loialilé  des  19  millions  présentés  comme  l’excédant  du  re- 
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vend,  on  en  employât  au  moins  la  moitié  à  préparer  la 
suppression  coni[)lète  de  rimpôt  immoral  de  la  loteiie. 
M.  de  Yillèlc  réussit,  sans  beaucoup  de  peine,  à  écarier 
CCS  diverses  propositions. 

Ces  (jueslions  économiques  avaient  certes  une  réelle  im- 
poiTancc,  mais  il  s’y  mêlait  une  question  politique  qui,  dans 
l’étal  fies  esprits,  devait  dominer  toutes  les  autres.  Déjà  el- 
llfîurée  en  I  S:21,  à  l’époque  du  premier  dégrèvement,  elle 
(in  celle  lois  Iraitf'C  d’une  manière  plus  complète,  (à*  fut  le 
général  Sébastian!  qui  se  chargea  de  la  poser.  Il  dit  que 
l’électoral  reposant  sur  le  payement  des  contributions  di¬ 
rectes,  il  disparaîtrait  si  l’on  aJjueltnit  tel  des  amendements 

« 

qui  ne  tendrait  à  rien  moins  fju’â  supprimer  à  peu  près 
la  contribution  loticière,  et  qut'  le  df’grèveinent  même  de¬ 
mandé  par  le  gouvertiemenl  lui  porterait  une  grave  atteintf^ 
en  diniiniiant  le  nombre  de  ceux  ([iii  payaient  300  francs 
d’impôt,  somme  requise  pour  constituer  le  cens  électoral. 

I 

Il  (it  remarquer  que  ce  dégrèvement  augmenterait  le  revenu 
des  propriétaires;  que,  par  conséquent,  il  fort  lierait  les 
garanties  exigées  des  électeurs,  et  (juc,  pourtant,  il  en  dimi¬ 
nuerait  le  nombre,  de  telle  sorte  qu’en  devenant  plus  râclie, 
on,  aurait  moins  de  droits.  C'était  là,  suivant  lui,  une  ano¬ 
malie  insultante  pour  la  France,  et  de  nature  à  allàiblir  le 
O  U  ve  r  nemen  t  repr  éseii  ta  t  i  f. 

M.  de  Villèle  ayant  répondu  que  rincouvéuicnt  signalé 
par  le  général  Sébasiiani  serait  potn*  le  moins  compensé 
par  le  bénéfice  de  la  réduction  d*uu  impôt  si  onéreux 
pour  ragricullurc,  M.  Itoyer-Collard  demanda  la  parole. 


cr 
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«  Messieurs,»  dit-il,  «les  contributions  directes,  déjà  réduites 
s  de  72  initiions,  vont  l’êlre  encore  de  19  millions.  Ceser;i 
»  itl  millions  de  moins  qu’en  1818.  Pouvait-on  iiassor  sous 
»  silence,  comme  Tonl  fait  M.le  ministre  des  finances  et  votre 
»  commission,  qu’une  telle  réduction  réduira  aussi  le  nom- 
»  bre  des  électeurs  dans  une  proportion  beaucoup  trop  forte 
»  pour  (pic  le  gouvernement  représentatif  n’en  soit  pas  pro- 
»  Ibiidéinent  alïecté?  Il  ne  s’agit  pas  de  quelques  centaines 
»  (félecteurs,  comme  quelques  membres  de  celte  Cliambre 
»  ont  riodulgonce  de  le  croire,  il  s’agit  de  je  ne  sais  coiii- 
»  bien  de  milliers,  et  précisément  de  cette  jiorlion  des  élec- 
j>  leurs  qui,  se  trouvant  plus  près  des  classes  laborieuses, 
»  metleiit  la  Chambre  élective  en  rapport  et  en  harmonie 
»  avec  les  niasses.  Que  les  dégrèvements  continuent,  que 
»  réleciiûii  se  relire  de  plus  en  plus  dans  les  classes  sii- 
»  péi’idires,  le  gouvernement  représentatif  sera  tout  à  fait 
»  éludé,  et  celte  Chambre  ne  sera  plus  qu’un  Sénat,  pro- 
»  bablemeni  mal  composé,  qui  ne  connaîtra  point  la  France 
»  et  qui  ne  soi*a  point  avoué  par  elle.  M.  le  ministre  des 
»  finances,  répondant  à  M.  le  général  Sébastia ni,  a  dit,  si 
»  j’ai  bien  saisi  ses  paroles,  un  peu  confuses  contre  sa  cou- 
»  liime,  que  la  nation,  plus  ou  moins  déshéritée  du  droit 

M. 

»  électoral,  trouverait  une  amplcconipensition.. .  dans  la  dîf- 
«  ficulté  très-grande  de  l’établir  les  impôts  supprimés.  Il 
»  est  généralement  connu  que  les  gouvernements  despo- 
»  liqties  éprouvent  beaucoup  plus  d’embarras  que  les  gou- 
»  vernemcnts  libres  à  augmenter  leiii’s  impôts,  et  qu’ils  y  sont 
»  plus  défiants  et  plus  circonspects.  Je  ne  pense  pas  que  ce 
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*  soit  celle  espèce  <ie  garantie  que  M,  le  niitiistrc  a  eue 
»  en  vue...  Sans  doute,  iî  s’est  placé,.,  dans  l’ordre  consti- 
»  tutionnel.  Or,  dans  cet  ordre,  la  difficulté,  c’est-à-dire  la 
»  garantie  en  matière  d’impôts  est  relative  à  la  force  de  la 
»  thambre  qui  les  vote,  et  la  force  de  la  Chambre  est  rela- 
»  tivc  au  nombre  des  suffrages  libres  qui  l’ont  investie  du 
a  la  confiance  publique.  Comment  puis -je  comprendre 
»  maintenant  que,  quand  il  y  aura  beaucoup  moins  d’élcc- 
»  leurs,  par  conséquent  quand  la  Chambre  sera  beaucoup 
»  plus  faible,...  elle  sera  beaucoup  plus  forte  pour  repous- 

*  SCI*  une  augmentation  d’impôts  ?  .Mais...  ce  n’est  pas  seu- 
»  leuient  par  le  poids  de  l’impôt  que  se  mesure  l’impor- 
»  tance  du  nombre  des  électeurs.  La  défense  de  la  forlune 
1  publique  est  sans  doute  une  noLte  mission,  mais  la 
»  Chambre  en  a  une  autre  encore,  pcut-êirc  plus  liante  et 
»  plus  glorieuse,  et  le  vole  de  l’impôt  lui-même  n’est  la 
1»  plus  précieuse  de  ses  prérogatives  que  parce  qu’il  lui  sert 
»  h  défendre  tous  les  droits  et  toutes  les  libertés.  Quoique 
»  M.  le  ministre  des  finances  ait  dit  ou  voulu  dire,  il  n’a 
»  pas  nié  que  la  diminution  du  nombre  des  électeurs,  cau- 
»  sée  par  les  dégrèvements,  ne  soit  un  préjudice,  mais  à 
»  ce  préjudice ,  il  a  opposé  et  it  a  préféré  le  bénéfice 
»  de  la  diminution  des  impôts.  Si  j’étais  condamné  h  choi- 


» 

J> 

» 


sir,  je  serais  volontiers  d’un  avis  contraire.  Mais  je  sou¬ 
tiens  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  pareille  alternative.  II  faut  dé- 

gréver,  il  faut  dégrever  tant  qu'on  pourra _  Mais  en 

même  temps,  puisque  chaque  dégi'èvernenl  porte  atteinte 
aux  droits  acquis,  on  doit  reconnaître  que  les  articles  38 
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»  et  40  de  la  Charte  (concernant  le  cens  djcetoral  et  celui 
»  d  eligihilité),  ont  besoin  d’une  large  interprétation.  Ke- 
»  fuser  cette  interprétation,  ce  serait  soutenir  que  votre 
»  système  politique  est  attaché  à  votre  système  financier 
»  en  cette  sorte  et  à  celte  condition  que  ce  qui  arriverait 
»  d’heureux  dans  l’un  serait  une  calamité  dans  l’autre.  Mais 
»  la  Charte  est  une  œuvre  de  raison;  les  capacités  d’élire  et 
»  d’ôtre  élu  sont  des  choses  morales  et  non  des  fatalités. 

k 

»  Il  est  parhiilemenl  bien  compris  de  tous  que  la  contribu- 

i'  lion  n’est  que  le  signe  de  la  capacité.  Si  donc,  venant  à 

«  changer  de  signe,  vous  faites  refluer  ce  changement  sur 

»  la  capacité  qui  est  restée  la  même,  c’est  une  absurdité  ; 

»  c’est  une  véritable  astrologie,  puisque  vous  faites  dé- 

»  pendre  un  monde  de  ce  qui  se  passe  dans  un  autre  monde. 

■ 

».  Dira-l-on  qu'il  n’est  pas  permis  d’interpréter  la  Charte? 
»  Mais  on  a  fait  pis  que  l’interpréter,  quand  on  vous  a  pro- 
»  posé  et  (|ue  vous  avez  adopté  la  septennalité...  La  clias- 
»  leté  constitutionnelle  est  perdue.  Si  avoir  modifié  une 
»  disposition  essentielle  de  la  Charte  n’est  pas  une  raison 
»  suffisante  pour  en  modifier  d’autres,  du  moins  n’est-i! 
»  pas  permis  d’opposer  le  respect  superstitieux  de  la  Charte 
»  à  une  interprétation  évidemment  nécessaire.  M.  le  géné- 
»  ral  Sébastian!  a  rappelé  la  grande  et  solennelle  discus- 
»  sion  qui  eut  lieu  dans  cette  Chambre  en  '1851...L'n 
B  homme  il’Étal  dont  la  mémoire  occupesouvent  ma  pensée 
»  et  dont  je  ne  prononcerais  pas  le  nom  à  celte  tribune  sans 
)}  une  vive  émotion,  M.le  garde  des  sceaux  d’alors,  recon- 
B  nul  qu’il  y  avait  au  fond  du  dégrèvement  une  question 
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»  coiisiitutioMnellc,  une  question  morale,  et  s’il  renvoya  cette 
»  question  à  la  session  suivauie,  ee  fut  parce  que  le  dégrè’ 
»  veinent  n’ayant  jias  encore  pénétré  dans  les  rôles,  les 
»  élections  se  faisaient  sur  les  rôles  de  l’an  née  précédente. 
»  Il  y  a  donc  quelque  chose  à  faire...  II  est  inévitable  qu'a- 
»  vani  les  prochaines  élections,  les  articles  38  et  40  de  la 
B  (’harte  reçoivent  une  juste  interprétation.  C'est  encoi'C 
»  une  loi  que  le  régime  eonstilutionnel  réclame  et  qui  va 
))  s'amasser  avec  tant  d’autres  lois  que  la  France  attend  en 
»  vain  depuis  dix  ans.  Il  y  a  quelque  chose  h  faire,  rien 
»  n’est  plus  certain,  et  cependant  on  ne  fera  rien.  Ce  n’est 
»  |)as  le  régime  conslitutionnel  qui  est  en  gi'âce  auprès  du 
J»  ministère,  c'est  le  moyen  âge  ;  c’est  à  ces  temps  d’igno- 
»  rance  et  d’anarchie  qu’on  va  demander  le  peu  de  lois  po- 
»  litiques  qu’on  présente  à  la  délibération  des  Chamlu’es  ; 
»  c'est  de  là  que  sont  sortis  le  sacrilège  et  le  droit  d’aînesse  ; 
»  c’est  de  là  que  sortira  peut-être  encore  une  législation 
»  nouvelle  du  mariage,  où  la  souveraineli'  du  Roi  déchira, 
B  non  moins  (pie  les  droits  naturels  et  civils  de  ses  sujets, 
)►  devant  ta  souveraineté  ecclésiastique.  Le  temps  fera  voir 
»  si  cette  conduite  est  aussi  habile  ([u’on  paraît  te  croire, 
»  et  si  c’est  iiien  servir  le  Uoi  et  l’État  que  de  calomnier 
B  la  Restauration  en  mettanl  sans  cesse  en  doute  la  stabi- 


»  lité  de  ses  promesses.  » 

Ce  discours  avait  produit  une  trop  forte  impression 
pour  que  le  ministère  pût  sc  dispenser  d’y  répondre.  M.  de 
ViJlèle  lit  remarquer  que  le  système  dans  lequel  entrait  le 
gouveriK’ment ,  loin  de  porter  atteinte  aux  gïiranties  du 
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pays  SOUS  le  rapporl  des  droits  (.Rectoraux,  ne  faisait  que 
inelti'e  T  intervention  du  corps  électoral  dans  le  vote  de 
l’iinpot  en  liannonie  avec  le  poids  de  cet  impôt,  «  Quant  à 
»  l’orateur  que  vous  venez  d’entendre,  »  ajouta-t-il ,  «  je 
»  crois  pouvoir  lui  répondre  qu’il  n’a  pas  vu  ou  était  !a 
»  constitutionnalité  de  la  question;  qu’il  a  méconnu  qu’à 
»  l’époque  oii  lu  Cliarte  a  déterminé  les  conditions  né- 
î>  cessaires  pour  être  a<lmis  dans  cette  Chambre  cl  pour 
»  concourir  à  l’élection  des  députés,  les  impôts  directs 
»  étaient  au  point  où  nous  tendons  à  les  ramener,  et 
>•  en  effet,...  vous  resterez  encore,  après  le  dégrève- 
»  ment,  dans  les  proportions  suivantes,  que  l’impôt  per- 

»  sonnel  et  mobilier  supportera  là  centimes  de  plus  et 

♦ 

»  l’impôt  des  portes  et  fenêtres  lo  centimes  déplus  qn’ii 
»  l’époque  oii  la  Charte  a  été  promulguée.  »  Passant  aux 
attaques  de  M.  Uoyer-Cüllard  contre  la  loi  dessulkstilutions 
cl  du  di’oitd’aînesse,  >1.  de  Villèle  prétendit  prouver  qu’elle 
M’était  pas  aussi  contraire  qu’il  semblait  le  ci'oire  au  sys¬ 
tème  qu’il  soutenait  ù  la  tribune;  il  dit  que  si  les  institu¬ 
tions  politiques  de  la  France  avaient  besoin  d’être  fortifiées, 
c’était  sous  le  rapport  du  morcellement  indéfini  de  la  pro¬ 
priété  qui  devait  porter  un  coup  funeste  aux  bases  sur  tes- 
quclles  étaient  fondées  ces  institutions,  cl  que  le  projet  tant 
critiqué  avait  eu  pour  but  de  porter  remède  à  la  véritable 
source  du  mal.  Pour  en  mieux  faire  ressortir  la  nécessité, 
il  exposa  que,  tandis  que,  depuis  dix  ans,  les  cotes  les  plus 
minimes  des  contributions,  celles  de  20  francs  et  au-des¬ 
sous,  s'étaient  accrues  d’un  dix-septîènift,  les  cotes  de  20  à 


au 
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30  fr.  avjûcnL  au  contraire  diminué  li'iindix-seplifemc,  celles 
de  30  à  î>0  francs  d’un  douzième,  celles  de  50  à  lüO  francs 
d’un  neuvième,  celles  de  100  à  500  francs  d'un  scplièrae, 
celles  de  500  à  1,000  francs  d’un  cinquième  et  celles  de 
1,000  francs  et  au-dessus  d’un  quart,  l^e  préopinant,  dit-il 
encore,  n’avait  examiné  la  question  que  sous  un  de  ses 
rapports,  et  s’il  l’avait  considérée  également  sous  le  rap¬ 
port  des  patentes  qui  confèrent  aussi  les  droits  électoraux, 
il  serait  arrivé  à  un  résultat  qui  l’aurait  beaucoup  tranquil¬ 
lisé,  car  les  patentes,  qui  ne  donnaient  en  1814  que  15  mil¬ 
lions,  en  produisaient  niainlenant  plus  de!23;  c’éluicnt  8  mil¬ 
lions  d^augmenlation  répartis  sur  un  million  d’individus 
patentés,  tandis  ([ue  le  dégrèvement  de  13  millions 
900,000  francs  sur  l’im|)ôt  direct  était  ii  répai'tir  sur 
10  millions  de  propriétaires,  en  sorte  que  tout  l’avantage 
de  l’accroissemenl  des  droits  politiques  appartenait  aux  pa¬ 
tentés.  «  Je  ne  pense  pas,  »  dit  en  finissant  M.  de  Villèle, 
«  tpraprès  avoir  donné  ces  explications,  il  soit  nécessaire 
P  de  répondre  aux  considérations  par  lesquelles  l'orateur  a 
»  terminé  son  discours.  Une  seule,  cependant,  me  semble 
P  nécessiter  une  explicalion  que  je  suis  bien  aise  de  donner 
»  il  cette  tribune.  On  parle  toujours  d’une  législation  du 
P  mariage  qui  ferait  llécbir  l’autorité  royale  cl  qui  compro- 
p  mettrait  la  liberté  des  citoyens  [lar  rappoi't  il  leur  étal 
P  civil.  Messieurs,  je  ne  balance  [las  ii  dire  ici  ma  pensée 
P  tout  entière  sur  ce  point.  Comment  l’état  civil  était-il 
P  avant  la  dévolution  dans  les  mains  du  clergé?  Il  y  était 
»  avec  l’appel  comme  d'abus  devant  les  parlemerils  comme 
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»  conséquence  néoess.‘tire  pour  garantir  l’étal  civil  des  oi- 
»  loycns.  Je  n’en  dirai  pas  davantage,  et  je  crois  que  c’en  est 


»  assez  pour  que  les  personnes  qui  connaissent  ces  maüèi  es 
»  et  qui  pourraient  concevoir  encore  quelque  inquiétude,  d'a- 
»  près  celles  qu’on  a  cherclié  à  propager...  sans  aucun  fon- 
»  dement,  s’aperçoivent  enfin  de  l’erreur  dans  la«iueUe  elles 
»  étaient  et  restent  convaincues  que  ceux*là  même  qu’on 
1)  suppose  très-désireux  de  solliciter  ce  qu’on  craint  de  leur 
»  voir  confier,  s’ils  étaient  consultés,  seraient  les  pi-emiers 
»  ;i  n’en  pas  vouloir  aux  conditions  sans  lesquelles  ou  ne 
»  peut  jamais  le  leur  attribuer.  » 

Ces  dernières  observations  avaient  moins  pour  objet  de 
répondre  à  >1.  Koyer-Cûüard  que  do  dissiper  les  alarmes 
qu’avaient  pu  faire  naître  cerlains  passages  du  discours  de 
l’évéque  d’Hennopolis.  Quant  à  l’objcclion  tirée  de  ta  crainte 
de  voirie  dégrèvement  diminuer  le  nombre  des  électeurs, 
le  président  du  conseil  l’avait  réfutée  d’une  manière  suffi¬ 
samment  spécieuse,  surtout  en  présence  d'une  assemblée 
j)cu  disposée  a  redouter  beaucoup  cette  diminution. 

Le  degrèvement  ayant  enfin  été  voté,  des  débats  s’enga¬ 
gèrent  sur  un  article  qui  donnait  an  gouvernement  la  fa¬ 
culté  d’émellre  des  bons  rovaux  au  delà  du  cluffre  normal 

1. 

de  12S  millions  dans  le  cas  où  celte  somme  serait  insuffi- 

I 

santé,  article  dont  M.  Keboul  demanda  en  vain  la  siippres- 
ston,  et  ensuite  sur  un  article  additionnel  proposé  par  la 
commission  pour  autoriser  les  conseils  généraux  à  voter,  sur 
les  centimes  facultatifs,  des  secours  à  des  élablissemerus 
publics.  Combattu  par  le  ministre  de  l’intérieur,  cet  amen- 
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deuieiU  fui  appuyi*  par  MAF.  Bncol  de  Romans  et  de  La  l‘as- 
lure  qui  eu  prirent  occasion  de  revenir  sur  les  iiicoiivé- 
nieiits  de  la  centralisai  ion.  Le  rapporteur,  AL  de  lierhis, 
expliqua  que  la  coniniission  avait  eu  en  vue  les  petits  sdiiii- 
riaircs.  L’article  additionnel  fut  rejelé,  aussi  bien  qu'un 
autre  proposé  par  AI.  de  lîouville,  (pii  tendait  h  ce  que  la 
loi  des  finances  fut  désormais,  comme  cela  avait  déjà  eu  lieu, 
partagée  en  deux  lois,  celle  des  voies  et  moyens  et  celle 
des  dépenses,  et  i’ensemble  du  budget  de  1S2  7  fut  ensuite 
volé,  le  li  juin,  à  'Ja  majorité  de  287  voix  contre  43.  Les 
recettes  y  étaient  évaluées  à  tUfi  millions  (108,734  francs, 
les  dépenses  à  915  millions  729,742  Cranrs, 

Quatre  jours  anparavani,  la  Gtiamlire  avait  eu  à  statuer  sur 
une  pétition  des  princi[taux  fonclionnaires  ecclésiastiques, 
civils  et  militaires  de  Baveux  et  de  plusieurs  liabitants  de 
cette  ville,  qui  deuiaudaient  une  lot  pour  réprimer  les  ca¬ 
lomniateurs  des  fonctiomiaires  publics.  Cette  pétition  avait 
été  provoquée  par  des  dénonciations  mensongères  faites 
contre  les  maires  du  départemeut.  Un  membre  de  bi  droile, 
le  marquis  de  La  Boëssièn',  en  appuyant  celte  pétition,  avait 
supplié  le  gouvernement  et  la  Cliambre  de  mettre  un  terme 
au  (leapotisme  farouche  de  la  presse,  de  ces  écrivains  qui, 
s'ériyeant  sam  mandat  en  organes  de  ropinion  puldigite, 
forgeaient  de  nouveaux  fers  pour  en  charger  les  mains 
des  dépositaires  du  pouvoir  cl  des  députés  et  les  (ravier  à 
leur  suite.  AL  Benjamin  Constant  répondit  que  personne 
plus  que  lui  ne  détestait  la  raloinnie,  mais  qu’il  savait  (pie 
lorsqu'on  met  des  entraves  à  ta  liberté  de  la  presse,  la  ea- 
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lomnîe  devieol  le  p.^rtagc  exclusif' des  déposilaices  de  Tau- 
lûcitc;  il  rappela  le  temps  oîi,  sous  le  régime  de  la  censure, 
les  meilleurs  eiloyeiis  étaient  insultés  chaque  jour  dans  les 
feuilles  soldées  par  le  ministère  cl  censurées  par  ses  agents, 
oii  la  censure  n’etait  que  la  calomnie  en  monopole  exercée  par 
la  Ijassesse  au  profil  du  pouvoir;  jl  nia  que,  comme  on  le  disait 
sans  cesse,  les  malheurs  de  la  UévoltUion  fussent  venus  de  la 
liberté  de  la  presse,  rasscrvissementde  la  pressé  ayant  été 
constamment  te  prf'dude  des  excès  de  ranardiie  comme  de 
ceux  du  despotisme.  Cherchant  les  causes  de  rirritation  epH 
régnait  dans  le  pays,  il  prétendit  les  trouver  dans  les 
rnemices  perpétuelles  que  l'on  faisail  entendre  contre  toutes 
les  libertés ,  notamment  contre  la  liberté  de  la  presse. 
«  Oui,  »  dit-il,  «  il  y  a  des  inquiétudes,  et  elles  sont  de 
»  deux  sortes.  Il  y  a  d'abord  celles  d’un  parti  qui  trouve 
»  que  le  miiiisière  ne  va  pas  assez  vite  et  auquel  le  mi- 
»  nisière  résiste  un  jour  pour  lui  céder  le  lendemain;  ce 
)i  parti  voudrait  nous  mener  au  gouvernement  absolu  ;  i! 
»  ne  cesse  de  crier  an  feu  pour  faire  croire  qu’il  y  a  in- 
»  cendie,  tandis  que  c’est  lui  qui  porte  les  torches  prêles  à 
»  mettre  le  feu.  Les  autres  inquiétudes  existent  cliez  les 
»  citoyens  paisibles,  lleureusemenî,  la  magislraiurc  calme, 
»  impartiale,  fidclen  ses  devoirs,  apaise  les  esprits  en  les 
»  rassurant...  .le  conjure  dune  les  ministres,  dans  Uinlérêi 
P  de  la  France,  dans  rintérêt  de  la  monarcliie,  de  ne  pas 
»  nous  mettre  sous  le  joug  de  la  censure.  I^cur  intérêt 
»  même  n’y  gagnerait  rien,  car,  depuis  quatre  ans,  on  leur 
V  a  dit  tout  ce  qu’on  pouvait  leur  dire,  La  censure,  anjoiir- 
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»  d'iiui,  serait  (raiitaiil  plus  oppressive  (pi’elle  uc  pourrait 
»  cire  couliéc  qu’aux  liommes  les  plus  vils,  les  plusiné- 
»  prisaldes,  et  je  ne  crois  pas  que  l’on  pût  irouver  un  seul 
»  huuiinc  en  France  iiui  osiU  se  montrer  dans  Ja  i‘ue  en 
»  s’avouant  censeur.  » 

M.  Pardessus  parla  dans  le  inôtne  sens  queM.de  La  Uoës- 
si(ire.  Bien  que  la  coniudssion  elle-même  eiii  reconnu  que 
la  législation  existante  sul'lisait  a  la  répression  de  la  ca¬ 
lomnie,  la  Chambre,  repoussant  l’ordre  dn  jour  proposé  par 
.^L  Benjamin  Conslant,  vota  le  renvoi  de  la  pélilion  au  mi¬ 
nistre  de  rintcricup  et  au  président  du  conseil. 

Le  lencleiiiain  du  vote  du  budget,  une  séance  était  in¬ 
diquée  pour  un  rapport  de  pétitions,  et  M,  Benjamin 
Constant  insista  poui*  que,  jusqu’à  la  clôture  de  la  session, 
il  eu  fût  fait  au  moins  un  par  semaine,  mais  le  nombre  des 
députés  qui  avaient  quitté  Paris  depuis  la  veille  était  tel 
tpie  déjà  rAssembléc  n’était  plus  en  mesure  de  déli¬ 
bérer,  et  que  la  commission  des  pétitions  se  trouvait  dis¬ 
soute  (lofait  par  le  départ  de  la  plupart  de  ses  membres. 
La  Cliarabrc  sc  sépara  sans  ajournement  fixe. 

Le  même  jour,  M.  de  Villèle  présenta  la  loi  financière  à 
la  (diambre  des  pairs,  en  faisant  remarquer  qu’elle  n’avait 
fiibi  dans  rautre  Chambre  que  de  très-légers  cliangemeiits. 
Aux  documents  déjà  distribués,  il  joignit  des  tableaux 
(‘omparalil's  des  crédits,  des  dépenses  et  des  recettes  de  18:21 
eide  I8-:2C,  modelés  sur  ceux  qu’on  avait  l’usa ge  de 
distribuer  eu  Angleterre.  L’accroissement  successif  des 
dotations  des  services  publics  et  l’amélioration  progressive 
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de  tous  les  produits,  qui  constataient  le  dévcioppement  de 
la  prospéi'iié  géndrale  devaient,  suivant  l'exposé  des  mo¬ 
tifs,  lever  tous  les  doutes  <[ue  l’on  avait  pu  concevoir  sur 
rupporlunitéd’un  dégrèvement  que  le  gouvernement  se  serait 
abstenu  de  proposer  s’il  n’eùl  été  combiné  avec  les  autres 
intérêts  de  l'Etat  et  en  rapport  avec  la  situation  générale 
du  pays. 

■- 

Le  rapporteur,  qui  lut  encore  cette  fois  le  duc  de 
llrissac,  exprima,  conimcà  Tordinaire,  les  regrets  de  la  com¬ 
mission  sur  la  position  fîVcIieiise  dans  laquelle  la  pi'ésen- 
taijon  si  tardive  du  budget  plaçait  chaque  année  laClianibrc. 
Elle  n’avait  trouvé  d’ailleurs  aucune  objection  sérieuse  à 
faire  au  projet.  Elle  reconnaissait  que  d’importantes  modi¬ 
fications  dans  Ten  semble  du  système  administrai  if  pour¬ 
raient  sentes  pj’ücurcr  des  économies  vainement  poursuivies 
jusqu’à  ce  joui',  mais  clic  reconnaissait  aussi  le  danger  des 
innovaüons.  Les  dépenses  s’étaient  accrues,  il  est  vrai,  mais 

i 

plusieurs  services  avaienl  reçu  des  améliorations  indispen¬ 
sables  en  proportion  avec  l’ainétioralion  du  revenu.  L’agri¬ 
culture,  l’industrie  et  le  comnierce  étaient  entrés  dans  des 
voies  nouvelles,  le  crédit  avait  reparu,  la  richesse  particu¬ 
lière  en  avait  profilé  comme  la  richesse  publique,  et  la 
France  était  arrivée  par  degrés  à  se  procurer  les  moyens  de 
faire  face  à  des  dépenses  dont  naguère  la  seule  idée  eût 
épouvanté  les  imaginations  les  plus  hardies.  Parcourant  en¬ 
suite  les  chapitres  du  budgel,  le  rapporteur  s’arrêta  sur- 
loiil  à  la  question  tant  débattue  de  remploi  des  fonds  de 
raniorlissement.  Expliquant  les  coiisklérations  qui  avaient 
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déterminé  ù  en  appliquer  de  préférence  le  béiiéllce  nu  iruis 
pour  cent,  «  il  en  est  surtout  une,  »  «  liien  di^ne  de 

»  votre  soHiciliide,  et  qui  n’a  i)as  du  être  sans  inlUietici*  sur 
»  cette  détertninalion.  Une  masse  de  trois  pour  cent^  sii- 
»  périeure  d’un  cinquième  à  celle  (ju’a  donnée  la  conver- 
»  sion,  aura  été,  d’ici  à  quatre  années,  répartie  entre  un 
»  gjrand  nombre  de  Français  auxquels  un  sentiment  de  jus- 
»  tice  voulait  assurer  une  indemnité  plus  analogue  à  leurs 
*  pertes,  en  substituant  du  cinq  au  trois  qu’on  leur  a  ac- 
»  (‘ordé.  »  Au  sujet  du  dégrèvement  de  l’impôt  direct, 
»  nous  ne  combattrons  pas  sérieusement,  »  dit-ü,  «  une 
»  objection  qui  pourrait  aussi  vous  être  présentée,  l’in- 
ü  Ilucnce  du  dégi'èvenient  sur  le  nombre  des  électeurs.  It 
»  serait  assez  bizari'e  ipie  la  (iliaide  eût  h  jamais  grevé  les 
»  peuples  pour*  assurer  des  droits  nécessairement  variables 
»  comme  l’impôt.  Lenonibi'e  de  ceux  qui  les  exercent  ang- 
»  mente  ou  diminue  avec  lui.  Tous  les  dégrèvements  ac- 
cüi’dés  jii.squ’à  ce  jour  auraient  donc  été  autant  d’at- 
»  teintes  portées  h  la  Gbarte  !  Les  électeurs  qui,  au  sur- 
»  plus,  ne  paraissent  pas  fort  inquiets,  peuvent  se  rassurer. 
»  Si  les  dégrèvements  ultérieurs  dont,  sans  doute,  ils 
»  conservent  encore  l’espérance,  présentaient  sous  ce  rap- 
»  poj‘l  des  inconvénients  gi’aves,  les  trois  branclies  du  jiou- 
J»  voir  législatif  ont  trop  d’intérêt  au  maintien  de  nos  insti- 
))  lulions  pour  que  de  sages  mesures  ne  vinssent  pas 
»  dissiper  toutes  les  craintes.  » 

A  l’exemple  du  rapporteur,  un  grand  nombre  de  mem¬ 
bres  renouvelèrent  les  doU'ances  accoutumées  sur  le  rôle 
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auquel  se  trouvait  chaque  année  réduilc  la  Cliambre  des 
pairs,  privée  en  réalité  de  l'exercice  de  son  droit  de  con¬ 
trôle  linaiieier  par  le  départ  précipité  des  députés.  î.educ  de 
(dioiseul  cxiirima  Topinion  que  le  seul  remède  à  cet  abus 
serait  d’allouer  aux  députés,  comme  Tavail  déjà  proposé 
M.  Bûissy  d’Anglas,  une  indemnité  qui  permettrait  d’exiger 
la  prolongation  de  leur  séjour  à  Paris  jusqu’à  la  fin  de  la 
session.  Quelle  que  fût  l’évidenle  impossibilité  d’aniendei' 
le  budget,  beaucoup  de  réformes ,  d’améliorations  finan¬ 
cières  et  administratives  n’en  furent  pas  moins  proposées 
ou  plutôt  indiquées  dans  le  cours  de  la  discussion,  .le  ne 
m’arrêterai  qu’aux  questions  principales,  à  celles  qui  se 
rallachaieni  aux  luttes  des  partis.  MM.  de  Marcellus  et  Du 
Bouchage  parlèrent  encore  d’améliorer  le  sort  du  clergé. 
M.  de  Kergorlay  reprocha  au  ministre  des  finances,  comme 
on  le  lui  avait  reproché  dans  l’autre  Cliambre,  d'avoir  man- 
(jué  à  ses  promesses  en  continuant  à  exclure  le  cinq  pour 
cent  du  bénéfice  de  l’amortissement  après  (pi’il  était  tomlié 
au-dessous  du  pair.  M.  de  Ghoîseul  dit  qu’il  résultait  de< 
révélations  faites  à  la  Chambre  des  députes  ijue  des  dota¬ 
tions  héréditiiires  avaient  été  accordées  à  diver-s  mem lires 
de  la  pairie  sur  les  fonds. perçus  en  son  nom  par  le  do¬ 
maine  de  la  couronne,  disposition  dont  la  stabilité  n’au¬ 
rait  pu  être  assurée  que  par  une  loi.  Il  se  plaignit  aussi  de 
ne  pas  voir,  dans  la  loi  des  finances,  l’allocation  d’une 
somme  vainenienl  réclamée  par  les  hommes  les  plus  lioiio- 
rahles  pour  adoucir  les  horreurs  d’une  guerre  sanglante  et  en 
racheter  les  nobles  viclimes.  «  Nous  avons  vu,  »  dit-il , 
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«  avec  line  réOexion  pénible,  que  tout  ce  qui  n*esi  ni 
»  fiscal  ni  desséché  par  la  fiscalité  est  rejeté  avec  dédain 
»  et  condamné  à  l’oubli.  Cependant,  au  milieu  de  ce  sys-  ! 
»  lème  qui  comprime  (ouïes  les  idées  généreuses, il  s’él^ve 
»  un  esprit  public  qui  domine  le  monde  et  qui  écarte  les 
»  vieilles  erreurs.  Les  rois  marchent  avec  de  nouvelles  lu-  | 
j>  mières  et  reconnaissent,  h  l’exemple  de  rjllustrc  foiida- 
»  leur  de  la  Charte,  la  nécessité  des  institutions  et  des  lois 
»  conslitiitionnel!es.  De  toutes  parts,  l’anathéme  est  lancé 
»  contre  les  oppresseurs,  contre  les  ennemis  des  Cirées, 

»  contre  ceux  qui  ne  savent  secourir  ni  la  valeur,  ni  l’in- 
»  fortune;  de  toutes  parts,  et  gloire  en  soit  rendue  à  ces 
»  rois,  îi  CCS  peuples  et  à  vous  tous,  généreux  Français,  les 
»  dons ,  les  vœux ,  les  offres  en  tous  genres  arrivent 
*  en  faveur  de  nos  frères  d’Orieni  ;  l’Europe,  et  la  France 
»  en  a  donné  l’exemple,  renouvelle  une  croisade  de  bien-. 

»  faits  et  de  générosité.  Oui,  mille  fois,  et  je  ne  crains  pas 
»  de  le  proclamer  au  milieu  de  vous  dont  les  cœurs  .sont 
»  animés  de  tous  les  sentiments  magnanimes,  après  i’iion- 
»  neurd’étre  pair  de  France,  rien  ne  me  parait  plus  glo-  | 

»  rieux  que  d’ôtre,  ainsi  que  plusieurs  de  mes  illustres  et  i 

»  nobles  collègues,  MM.  de  Chateauluâand,  de  Filz-James 
»  et  de  La  llochefoucauld-Liancourt,  membre  de  ce  comité  : 
»  qui  est  une  des  gloires  de  notre  patrie,  en  devenant  le 

h 

»  centre  de  tous  les  sentiments,  de  tous  les  dons  européens  : 
»  pour  soutenir  cette  liéroïqne  cause  et  en  soulager  les  lio- 
»  norables  victimes,  et  si  une  politique  barbare  écrase  ce 
»  peuple  généreux  et  détruit  nos  espérances,  la  mémoire 
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»  (les  peuples,  en  honoraiU  leurs  elïorts  et  les  nôtres,  con- 
r>  sacrera  te  souvenir  de  notre  dévouement  à  la  cause  de  la 


»  liberté  légale,  de  la  religion  et  de  riiumanité.  » 

Je  n’ai  pas  cru  devoir  ouieilre  celte  dcclamaiion  d*une 
forme  si  banale,  parce  qu’elle  exprimait  des  sentiments 
alors  fort  répandus,  môme  dans  l’opinion  modérée. 

M.  de  Viilèle  répondit  à  ces  diverses  attaques  que  la 

Chambre  des  pairs  aurait  tort  de  considérer  son  contrôle 

« 

financier  comme  illusoire  ;  que,  dans  le  cas  ou  elle  jugerait 
nécessaire  d’user  de  son  droit  d’amender  le  budget,  la 
marche  du  gouvernement  n’en  serait  pas  entravée  et  qu’aucun 
des  membres  de  l’autre  Chambre  ne  refuserait  de  se  rendre 
à  l’appel  qui  lui  serait  fiiit  pour  remplir  un  devoir  en  venant 
voter  sur  le  budget  ainsi  modifié  ;  que,  d’ailleurs,  aucun 
besoin  pressant  ne  paraissait  réclamer  cet  appel;  qu’on 
n’avait  signalé  dans  le  projet  de  loi  aucun  vice  capital  qui 
exigeât  une  réforme  immédiate.  Il  justifia,  par  les  argu¬ 
ments  qu’il  avait  déjà  développés  au  Palais-Bourbon,  la 
préférence  accordée  au  trois  pour  cent  dans  les  achats  de 
l’amortissement  et  ce  qui  avait  été  fait  pour  la  dotation  de 
l’ancien  sénat.  Quant  aux  plaintes  élevées  contre  la  con¬ 
duite  du  gouvernement  et  de  ses  agents  dans  la  guerre  qui 
désolait  l’Orient,  il  donna  lecture  d’une  lettre  écrite  de 
Smyrne,  le  29  avril,  par  l’amiral  de  Migny,  commaiulant  de 
nos  forces  navales,  qui  démentait  les  bruits  répandus  au 
sujet  d’uii  brick  marchand  français  nolisé  par  deux  négo¬ 


ciants  de  Smyrne  pour  transporter  des  enfants  faits  [iri- 
sonniers  à  Ctiio.  Ces  prétendus  esclaves  que  l’on  supposait 
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avoir  été  transporlôs  en  Kgypte  pour  y  élre  vendus  (étaient 
des  l’Iiréticns  raclietés  par  ces  niônies  négociants  et  iini 
allaient  vo'ontaireineiit  rejoindre  leurs  familles  à  Alexandrie. 
,M.  de  lligiiy  déclarait,  d'ailleurs,  que  depuis  la  publicalioude 
l’ordonnance  du  18  janvier  1823,  qui  défendait  et  punissait  les 
transports  d'csclavcs  pour  le  compte  des  belligérants,  il  n'y 
avait  pas  eu  lieu  une  seule  fuis  d’en  faire  rapplication  ;  que 
ce  qu'on  appelait  la  traite  des  Ijlancs  ne  se  faisait  sous  aueim 
pavillon,  et  qu’il  n’élail  pas  un  capitaine  français  fjui  ne 
repoussât  un  tel  trafic  avec  liorreur;  que  tous  avaient 
rtcueilli  des  victimes  de  cette  guerre  dénaturée  ;  que  les 
navires  inarcliands  français  étaient  les  premiers  qui  se 
fussent  interdit,  non-seulement  les  transports  d’esclaves, 
mais  d’autres  transports  que  la  neutralité  même  n’inter¬ 
disait  pas  ;  que  les  canons  pointés  contre  .Missolonglii 
n’élaient  point  des  canons  français;  que  les  officiers  chargés 
de  la  direction  du  siège  n’étaieni  point  français,  mais  jiié- 
montais  cl  napolitains;  qu’uji  seul  Trançais,  le  colonel 
Selves,  était  dans  les  troupes  d’Ibraliim,  mais  que,  pour  un 
mol  if  (pielconque,  pendant  la  dernière  campagne,  il  avait 
été  constamment  sur  les  derrières  de  l’armée;  qu’en  ce  qui 
concernait  les  vaisseaux  du  roi,  leurs  commandants, 
placés  dans  des  circonstances  bien  difficiles,  avaient  suivi 
les  intentions  et  les  ordres  du  gouvernement,  et  que, 

quelle  que  pût  être  dans  ravetiir  la  destinée  de  ces  malhcii- 
■ 

reuscs  contrées,  ces  instructions  et  leur  exécution  avaient 
été  telles  que  le  pavillon  français  pourrait  loujours  s’y  pré¬ 
senter  avec  réclat  et  la  pureté  de  sa  couleur. 
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La  discussion  du  budget  des  affaires  ecclésiastiques  amena 

k 

M.  Laine  à  l  i  tribune,  Considérant  les  maximes  de  rEglise 
gallicane  conunc  étroitement  liées  à  l’autorité  royale  et  à 
des  institutions  de  tout  temps  cliéres  aux  Français,  il  re¬ 
mercia  l’évêque  d’IIorinopolis  de  les  avoir  solennellement 
rappelées.  Il  lit  remarquer  que  ces  maximes  ne  dértvaieni 
pas  du  grand  acte  de  168:2,  qu’il  les  avait  seulement 
clarées  ;  que  la  foi  n’était  point  altérée  par  elles;  que  runilé 
ii’en  était  pas  troublée,  mais  qu’elles  créaient  pour  les 
ecclésiastiques  et  pour  les  magistrats  des  devoirs  dont  ils 
ne  pouvaient  pas  s’affranclur.  C'ctail  sans  doute  pour 
donner  aux  magistrats  plus  de  moyens  de  préserver  ces 
maximes  que  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  avait 
[>arlé  de  plusieurs  projets  de  loi  sur  des  matières  fort  déli¬ 
cates.  L’inquiétude  qui  avait  saisi  les  esprits  à  celle  annonce 
disparaissait  à  la  réflexion.  Rien  ne  serait  fiiit  sur  la 
dotation  du  clergé,  sur  l’état  civil,  sur  les  tribunaux  mixtes 
que  par  une  loi,  et,  dès  lors,  on  pouvait  être  assuré  que 
rien  ne  serait  jtroposé  de  contraire  aux  droits  publics  des 
Français.  On  pouvait  s’en  rapporter  à  la  sagesse  du  Roi  et 
des  Gbainbres.  Mallieureusement,  on  n’avait  pas  la  même 
sécurité  au  sujet  d’une  congrégation  fameuse.  On  avouait 
qu’elle  avait  déjà  sept  établissements  en  France  ;  mais  il 
fallait  y  joindre  une  école  normale  de  ihéologie  où  se  Ibr- 
luaienl  ses  professeurs.  Les  élèves  des  sept  établissements 
étaient  plus  nombreux  que  ceux  des  Irenle-huit  collèges 
royaux,  en  exceptant  ceux  de  Faris.  Ms  y  ti'ouvaieru  des 
avantages  refusés  à  ceux  des  autres  inslilutions  et  des  fa- 
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cilités  univcrsiUiires,  liunl  iiejouissaiL  \m  auirelbls  ce»  le 
congrégation.  Cependant,  des  édits  t’avaient  abolie  ;  elle 
avait  été  frappée  par  les  lois  de  toute  l’Europe  catholiiiiic, 
par  les  lois  même  de  cei’lains  pays  oii  la  phiîosopliic  n’avait 
pas  encore  répandu  ses  erreurs.  La  justice  avait  faitenlcndre 
contre  elle  tous  ses  oracles.  M.  Lainé  voulait  croire,  en  se 
fondant  sur  le  discours  du  ministre,  ipie  les  jésuiies  ne 
seraient  rétablis,  s’ils  devaient  l'être,  que  par  une  loi.  Il 
n’étaii  pas  de  ceux  qui  s’effrayaient  du  danger  de  sem¬ 
blables  iiroposilions,  piiisqu’cn  ce  cas  il  y  aurait  discussion 
et  publicité.  Si  la  pureté  de  la  religion,  si  la  droiture  de  la 
morale,  premier  fondement  des  sociétés,  ne  paraissaient  pas 
suffisamment  garanties  par  le  clergé  cl  l’iiniversiié,  si  le 
rétablissement  de  l’ordre  des  Jésuites  était  jugé  néces.saire 
à  cet  effet,  la  proposition  qui  en  serait  faite  trouverait  de 
nombreux  défenseurs.  .Mais  alors,  il  deviendrait  nécessaire  de 
peser  les  motifs  qui  avaient  jadis  déterminé  tant  de  gouver¬ 
nements  et  de  cours  de  justice  à  se  prononcer  dans  un  autre 
sens.  On  voudrait  connaître  dans  leur  intégrité  ces  statuts 
que  l'ordre  répugnait  tant  à  produire.  11  faudrait  veiller  h 
ce  qu'aucune  atleînte  ne  fût  portée  au.x  anciennes  maximes, 
aux  inslitiitions,  aux  lois  du  royaume.  Il  faudrait  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  garantir  l’Etat  de  rinduence 
politique  que  pouvait  acquérir,  à  l’aide  de  cette  congrégation, 
un  pouvoir  étranger.  M.  Lainé  n’entendait  certes  pas  dési¬ 
gner  par  là  le  souverain-pontife  dont  le  nom  ne  devait  pas 
plus  que  celui  du  Roi  se  mêler  aux  débats  parlementa  ires, 
il  voulait  parler  du  général  de  l’ordre.  Qui  donc  iKnoraii 
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que  SOUS  son  aulorité,  en  Italie,  les  libertés  dont  jouissait  la 
Frajicc  étaient  proscrites  à  l’égal  de  l'hérésie,  et  que  ceux 
qui  ne  craignaient  pas  de  dire  que  les  lois  du  royaunie  étaient 
un  recueil  d’athéisme  n’élaienl  que  ses  échos  ?  A  rappui  de 
cette  considération,  M.  Lainé,  dans  ce  langage  vague,  pom¬ 
peux  et  un  peu  obscur  qui  lui  était  familier,  (il  allusion  à 
une  tentative  qui  avait  Heu  en  ce  moment  pour  introduire 
clandestinement  en  Alsace  les  îigoristeSf  (lui  étaient  en 
réalité  des  jésuites  déguisés,  tentative  qui  échoua.  Ayant 

ainsi  examiné  ce  qu’il  y  avait  à  faire  dans  le  cas  oii  les  trois 
pouvoirs  s’accorderaient  à  vouloir  restaurer  l’ordre  des 
jésuites,  il  exprima  la  conliance  que  si,  au  contraire,  après 
une  mûre  délibération,  on  ne  croyait  pas  («ouvoir  opérer 
légalement  celte  restauration,  le  gouvernement  ne  souf¬ 
frirait  pas  une  introduction  subreptice  dont  les  jésuites, 
sans  doute,  dans  leur  intérêt  bien  entendu,  ne  voudraient 
pas  eux -mômes.  Il  était  loin  de  sa  pensée  de  désirer  des 
mesures  sévères.  Les  jésuites,  comme  particuliers,  devaient 
ôti-e  protégés  à  l'égal  des  autres  Français.  Les  opiiiious 
ullramonlaines  devaient  êtres  laissées  libres  comme  toutes 
les  autres,  mais  il  ne  fallait  pas  que  l’autorité  les  encou¬ 
rageât,  qu’elle  favorisât  une  congrégation  prohibée  par  les 
lois,  et  qui,  sous  un  nom  de  peu  de  vérarité,  usurpait  tou.s 
les  jours  les  droits  de  l’instruction  publique  et  de  l’uui- 
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A  celle  attaque,  d’autant  plus  sérieuse  que  la  foj'itie  en 
était  grave  et  modérée,  révôquo  d'llermopûlis  répondit  qu’en 
présence  des  alui'mes  répandues  chaque  jour  à  la  tribune  et 
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dans  les  rcnilles  [mldiqncs  sur  les  jésuites  et  sur  leurs  doc¬ 
trines,  il  avait  cru  servir  uiileiiieiit  la  cause  de  la  religion 

é 

et  de  rKtat  en  ex[)Iitiuant,  dans  l’autre  Gliambre,  quelle 
était  la  véritable  position  d’un  certain  nombre  d'ecclésias¬ 
tiques  français  connus  sous  le  nom  de  jésuites,  position  qui, 

/ 

loin  d'étre  l’ouvrage  du  ministère  actuel,  avait  été  avant  lui 
ce  (jii’elle  était  encore.  Il  traita  de  préjugé  l’opinion  géné¬ 
ralement  répandue  que  celte  société  faisait  de  ses  constitu¬ 
tions  un  mystère  impénétrable.  Ces  constitutions  n’étaient 
jias  i)lus  cachées  que  la  règle  de  suint  licnoîi  ou  celle  de 
saint  Bruno,  ayant  été  livrées  à  l’impression,  et  elles  se  trou¬ 
vaient  dans  les  bibliothèques  publiques  et  particulières. 
«  Nous  ignorons,  »  dit  ensuile  le  ministre,  «  quelle  sera... 
»  la  destinée  de  cette  société .  Chose  imique ,  je  crois, 
»  dans  les  annales  des  ordres  monastiques  !  Après  avoir 
»  été,  je  ne  dis  pas  réformée,  mais  détruite  par  un  pape, 
»  elle  a  été  rétablie  iiar  un  autre  pape.  Pie  Vil,  de  vénérable 
)»  et  sainte  mémoire.  Doil-elle  de  nouveau  prendre  racine 
»  dans  les  divers  l-Uals  qui  l’ont  reconnue,  ou  bien,  après 
»  être  comme  sortie  du  tombeau,  doit-elle  y  rentrer  ?  C'est  le 
»  secret  de  la  sagesse  divine,  mais  si  jamais  il  était  ques- 
»  tion  de  s’occuper  d’elle  législativement,  c’est  alors  qu’il 
»  faudrait  approfondir  les  choses  en  se  dépouillant...  de 
»  tout  préjugé  et  de  toute  passion...  Le  noble  pair  n’a  pu 
»  s'empêcher  d’être  frappé  de  l’accord  des  souverains  de 
ï>  l’Europe  pour  la  destruction  delà  société...  S’il  y  avait 
»  lieu,  il  faudrait  en  rechercher,  en  peser  les  causes,  sé- 
»  parer  le  vrai  du  faux,  voir  jusqu'à  quel  point  l’esprit  de 
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j>  parti,  les  alarmes  de  l’ambilion,  le  fiuix  ztjle,  les  préjugés 
»  philosophiques,  l’empire  du  temps  et  des  circonstances 
»  ont  pu  exercer  une  influence  sur  cette  grande  affaire...  ; 
»  il  faudrait  mettre  dans  la  balance  le  témoignage  du  clergé 
»  de  France  en  17G1,  consigné  dans  les  procès-verbaux  de 
»  ses  assemblées...  On  a  fait  observer  que  la  société  recon- 
»  naissait  un  chef  étranger  lequel,  résidant  en  Italie,  devait 
»  professer  des  opinions  qui  ne  sont  pas  les  nôtres...  Je 
»  remarque  qu’ordinairenient  les  chefs  «l’ordre  résident  à 
»  Rome...  Sans  doute,  lorsqu’ils  ont  été  élevés  dans  les 
»  opinions  qu'on  professe  au  delà  des  monts,  ils  doivent 
»  assez  naturellement  les  professer  eux-mêmes,  mais, 
»  d’abord,  ne  pensons  pas  que  si,  à  Rome,  on  n’approuve 
»  pas  nos  maximes,  on  y  soit  dans  Thabitude  de  leur 
»  donner  d’odieuses  qualilicalions,  et  ne  jugeons  pas  ici 
»  d’après  les  expressions  fougueuses  de  quehpie  écrivain 
»  italien  d’un  zèle  plus  ardent  qu’il  n'est  éclairé  ;  chaque 
»  pays  a  ses  télés  exaltées  dans  un  sens  ou  dans  un  aiilre, 
»  Je  dirai  une  chose  qui  n’est  pas  assez  connue  et  qui  est 
»  pourtant  indubitable:  c’est  qu'en  France,  dans  le  cours  du 
»  dix-septième  et  du  dix-huilième  siècles,  les  jésuites  pro- 
»  fessaient  les  maximes  de  1082,  au  su  de  leur  général  qui 
»  était  bien  loin  de  les  improuver,  et  qu’ils  faisaient  gloire 
»  de  reconnaître  dans  les  évêques  toute  l’autorité  que  leur 
»  attribuaient  les  suiu/s  canons  et  la  disclp/ine  de  ri'Jfflise 
»  ffallicaJte.  On  peut  consulter  leur  déclaration  présentée, 
»  le  19  décembre  1761,  aux  évêques  assemblés  exlraoi'di- 
»  nairementà  Paris.  Au  reste,  si  les  ecclésiastiques  appelés 
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»  jésuites  foui  poui’  eux-iiiônies  des  éludes  Ihéologiqucs,... 
»  ils  n'ont  aucune  des  écoles  diocésaines  de  ihéologie.  Je 
»  dois  dire  aussi  qu'on  se  fait  une  idée  c.vlréuiement  exu- 
»  gérée  du  nombre  de  leurs  élèves  dans  quelques  petits 
s>  séminaires  qui  leur  sont  confiés,  coniparaiivetneni  à  ceux 
»  de  nos  collèges  royaux;...  les  seuls  collèges  de  |)lein 
»  exercice  de  la  capitale  comptent  dans  leurs  classes  autant 
»  d’élèves  que  peuvent  en  compter  dans  leur  totalité  les 
»  petits  séminaires  dont  il  s’agit.  Kutin,  le  noble  orateur 
»  vous  a  enlrelenus  de  quelques  religieux  étrangers  qui  se 
J)  sont  introduits  duns  un  de  nos  départements  cl  qui  seni- 
»  bleni  vouloir  s’y  étaldir;  qu’il  sc  rassure,  le  gouverne- 
)i  ment  prendra  les  mesures  convenables  dans  celte  circons- 
»  lance  et  conformes  ;i  l’ordre  légal...  Si  la  législation  ne 
»  doit  pas  ôire  sans  prévoyance,  elle  ne  doit  pas  non  plus 
»  se  livrer  k  de  vaines  terreurs  ;  ions  les  siècles  ont  été  un 
»  mélange  de  bien  et  de  mat,  de  grandes  vertus  et  de  grands 
»  désordres.  Les  corporations  religieu.scs  ont  eu  plus  ou 
»  moins  de  pari  aux  événements  qui  remplissent  les  annales 
»  françaises  ;  si  elles  peuveni  avoir  eu  des  torts,  avouons 
»  aussi  (jue  le  clergé  séculier,  la  magistrature,  la  haute 
»  noblesse,  runiversité,  la  Sorbonne  clle-mémc  n’ont  pas 
»  été  entièrcnicnt  sans  reproche  à  certaines  époques  ;  il  y 
»  aura  des  abus  et  des  vices  tant  qu’il  y  aura  des  hommes.  » 
Laos  cette  apologie  sage,  mais  timide  et  qui  se  ressentait 
de  la  position  fausse  où  se  trouvait  l’évéque  d’IIermopolis 
depuis  son  grand  discours  ù  la  Chambre  des  député.s,  il  lui 
était  échappé  de  dire  que  les  jésuites  étaient  lolérés  en 
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France.  A  la  réllexion,  ce  mot  fut  sans  doute  jugé  impru¬ 
dent,  soit  par  le  iniiiislre  lui-même,  soit  par  ses  collègues, 

car  il  ne  fut  pas  reproduit  dans  le  compte  rendu  ofticiel. 
Pour  le  niument,  la  discussion  en  resta  là,  mais,  le  lende¬ 
main,  >1.  Pasquîcr,  dans  un  discours  dont  Poljjet  principal 
était  de  combattre  la  proposition  du  dégrèvement  qu’il  con¬ 
sidérait  comme  une  mesure  imprudente  ou  au  moins  préma¬ 
turée  alors  que  tant  de  services  publics  réclamaient  impé¬ 
rieusement  des  suppléments  de  dolalion  et  en  présence  des 
révolutions  du  nouveaumondc,  de  la  lutte  qui  ensanglantait 
rOrient,  de  tant  d’événements  de  nature  à  compromettre  la 
tranquillité  de  l’Europe,  trouva  moyen  de  ramener  la  ques¬ 
tion  des  jésuites.  H  manifesta  sa  surprise  de  ce  que  la 
discussion  ouverte  sur  un  sujet  oii  les  plus  hauts  in¬ 
térêts  de  l’Église  et  de  l’Étal  étaient  engagés  se  fut  bornée 
aux  explications  données  par  le  ministre.  Suivant  lui,  il  ne 
l'allait  pas  en  conclure  que  la  Cliambre  dontiat  son  assen¬ 
timent  à  tout  ce  qui  avait  été  dit  par  le  noble  prélat.  Les 
orateurs  habituels  de  celte  assemblée  avaient  été  évidemment 
reienus  par  la  difficulté  de  s’engager  dans  une  discussion 
qui  ne  pouvait  être  vraiment  ulile  qu’autaiU  qu’elle  pren¬ 
drait  un  développement  impossible  au  moment  oh  l’on  lou¬ 
chait  à  la  clôture  de  la  session.  Dans  une  telle  silnalîoti,  ils 
avaient  préféré  se  taire.  «Mais,  »ajoiua-l-il,  «  ce  silence 
î>  même  n’aurait-il  pas  quelques  inconvénients  si  la  raison 
»  n’en  était  pas  dite  ?  ...  Je  suis  de  ceux  qui,  n’étant  pas 
B  sans  quelque  liabitude  de  la  'parole,  auraient  pu  se  ha- 
»  sarder  dans  celte  discussion  si  J’avais  cru  qu’il  y  eût 
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»  moyen  de  la  poursuivre,  ei  alors,..,  en  rendant  à  tous 
»  les  mdrites  du  noble  prélat  ()ue  j’aumis  combattu  les 
»  hommages  qui  lui  sont  dus,  il  m’aurait  été  impossible... 

de  tomber  d’accord  avec  lui  sur  une  grande  partie  des 
»  faits  qu’il  a  énoncés...  Il  m’aurait  été  impossible  de  ne 
»  pas  lui  faire  remarquer  tout  ce  qu’avait  d’extraordinaire 
»  une  déduction  dans  laquelle,  en  reconnaissant  que  l’ordre 
»  des  jésuites  a  été  banni  de  France  par  des  lois  qui  ne 

»  sont  point  encore  révoquées,  en  reconnaissant  qu’ils  ne 

« 

»  peuvent  exister  que  par  une  loi,  en  déclarant  que  le 
»  moment  viendra  où  il  pourra  être  nécessaire  et  conve- 
>'  nable  de  discuter  sur  l’utilité  et  la  convenance  de  cetio 
»  existence,  il  a  pourtant  ajouté  (lu’elle  était  tolérée.  ï/em- 


»  plüi  de  ce  mot  est  bien  grave  dans  une  telle  matière  et 
»  dans  là  bouche  d’un  ministre  ([ui  parle  an  milieu  d’iin 
»  ordre  légal  et  constitutionnel.  On  peut  ainsi,  selon  sa 
j>  doctrine,  tolérer  une  'existence  qu’on  a  fonnellcment 
»  reconnu  ne  pouvoir  être  autorisée  que  par  |une  loi  ;  et 
»  ici,  il  m’est  permis,  suivant  l’exemple  qui  m’a  été  donné 
»  par  le  noble  prélat,  de  rappeler  ce  qui  a  été  dit  à  c<'t 
1  égard  et  dans  celte  Chambre  t»ar  lui-même  pendant  deux 
»  sessions  de  suite  ;  il  demandait  alors  pour  le  gouverne- 
»  ment  la  faculté  d'autoriser  par  ordonnance  les  commu- 
j)  nautés  religieuses  de  femmes,  et  il  affirmait  hautement... 
»  que  ce  qui  serait  accordé  pour  ces  communautés  ne 
ji  pourrait  être  d’aucune  conséquence  relativement  aux 
n  communautés  d’hommes  qui  resteraient...  assujetties  â  ne 
j>  pouvoir  acquérir  leur  existence  en  France  que  par  nue 
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»  aulorisation  doniK^e  en  forme  de  loi; cl  voilà,  cependant, 
»  qu’avec  l’aide  de  l'emploi  du  inût/o/<frcr,  ce  qui  ne  devait 
»  pouvoir  exister  en  France  tiuc  par  rautoriid  de  lu  loi 
»  existe  de  fait  par  une  tolérance  qui  reuiplace  la  loi,  qui 
»  n’est  cependant  écrite  et  signée  nulle  part,  dans  aucun 
>1  acte  partant  de  l’autorité,  et  qui  se  trouve  seulement 
»  avouée  par  un  ministre  à  la  tribune...  Cet  état  de  choses 
»  est,  au  moins,  bien  extraordinaire,  et  le  silence  bien 


»  dangereux...  Que  si  j’essayais  de  suivre  le  noble  prélat... 
»  dans  les  hautes  régions  où  il  n’a  pas  craint  de  s’élever, 
»  si  j’essayais  d’entrevoir...  rulilité  dont  pourra  ôlre  un 
»  jour  le  rétablissement  légal  des  jésuites  en  France,  il  ne 
»  me  serait  que  trop  aise,  pcut-élrc,  de  répondre  à  tous  scs 
»  aperçus  par  un  autre  fait  non  moins  patent  que  celui  que 
»  j'énonçais  lotit  à  riicure  :  je  demanderais  «luel  a  été  jus- 
»  qii’icl  le  résultat  de  l’apparition  tolérée  des  jésuites  eu 
»  France;  je  demanderais  quels  services  l’Klat  et  la  religion 
»  en  ont  reçus  ;  je  demanderais  si  leur  existence  a  été  vrai- 


»  ment  utile  à  la  propagation  des  sentiments  religieux  et 
»  monarcliiqnes;  si  elle  n’a  pas,  au  contraire,  suscité  des 
j>  sentiments,  fait  naître  des  dispositions  qui  ne  se  sont  que 
»  trop  tôt,  que  trop  vivement  manifestés  et  dont  il  est  im- 
»  possible  «pie  tous  les  bons  citoyens,  les  bons  Français, 


J)  les  fidèles  sujets  du  Uoi  n’aient  pas  gémi  profondément... 

m- 

T>  .Mais  je  m’arrête...  je  craindrais  d'entrer  trop  avant  dans 
»  la  discussion,  j’en  ai  dit  moi^méme  les  dangers  et  je 
»  serais  téméraire  de  les  affronter.  Je  n'ai  eu  qu’un  but  eu 
»  parlant  sur  celte  matière...  Heureux  si  mon  discours 
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»  peut  lUre  considéré  comme  une  prolestnlion  contre  les 
))  inductions  qui  pourraient  être  tirées  du  silence  qui  a  été 
B  gardé  hier  !  Heureux  si,  comme  je  l’espère,  il  établit  avec 
B  évidence  que  ce  silence  ne  saurait  être  considéré  comme 
»  un  assentiment...  aux  paroles  qu’a  fait  entendre  hier  le 
»  noble  prélat,...  aux  principes,  aux  doctrines  cl  aux  faits 
»  qui  résultent  de  scs  paroles  !...  » 

L’évôquc  d’IIerniopolis  ne  crut  pas  devoir  répli(|uer  à 
>f.  I*asquier.  Il  comprit,  sans  doute,  qu’engagé  sur  un 
mauvais  terrain,  tout  effort  qu’il  ferait  pour  s’y  maintenir 
ne  pourrait  qu’empirer  sa  situation.  Les  journaux  de  l’op¬ 
position  libérale  tirèrent  parti  de  l’aveu  qui  lui  était  écimppé 
pour  redoubler  leurs  attaques  contre  les  jésuites  et  contre 
le  gouvernement  qui  les  tolérait  en  violation  de  la  loi.  Non 
moins  passionné  que  le  ConsUtulkmnel  et  le  C'unn'ûT,  le 
Journal  des  Débats  s’emporta  jusqu’à  dire  que  le  nom  si¬ 
nistre  de  cet  ordre  était  dans  toutes  les  bouches,  mais  pour 
y  être  maudit;  qu’il  était  répété  dans  les  fouilles  publiques, 
mais  avec  l’expression  de  l’épouvante  ;  qu’il  parcourait  la 
France  entière,  mais  sur  l’aile  de  la  terreur  qu’il  inspirait. 

Un  fait  singulier  vint,  sur  ces  entrefaites,  donner  une 
preuve  nouvelle  de  la  vivacilédes  .sentiments  qu’exprimaient 
ces  journaux  et  qu’aujourd’hui  nous  avons  peine  à  com- 
])rendre.  M.  Dupin,  le  célèbre  avocat,  était,  comme  nous 
l’avons  vu  dans  le  récit  du  procè.s  du  Cojislitutiunnel,  un 
des  plus  rudes  adversaires  des  jésuites  et,  en  général,  du 
parti  ultra-religieux.  Cependant,  sc  trouvant,  l’année  précé¬ 
dente,  dans  les  environs  de  Saint-Acbeul,  il  avait  été  invité 
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à  déjeuner  par  le  célèbre  père  Loriqiiet  ^  directeur  de  cet 
établissement,  oii  on  lui  avait  fait  une  espèce  d’ovation.  Au 
mois  de  juin  de  celte  année,  c’esl-à-dire  ;i  l’époque  môme 
de  la  discussion  que  je  viens  de  raconter,  une  aftaire  judi¬ 
ciaire  Payant  appelé  à  Amiens,  il  crut  devoir  faire  une  nou¬ 
velle  visite  à  ceux  qui  Pavaient  si  bien  reçu.  Celle  visite  lui 
fut  aussitôt  rendue  par  le  supérieur  qui  Piiivila  k  dîner. 
G'éiail  le  jour  de  la  fête  du  Sacré- Cœur,  une  des  fêtes  de 
pi'édilection  de  Pordre,  qui  a  beaucoup  contribué  à  la  faire 
instituer.  Après  dîner,  on  se  rendit  k  Péglise  oii  une  grande 
procession  se  jiréparait.  M.  hupin  ayant  suivi  les  autres 
convives,  le  supérieur,  au  moment  oh  la  procession  allait 
sortir,  lui  présenta  un  des  cordons  du  dais.  Il  no  le  refusa 
pas,  et,  pendant  plusieurs  heures,  ou  le  vit,  marcbanl  k  ta 
suite  des  jésuites  qu’il  avait  tant  attaqués,  k  côté  du  père 
Loriquel.  L’incident  était  comique,  presque  burlesque,  mais 
l’opinion  publique  était  tellemeiii  excitée  qu’elle  le  prit  au 
sérieux.  Le  Cowrr/rr  réprimanda  sévèrement  M.  Dtqnn.  Le 
Constitutwnnel  essava  timidement  de  l’excuser.  I.es  jour- 
naux  monarchiques  et  religieux  prirent  clinudoment  sa 
défense,  ce  qui  était  le  plus  sûr  moyen  de  le  compromettre 
envers  ses  amis  politiques.  Le  Jourmil  des  Débats  se  tut. 
Le  Globe  y  sans  sc  montrer  aussi  sévère  que  le  Coün'ieî\ 
fit  entendre  (pPen  cette cii’conslance,  M.  Dupin  avait  montré 
beaucoup  de  légèreté,  et  que,  dans  les  luttes  polîtiiiues  et 
religieuses,  il  ne  fallait  pas  imiter  les  avocats  qu'on  voyait, 
dans  les  luttes  judiciaires,  fraterniser  ün  moment  après  s'étre 
porté  les  coups  les  plus  violents.  Accusé  ainsi  d’aposlasiè 
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ou  fout  nu  moins  do  faiblesse  el  nienacô  de  perdre  sa  ])0- 
pulariléj,  sommé,  non-seulement  dans  les  journaux,  mais 
au  palais,  de  donner  des  explicalions,  insullé  dans  des 
lettres  anonymes,  SI.  Dupin,  qui  avait  d'abord  voulu  garder 
le  silence  et  laisser  passer  l’orage,  voyant  que,  loin  de  se 
calmer,  il  redoublait  de  violence,  se  décida  à  publier  une 
apologie  dans  laquelle,  en  se  plaignant  des  calomnies  doni 
il  éiail  l’objet,  il  se  prononçait  de  nouveau  contre  la  tolé¬ 
rance  accordée  à  une  société  que  la  loi  prohibait  et  protestait 
de  son  attachement  aux  doctrines  gallicanes. 

La  Chambre  des  pairs,  aprhs  tous  ces  débats,  avait  voté  la 
loi  liiiancifcrc  à  la  majorité  de  114  voix  sur  119.  La  ses¬ 
sion  fut  close  le  lendemain,  C  juillet.  Soixante  députés  seu¬ 
lement  assistèrent  a  la  séance  de  clôture.  Les  autres  étaient 
(léjh  partis  pour  leurs  déparfenients. 

Cette  session  n’avait  pas  été  plus  favorable  au  ministère 

que  la  précédente.  Il  avait  encore  éprouvé  pins  d’un  échec 

à  la  Chambre  des  pairs,  pariiculièreinent  dans  la  question 

1# 

du  di'oit  d’aînesse.  .V  la  Chambre  des  députés  même,  il  n’é¬ 
tait  parvenu  qu’avec  beaucoup  de  peine  à  terminer  enfin  la 
(lucslion  des  comptes  de  l’expédition  d’Espagne.  L’opposi¬ 
tion  el  la  contre-opposilion  faisaient  peu  à  peu  des  recrues 
dans  le  parti  miiiislériel.  Ces  défections  étaient  encore  peu 
nombreuses,  cl  elles  n’auraieni  pas  suffi  pour  affaiblir  sen¬ 
siblement  la  majorité  (pu  avait  jusqu’alors  soutenu  le  mi¬ 
nistère,  mais,  dans  cette  majorité,  de  sourds  mécontente¬ 
ments  commençaient  à  se  manîléster.  De  ce  côté,  les  griefs 
étaient  absolument  différents  de  ceux  des  oppositions  pro- 
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premenl  dites.  On  accusait  les  ministres  de  ne  pas  metlrc 
assez  créncrgic  à  réprimer  resprit  libéral  ou,  comme  on  di¬ 
sait,  rcvolutionnaii'c.  On  leur  reprochait  de  ne  pas  avoir 
présenté  une  loi  nouvelle  et  plus  sévère  pour  contenir 
les  écarts  de  la  presse.  Plus  ce  parti  se  sentait  menacé  par 
le  mouvement  des  esprits  de  perdre  prociiaincmcnt  le  pou- 
voir,  plus  U  devenait  exigeant  et  arrogant.  Il  conçut  une 
vive  irritation  de  ce  que  le  Uoi  avait  tait  envoyer  à  tous 
les  députés,  sans  distinction,  des  invitations  pour  les 
soirées  des  Tuileries.  On  eût  dit  que  ces  hommes  aveugles 
mettaient  du  prix  à  maintenir  la  baiTiêre  qui,  maltieureuse- 
nient,  séparait  le  monarque  ei  la  cour  de  la  masse  de  la  na¬ 
tion.  M.  de  Viltèle  lui-même  pensait  qu’il  eût  mieux  valu 
éviter  ces  soirées,  «  mais,  »  ajoutc-t-il  dans  son  journal, 
«  c’est  hors  de  notre  compétence,  à  la  manière  dont  le 
O  gouvernement  représentatif  est  entendu  dans  nos  rangs.  » 
Les  audiences  royales  accordées  à  des  hommes  qui,  comme 
31.  de  Pa  Bourdonnaye,  attaquaient  violemment  le  cabinet 
et  son  système,  excitaient  aussi  lieaucoup  d’ombrages. 
31.  de  Villèle  était  de  plus  eu  plus  inquiet.  .Malgré  la  bien¬ 
veillance  que  le  Iloi  continuait  à  lui  témoigner,  il  s’aper¬ 
cevait  que  ce  prince  était  un  peu  ébranlé  par  les  attaques 
dont  les  ministres  étaient  l'objet  de  tous  les  côtés.  Plu¬ 
sieurs  fois,  pendant  le  cours  de  la  session,  Cliarles  X  lui 
avait  parlé  de  l’avantage  qu'il  pourrait  y  avoir  à  rajeunii*  le 
cabinet  en  y  faisant  entrer  des  membres  nouveaux,  en  con¬ 
fiant  à  d'autres  mains  les  départements  de  la  marine,  de  la 
juslice  et  de  riniéricur.  J’ai  dit  qu’il  l’avait  enipielque  sorte 
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obligé  il  avoir  sur  celle  qucslion  délicate,  avec  le  duc  de 
I'1iz -James,  un  enlrelieu  oui  éiaii  resté  sans  résiiltai.  1â' 
président  du  conseil,  pensant  iju’au  point  où  tes  choses 
en  éiaient  arrivées  loiiie  lentalive  de  rcmanienieni  du  mi¬ 
nistère  serait  le  signal  de  sa  cliiUe  comidèle  et  voyant  dans 
les  préoccupations  du  Itoi  l’ell'et  d’une  intrigue  de  cour, 
opposait  une  résistance  absolue  à  ces  projets  de  modifica- 
lioiis,  mais  il  lui  était  impossible  de  ne  pas  voir  que  le  Hoi, 
bien  que  cédant  pour  le  moment  à  ses  représentations,  n’é¬ 
tait  pas  convaincu.  Lurs([uc  Charles  X  lui  avait  annoncé  la 
nomiiialion  du  duc  de  lUvière  aux  fonctions  de  gouverneur 
du  duc  de  bordeaux,  il  l’avait  fait  en  de  tels  termes  que  le 
président  du  conseil  avait  cru  pouvoir  en  induire  que  si 
elles  n’avaient  pas  été  conférées  à  M.  de  Potignac,  c’était 
parce  qu’un  portefeuille  lui  était  réservé.  11  croyait  aussi 
s’apercevoir  qu’on  travaillait  h  Ibriner  dans  la  Chambre  des 
députés  un  tiers  parti  favorable  h  de  telles  combinaisons. 
Ces  perplexités  de  Charles  X  en  présence  des  progrès  de 
l’esprit  d’oppo.sition  étant  grandes.  Il  se  demandait,  il  de¬ 
mandait  à  M.  de  Villèle  quelles  en  étaient  les  causes,  par 
(juels  remèdes  on  pouvait  combattre  le  mal,  et  I\C  de  Villèle 
était  d’autant  moins  en  mesure  de  lui  répondre  d’une  ma¬ 
nière  satisfaisante  qu’alors  même  (}u’il  eût  parfailemeiit 
appi’écié  Ini-méme  la  situation  et  les  mesures  ((u’elle  eon- 
sciltait,  ni  ses  appréciations,  ni  ses  conseils  n’aui'alent  eu  la 
moindre  chance  d’être  compris  et  ado|»Lés.  Cependant  sur 
mi  ordre  du  Itoi,  il  avait  eu,  dans  le  courant  du  moi.s  de 
mai,  avec  le  ministre  de  l’intérieur,  M.  Corbière,  une 
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longue  conférence  sur  cette  question.  Il  s'agissait,  dit-ü, 
dans  son  journal,  de  ineître  de  Vordre  dans  les  têtes  agi¬ 
tées  par  un  espèce  de  vertige.  Depuis  la  mur  jusqu’au  ]>lus 
luuuble  vilbige,  ajoule-t-il,  les  intrigants  reiniiaienl  les  es¬ 
prits  par  (les  déelaiiiations  contre  le  ministère  ;  l’héritier  du 
trône  semblaU  atteint  du  niécontentement  général ,  et  le 
lioi  lui-iiiéme,  bien  que  tourmenté  de  ces  lâcheuses  dispo¬ 
sitions,  y  donnait  lieu  en  permettant  à  sa  cour,  à  ceux  qu’il 
aiïectionnail  le  plus,  de  faire  écho  à  ces  déclamations. 

Tous  CCS  entretiens,  toutes  ces  conférences  reslèrenl 
sans  résultat.  Charles  X  en  éprouvait  une  extrême  lassi¬ 
tude.  M.  de  Villcle  voyait  très-bien  qu’il  éprouvait  de  la  ré¬ 
pugnance  !k  traiter  les  affaires  en  conseil,  qu’il  préférait  en 
parler  en  petit  comité  ou  tète  à  tète,  et  tpie,  plus  que 
jamais,  il  en  entretenait  des  personnes  étrangères  ou 
même  hostiles  au  ministère.  Le  président  du  conseil 
se  sentait  lui-même  profondément  découragé,  et  des 
idées  de  retraite  se  présentaient  à  son  esprit,  mais,  après 
un  ministère  dont  les  premières  années  avaient  été  marquées 
par  de  grands  succès,  il  avait  peine  à  sc  décider  à  faire 
ainsi  un  aveu  d’impuissance,  alors  qu’il  disposait  encore 
dans  la  C.liambre  élective  d’une  majorité  considérable. 

A  mesure  que  le  paj  ti  du  gouvernement  se  désorganisait 
et  s’affaiblissait,  l'opposition  libérale  reprenait  courage 

d 

et  donnait  chaque  jour  des  signes  de  sa  résurrection.  Après 
la  clôture  de  la  session,  les  électeurs  de  Paiâs  envoyèrcnl 
des  députations  à  .tl.  Casimir  Périeret  à  M.  Benjamin  Cons¬ 
tant  pour  les  remercier  de  tout  ce  qu’ils  avaient  fait  en  fa- 
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veut*  (le  la  liberté.  Ceux  des  déimiés  des  déparicmculs  titii 
apparlenaicnl  à  ro[)posiiioii  reçurent  aussi  de  leurs  corn- 
iiiettaiits  des  témoignages  de  salisractiou  et  d'adhésion.  Les 
amis  <lu  ministère  lurent,  an  contraire,  l'roidemenl  ac¬ 
cueillis. 


L 


CHAIMTRE  CXl 


Arièl  de  la  cour  des  pairs  sur  l’affaire  des  niarcljés  de  la  guerre 
d’Ksjiagne.  Klle  met  hors  de  cause  tous  les  prévenus  en  renvoyant 
scuîeruetu  (luvranl  et  cinq  de  ses  agents  devant  la  police  correction¬ 
nelle  suus  la  prévention  de  tentative  de  corrupiion  de  fonclioniiaires 
(•uIjUcs.  üeii\  sont  condamnés.  —  .M.  de  Munllo.sier  publie  ntic 


dénonciation  auv  cours  royales  contre  l'exisicnee  de  la  congréga- 
lion  et  des  jésuites  et  contre  lesempiétemculs  du  clergé.  Consultation 


du  barreau  de  Paris  à  l'appui  de  celle  dénonciation.  La  cour  royale 


de  Paris,  tout  en  reconnaissant  la  validité  il'nne  partie  <lcs  griefs 
qui  y  sont  exposés,  se  déclare  incompéiente.  Grand  effet  produit 
par  cet  arrêt.  A  Amiens,  à  A'ancy,  querelles  entre  le  clergé  et  la 
magistrature.  —  Mort  et  cbsêfjnes  de  Talraa.  —  Vive  polémi([ue 
entre  les  gallicans  et  les  ultramontains,  entre  les  uns  cl  les  autres 
et  les  non-croyaiits.  —  Les  tribunaux,  en  même  temps  qu’ils  se 
montrent  liostilc*  aux  jésuites  et  aux  ultramontains,  répriment 
sévèrement  les  attaques  contre  ta  religion  et  contre  ks  mo>urs,  — 
Arrêt  de  la  cour  de  cassation  annulant  un  jiigcinént  [>ar  lequel  la 
cour  royale  de  la  -Martinique a  condamné  trois  liommcs  de  couleur 
it  la  marque  et  aux  travaux  forcés,  arrêt  déjà  exécuté  malgré  leur 
pottrvoi.  —  Retloiibleiuent  des  attaques  de  la  presse,  et  particu¬ 
lièrement  de  iM.  de  Chateaubriand,  contre  la  jvolitique  ministérielle. 
—  Prospérité matériêlle  dn  pays.  —  Inquiétudes  de  M.  de  Vtüèle. — 
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Les  royaliâl^s  ministériels,  leurs  jüiiniaux,  les  conseils  pénér.iux, 
le  clergé  ilemamleiit  i!e  nom  elles  mesures  de  répi  essionconlrc  la 
presse*  Le  iloi  ordonne  à  ses  minîslres  de  prépiirer  un  projet  de 
loi  dans  ce  sens. 


Au  moment  01)  sc  terminnit  Id  session  législative,  la  rom* 
(les  pairs  ii’avail  pas  encore  procédé  an  jiigetneiil  de  l’affaire 
des  marcliés  de  !îayoiine.  Les  (lucslions  .à  résoudre,  celles, 
du  moins,  dont  le  public  se  préoccupait,  étaient  toujours  de 
savoir  si,  à  l’ouverture  de  la  campagne  de  1823,  ramiciî 
frani^aise  s’était  trouvée  suflisammciit  approvisionnée  en 
vivres  et  en  fourrages,  si  les  transports  avaient  été  assurés, 
si  les  marchés  passés  avec  M.  Ouvrard  avaient  été  néces¬ 
saires,  si  les  conditions  en  étaient  assez  onéreuses  potir 
justifier  les  accusations  de  corruption. 

La  commission  cjue  la  cour  des  pairs  av'’ait  instituée, 
]>ar  son  arrêt  du  l'i  fi'vrier,  pour  instruire  te  procès  et 
qui  se  composait  du  chancelier  et  de  LLM.  Portalis  etdcPas- 
torei  employa  plus  de  trois  mois  à  recueillir  les  documents 
relatifs  aux  marchés,  îi  la  liquidation  dont  ils  avaient  été 
l’objet  'et  les  témoignages  qui  pouvaient  l’éclairer.  Klle 
avait  CMleudu  les  dépositions  du  g<h)éi‘al  Ciiiilleminol  qtii, 
dés  qu'il  avait  appris,  h  Constantinople  où  il  remplissait  les 
l\mcliûns  d’ambassadeur,  qu’il  sc  irouvàii  impliqué  dans 
la  procédure,  avait  demandé  au  gouvernement  l’autoi'isalion 
de  revenir  Paris,  Le  gouvenicmeni  lui  ayant  laissé  le 
choix  du  parti  qu’il  avait  à  prendre,  i!  s’était  empressé  d'ac* 
courir,  et  dès  le  commencement  de  l’instruction,  il  s’était 
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présenté  devant  la  commission,  demandant  que  l’on  soumît 
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à  rinvesligaîion  la  plus  sévère  (ouïes  les  circonsîaiiccs  de 
sa  conduite  pendant  l’expédition  de  Espagne. 

Le  niai,  M.  Portalis  put  enfin  présenter  à  la  cour  le 
rapport  de  la  coniniissioii.  Ce  rajiport  très-détaillé  et  dont 
la  lecture  remplît  deux  séances  écartait  tout  soupçon  de 
corruption  eri  ce  qui  concernait  les  deux  pairs  inculpés. 
L’avocat  général,  >1.  Vincens,  tenant  la  place  du  procureur 
général,  >1.  Bcllart,  atteint  dès  lors  de  la  maladie  à  laquelle 
il  devait  succoniber  quelques  semaines  plus  tard,  lut  en¬ 
suite  un  réquisitoire  qui  tendait  îi  ce  que  la  cour  se  décla¬ 
rât  incompétente. 

I^innocence  des  généraux  Guilleminot  et  llordesonlle  ne 
paraissait  donc  faire  doute  pour  personne,  mais,  bien 
que  la  commission  n’eût  été  chargée  que  d’examiner  les 
faits  qui  leur  étaient  relatifs,  cet  examen  avait  enlrainé 
celui  de  (ouïe  ralïaire,  et  il  résultait  du  rapport  que  les 
approvisionnements  réunis  par  radminisiration  militaire 
étant  insuffisants,  les  marchés  avaient  été  indispensables, 

Dans  la  discussion  qui  s’ouvrit  et  qui  occupa  plusieui's 
séances,  deux  opinions  se  trouvèrent  en  présence.  Selon  les 
uns,  la  Cliambre  n’ayant  été  saisie  qu’en  raison  des  charges 
([ui  pesaient  sur  deux  de  scs  membres  et  ces  charges  ayant 
disparu,  elle  n’avait  plus  qu’à  déclarei’  sou  incompétence 
coiiforméinenl  aux  conclusions  du  ministère  public.  Selon 
les  autres,  la  cour,  au  lieu  de  borner  ses  investigations  à 
deux  personnes,  se  devait  à  ellc-mème  et  à  la  IVance 
d’éclaircir  une  aftàire  qui,  depuis  si  longtemps,  préoccupait 
vivement  les  esprits,  une  affaire  oîi  il  ne  s'agissait  pas 
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siMileiiiûiil  d’une  dilapidai  ion  des  deniers  publics,  mais 
lient -cire  d’iin  crime  politique,  d’un  fait  de  haute  iraliisoiL 
Ils  demandaient  donc  nn  siippltniient  d’enquête,  et  celle 
demande  leur  paraissait  d’autaiil  plus  justiliéc  que  ies  géné¬ 
raux  liordesoulle  et  Guiileminot,  inculpés  dans  tes  déposi¬ 
tions  (|ue  le  duc  de  liellune  avait  faites  devant  la  commission, 
et  le  duc  dedlellune  lui-même,  à  qui  le  réijuisitoirc  du 
luitfstère  pultlîc  semblait  reproclier  de  n’avoir  pas  fait  les 
approvistonnemeids  nécessaires  à  l’approche  de  la  guerre, 
demaiKlaient  également  que  la  lumière  se  fil  judiciairement 
sur  CCS  assertions  contradictoires. 

(îomme  quelques-nns  des  o[)inauts,  pour  démolit i*n 
rinconvériient  et  le  danger  de  pousser  plus  loin  les  rechcr- 
elies,  paraissaient  se  prévaloir  de  l’irresponsabilité  du 
prince  généralissime,  signataire  des  marchés,  les  ducs  de 
Mroiilie  cl  Decazes  s’élevèrent  fortement  contre  ce  système 
et  soutinrent  que  rirresponsahililé  royale  ne  pouvait  pas  .se 
coinmntiitiner,  même  à  l’héritier  du  troue,  ajoutant  qu’au 
surplus  celte  extension  de  l’irrespousahililé  ii’élail  pas  [ilus 
dans  les  vœux  du  prince  ([ue  lians  l'intérêt  de  sa  gloire  et 
que,  s’il  avait  pu  prendre  pari  au  déhal,  il  aurait  .saiisdoiite 
été  le  premier  à  la  repousser.  M.  I^asqnier,  M.  Liiné. 
M.  lîoy,  le  prince  tic  'l’alleyrand,  le  duc  de  l’ilz-James  pai'- 
îèronlà  peu  près  dans  le  même  sens. 

Le  10  juin,  la  cour,  se  ralliant  à  leur  avis  et  écartant  les 
conclusions  du  ministère  public  qui  n’avaient  réuni  que 
r)!2  suiïfagcs  sur  lt:2,  vota  un  arrêt,  rédigé  pai*  .'d.  Laitié, 
qui  ordonnait  de  procéder  à  un  supplément  d'instriiciion, 
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luril  sur  la  i»laintc  portt'e  conlre  ilcux  membres  de  ia  pairie 
(jiie  sur  le 

(.le!  aiTôl,  qui  semblait  aimuueei*  que  lacourélait  décidée 
à  ne  ritMi  négliger  pour  percer  eiiiin  le  mystère  des  marchés 
de  Hayorine,  fui  accueilli  par  la  presse  opposante  avec  nue 


a  concevQir. 

allaient  être  levés.  La  commission,  à  laquelle  le  chancelier 
adjoignit  deux  nouveaux  membres, ‘31.  Simeon  et  le  général 
Relliard,  se  mit  aussitôt  à  rouivro-  Keprenant  l’alfairc  dans 
la  généralité  des  faits  qui  s’y  rattachaient,  elle  entendit 
pendant  six  semaines  tous  les  témoins  et  recueillit  tous  les 
renseignemenlsqiii  pouvaient  y  porter  la  lumière.  Le  21  juil¬ 
let  ,  lorsque  la  session  législative-  était  déjà  terminée , 
èl.  l’ortaüs  donna  loclnre  h  la  cour  d’un  nouveau  rapport 
cjui  présentait  le  résumé  de  ce  long  travail  et  qui  était  un 
clief-d’œiivre  de  méthode  et  de  clarté.  La  commission  avait 
recherché  si  les  marchés  de  Bayonne  et  ceux  do  Vitoria  et 
de  Madrid  qui  les  avaient  modiliés  contenaient  nn  crime  on 
un  délit,  .s’ils  étaient  l’œuvre  d’une  connivence  coiiitable 
entre  31.  Otivrard,  rintCTMlaiit  en  chef  de  l’armée  et  les  géné¬ 
raux  Guillemino!  et  Bordesoulle,  et  s’ils  avaient  été  ohicmis 
à  i’aide  de  la  corruption.  Elle  avait  recherché  s’il  était  vrai 
que  le  général  Guilleminot,  dans  le  dessein  d’aecrédiicr  le 
bruit  que  l’administratioîi  de  la  guerre  avait  négligé  les 
approvisionnements  deraonée,  eût  donné  ii  plusieurs  corps 
de  cavalerie  l’ordre  de  se  rapproclier  des  Ironlières  sans 
avertir  les  administrations  locales  de  leur  passage  et  de 
leur  arrivée,  en  sorte  que  leur  ai>pai'i!iou  inatloridue  avail 
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obligé  à  recoiit'ir,  poui*  subveuii*  h  leurs  besoins,  ;i  la  voie 
des  réiiuisiliûiis.  Elle  avait  jugé  uécessaire  de  véu’ifiei'  si, 
au  conlraire,  dans  le  dessein  de  désorg  niiser  rétal-iuajor 
général  de  rarinéeet  de  couiproiiiL'llre  le  urijor  général,  une 
coupable  intrigue  n’avait  pas  supposé  à  un  aide  de  camp 
du  général  Ciuilleininol  des  torts  imaginaires  qui  avaient 
amené  son  arrestation,  (^’elait  une  allusion  à  riiicidenl 
de  la  caisse  remplie  d’uniformes  et  de  cocardes  tricolores 
mise,  en  18:23,  ;i  l’adresse  de  M.  de  Losteiidc,  aidedecanii) 
du  comte  Guilîeminot.  Sans  énoncer  explieilemcnt  son  avis, 
la  commission  lirait,  des  renseignements  qu’elle  avait  re¬ 
cueillis,  des  conclusions complélcment  favorables  aux  deux 
généraux  (pjanl  aux  deux  principaux  chefs  d’accusation, 
comme  aussi,  en  ce  qui  concernait  ])articuliérement  Gtiil- 
leminoL,  ijuanl  à  l’allégation  d’avoir  trahi  son  devoir  dans 
l’exercice  de  scs  fonctions  de  major  général  en  usant  du 
pouvoir  qu’elles  lui  conféraient  pour  faire  écliouer  les  combi¬ 
naisons  du  ministre,  son  supérieur,  au  risque  de  compro¬ 
mettre  les  plus  chers  intérêts  de  l’Etat.  Quant  aux  rapporis 
([ui  pouvaient  exister  entre  les  causes  qui  avaient  détermim* 
rarresialion  de  son  aide  de  camp  et  une  intrigue  ourdie 
pour  le  perdre  lui-même ,  la  commission  pensait  que  la 
spéculation  à  laquelle  semblait  se  rattacher  la  ma¬ 
nœuvre  pratiquée  contre  M.  de  l.oslcnde  avait  été  conçue 
par  des  hommes  qui  cherchaient  penl-êire  à  la  fois  à  servir 
leurs  intérêts  prives  et  leurs  passions  haineuses  en  faisanl 
passer  à  des  transfuges  des  iiistj'umenls  de  leur  réhellion 
et  en  excitant  les  sou[u;ojis  et  ta  défiance  contre  des  serviteurs 
(idèles  ei  lovanv. 


ToIst'laierU  les  (rails  iH’iiicipaiix  tlit  ra[jp(u‘t  ileM.  I*üi1alis. 
Le  leudeaiaiii ,  le  piucureui*  gennivil  prll  la  )iurole.  Le 
iM'tait  plus  M.  Bellai'l,  mort,  (luclqiies  jours  auparavant, 
unis  M.  Jacquinolile  Pampelunc,  appelé  à  ce  poste  éminent 
après  avoir  rempli  pendant  de  longues  aimées  celui  de  pro¬ 
cureur  du  roi  au  Irilmnal  civil  do  la  Seine.  Il  lut  à  la  cour 
un  réquisitoire  dans  lequel  il  lui  demandait  de  déclarer 
(pi'il  n’y  avait  pas  lieu  à  de  plus  amples  poursuites  à 
raison  des  marcliés  de  Bayonne,  de  Vitoria  et  de  Madrid, 
soit  contre  les  généraux  Bordesoulle  et  Guiileiniiiot,  soit 
contre  le  sieur  Ouvrard,  contre  son  neveu,  qui  était  son 
prêle-nom,  contre  l’intendant  général  Sicard  et  six  autres 
prévenus.  En  ce  qui  toucliait  les  icntalivcs  de  corruption 
l’estées  sans  effet  dont  sc  irouvaient  incuîiiés  par  l’instrur- 
tion  Ouvrard  et  cinq  auii'c.s  personnages  subalternes,  attendu 
(lu’elics  n’avaient  aucune  connexité  avec  les  faits  de  la  cause 
td  qu’elles  irélaient  pas  du  la  compélcnce  de  la  cour,  le 

minislère  public  concluait  au  renvoi  des  inculpés  devanl  les 
juges  qui  devaient  en  connaitre. 

Ces  conclusions  ne  répondaient  pas  à  l’ai  tente  publique. 
Aussi  furenl-ellüs  vivement  attaquées  dans  la  délibération 
qui  s’ouvrit  le  27  juillet.  Plusieurs  paii^s,  le  duc  de  Proglie 
partiCLiliéreineiil,  auraient  voulu  que  le  débai  eût  lieu  publi¬ 
quement,  comme  les  généraux  Bordesoulle  ut  Guilleminol  ue 
cessaient  d’en  exprimer  le  désir.  11  ne  leur  sulfisuil  pas, 
disuit-on,  d’èlrc  acquittés,  il  fallait  que  loule  la  France  lut 
juge  du  peu  de  fondement  de  raccusation  ;  une  justilicaiion 
tondéc  purement  et  simplement  sur  un  arrêt  de  non-lieu  pou- 
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VII it  trantîinl  moins  les  salisfiiiro  (jii’ils  devaient  désirer 
qu'on  recuniint,  lum-seulemenl  qu’ils  n’avaient  été  atteints 
(laiicime comiptiau,mais  qu’ilsavaient  donné  au iirinre  gé- 
m'‘ralissinie  délions  et  sincères  conseils,  et  elle  ne  satisferait 
pas  non  plus  le  duc  de  Bellune,  accusé  implicitement  de  né¬ 
gligence  ou  d'incapacité.  A  cela,  les  inagisirals  et  les  Juris¬ 
consultes  l'éponciaicnt  qu’en  ce  moment  la  cour  des  pairs 
remplissail  les  fonctions  d’une  cliambre  d'accusation  et  que 
la  règle  voulait  que  les  délibéralions  des  cliambres  d’accu¬ 
sation  restassent  secrètes.  La  proposition  de  faire  imprimer 
les  rapports  et  les  réquisiloires  lut  repoussée  à  la  majorité* 
de  voix  contre  âü.  Déjà,  celle  de  procédera  un  plus 
ample  informé,  d’ouvi'ii*  un  débat  public  sur  l’ensemble  de 

l’affaire,  avait  été  repoussée  à  l’ unanimité  moins  quelques 
voix,  parmi  lesquelles  on  comptait  celles  de  MM.  de  .liiigné, 
de  Kergorlay  el  de  Villel'ranche,  membres  de  l’iipposltion 
de  droite,  l^es  (pieslions  préjudicielles  se  trouvant  ainsi 
écartées,  la  cour  vola  toutes  les  conclusions  du  réquisitoire, 
tant  celles  (pn  metiaieiit  liors  de  cause,  sur  le  ciief  prin¬ 
cipal,  les  généraux  el  ions  les  prévenus  que  crtlle  qui 
renvoyait  devant  tiiii  de  droit  Dtivrard  et  cinq  autres  pee- 
sonnes  sous  riiiqmlalion  de  tentative  non  agn'ée  de  currup- 
lion.  Ces  décisions  avaient  été  [irises  à  des  majorités  qui 
approchaient  de  l’unanimiti*. 

l/arrêt  fut  prononcé  le  il  août.  Comme  nous  venons  de 
le  voir,  ce  n’éiait  [>as  sans  diflicullé  qu’on  était  arrivé  aux 
résotulioiis  qui  eu  étaient  la  base.  Les  anciens  membres  du 
ministère  de  M.  deHichclieu,  Icsamis  de  cet  homme  d'Ctat, 


ifls  (iite  MM.  Pasquior  eît  l’ortali;;,  avaient  eu  heaueoup  de 
part  à  ce  résultat,  et  le  Daupliin  leur  en  léinoigna  une  vive 
recnimaissance. 

4 

Ouvfard  et  ceux  de  ses  agents  que  rinstriiction  avait  si¬ 
gnalés  rom  me  auteurs  de  tentatives  de  corruption  non 
agréées  comparurent  devant  le  tribunal  de  police  corrcc- 
tiüuneile.  Ces  icnîaiives  avaient  été  faites,  disail-on,  pour 
gagner,  à  prix  d’argent,  le  sous-chef  d’éial-major  de  l’ariil- 
lerie  de  l'ai’niée  d'Espagne  et  trois  intendants  militaires  que 
l’on  voulait  engager  à  fermer  les  yeux  sur  la  manière  dont 
les  mareliés  étaient  exécutés.  L’affaire  occupa  trois  audien¬ 
ces,  et  bien  que,  dans  les  proportions  auxquelles  elle  se 
trouvait  inainienant  réduite,  elle  u’eiit  plus  un  bien  grand 
intérêt,  une  foule  ciionne  assista  jusqu’à  la  Un  aux  débats. 
Les  défenseurs  étaient  M.  lîerryor  fils,  iiui  parla  pour  Ou- 
vrard,  M.  Dupin  jeune,  M.  Chaix-d’Esi-Auge  et  M.  Mauguiii. 
Deux  seulement  des  accusés  furent  déclarés  coupables  et 
condamnés  à  six  mois  de  prison  et  300  francs  d’amende. 
Tous  les  autres  furent  acquitté.s,  sans  eu  excepter  Ouvrant 
contre  qui  le  iribunal  n’avait  pas  trouvé  de  preuves  suffi¬ 
santes  de  sa  participation  aux  tentatives  faites  par  ses 
agents,  bien  que  le  jugement  reconiifiL  qu’il  y  avait  des 
pn^somptions  (jraves. 

Ainsi  se  termina  cette  affaire  qui  avait  tant  occupé  la 
France  pendant  trois  ans.  Le  mjjstère  des  marchés  ne  fut 
pas  dévoilé,  ou,  pour  mieux  dire,  .selon  toute  apparence  il 
n’y  avait  pas  de  mystère.  Au  début  de  la  guerre,  Tadnii- 
nistraiion  militaire,  Tinteiulauce,  s’était  montrée,  eomme  il 
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at'i'ivo  trop  sonvenl,  peu  prevoyaule  ol  peu  en[);il)le,  ce  tjui 
s’explique  jusqu’à  un  certain  point  par  l’impossibilitti  uù 
elle  est,  en  temps  de  pai'c,  d’acquéi’ii’  rexpéiience  néces¬ 
saire  pour  les  services  si  diliiciles  et  si  coinpliquésdünt  elle 

éclaté.  Les 

adnûnistraleui's  de  rarmee,  [iris  au  dépourvu,  réduits  à 
l'aUernalive,  ou  (rajuurner  l’entrée  en  campagne,  ce  qui 
aurait  pu  entraîner  de  graves  conséquences  jiolitiques,  ou 
d’accepter  les  conditions  de  l'avciUuriei'  audacieux  ipii  seul 
leur  offrait  les  moyens  d’éviter  cet  ajouriiemenl,  n’avaient 
peut-être  pas  mis  toute  riiabileté  désiralile  dans  la  discus¬ 
sion  de  ces  conditions.  Il  ii’y  avait  rien,  dans  tout  eela, 
que  d’assez  naturel,  l'îcn  qui  exigeât,  pour  être  compris, 
la  supposition  d’iiiieiuions  et  d’acles  criminels  de  la  paît 
des  dépositaires  de  l’aiiloiâlé.  .le  ne  parle  pas,  bien  entendu, 
des  calculs  usuraires,  des  fraudes  auxquels  avaient  pu  se 
livrer  le  munitiounaire  général  cl  ses  agents.  S’ils  eussent 
seuls  été  en  jeu,  si  l’espril  de  parti  n’ent  jias  coneu  l’espé- 
r.incc  de  compromettre  dans  leurs  méfaits  l'éels  ou  supposés 
(te  plus  hauts  personnages,  on  n'aurai l  jias  fuit  tant  de  bruit 
de  ees  misérables  inciJcnis. 

I^a  session  des  Lhambres  était  à  peine  terminée  que 
.M.  de  àlonllosicr,  accourant  à  Lai'is  du  fond  de  l’Auvergne, 
y  reprit  scs  attaques  cûuire  les  jésuites  cl  la  congrégation. 
Dans  les  derniers  jours  de  juillet,  il  publia,  comiiie  il  l’avait 
antiüiicé  dans  son  mémoire  à  consulter,  une  dénunciation 
(iî(x  cours  royales  relative  au  système  reliijieux  et  }wii- 
litiue  signalé  daii.s  ce  mémoire,  avec  de  nouvetles  observa- 
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lums  sur  ce  systùme.  Duns  uu  langage  doiU  réiiergiijue 
bonhomie  ne  pouvait  laisser  aucun  doute  sur  la  sincérité 
de  ses  sentiments  f)rofondément  nionarehiiiues  et  religieux 
alors  même  qu'il  dii'igeait  contre  le  gouvernement  et  le 
clergé  les  attaques  les  plus  liardics  et  les  iilus  dangereuses, 
et  tout  en  gémissant  sur  les  scènes  scandaleuses  pi‘ovo- 
(|uées  à  Kouen  par  l’imprudence  des  inissioimau’es,  il  s’ef- 
IbjTait  de  prouver  que  si  le  [irêlre>  dans  rexercice  de  son 
autorité,  ne  rencontrait  pas  de  points  d’arrêt  continuels,  il 
envahirait  et  renverserait  tout;  que  le  moyen  de  mettre 
lin  a  ragitation  ixdigieusc  ii 'était  pas  de  bourrer  le  peuple 
de  missions,  de  processions,  de  jubilés,  mais  de  respecter 
les  vieilles  instiliiUons  du  pays;  que  M.  de  Yillèle  et  ses 
collègues  ,  enfantés  [lar  ia  grande  coterie  des  jésuites 
et  de  la  congrégation,  avaient  voulu  eiiqdoyer  sa  force  à 
leur  profit,  mais  qu’elle  avait  su,  renversant  les  rôles, 
prendre,  au  contraire,  les  ministres  pour  ses  insirimienis. 
Il  reprocliail  à  Louis  X.VIll,et  plusencore  à  Charles  X.leur 
faiblesse  envers  le  clergé.  Il  déplorait  les  étranges  sitecia- 
clés  donnés  .sans  cesse  à  la  population,  les  rues  de  Paris 
traversées  par  les  milices  cléricales  en  chasuble  et  en  sur^ 
plis,  la  majesté  royale  imprudemment  engagée  dans  ce.s 
solennités,  le  mécontentement  qu’inspirait  à  une  foule 
d’excelleiiis  royalistes  ccl  abaissement  du  Uoi  et  de  la 
royauté.  «  Et  si  Ton  comptait,  »  ajoutait-il  aiidacieusenient, 
«  pour  réprimer  Eopiiiion  publique,  sur  la  gendarmerie,  un 
»  jour  viendrait  où  l’on  verrait  couler,  dans  la  rue  du  Bac 
»  et  dans  la  rue  Saint-Honoré,  un  i'uisseau  d’une  autre 


»  couleur  (iiie  le  ruisseau  (roaii  ti'ouble  et  noiràli'ê  titii  y 
>»  coule  maintenant.  »  Il  üisail  qij’oii  pouvait  tout  l'aire 
accepter  au  peuple,  une  chose  evceplée,  la  honte  de  subir 
tranquillement  la  tioininalion  des  prêtres.  El  ce  nVtait  pas 
seulement  pour  la  monarchie  qu’il  redoutaii  tes  eonséiiueri- 
ces  d'un  tel  état  de  choses,  i!  s’cllrayait  aussi  des  périls 
qu’il  suscitait  à  la  rtdijiiün  et  aux  prêtres  eux -mêmes.  Il 
établissait,  d’ime  [tari,  que  la  dêelaratiou  du  clergé  de  IGS'â 
n’avait  pas  cesse  d’être  ol)ligatoire,  non-seulement  dans  son 
article  prender,  comme  le  reconnaissaient  les  évêques, 
mais  dans  toutes  ses  di.spo.sîtions,  de  l’autre,  (pie  les  actes 
qui  avaient  aboli  en  I'’rance  l’ordre  des  jésuites  avaient 
encore  force  de  loi.  Il  niait  que  la  puissance  spirilnelh;  ffd 
seule  chargée  de  statuer  sur  les  mœurs,  sur  l’iidmiidstra- 
tiou  des  sacrements,  sur  la  discipline  relativi'  aux  clioses 
saintes,  prétention  toujours  repoussée  sous  l’ancien  régime, 
notamment  par  Charlemagne,  saint  Louis  et  Louis  XIV. 
Uevenant  sur  les  faits  (pi’il  avait  signalés  et  dont  un  grand 
nombre  étaient  constatés  soit  par  les  aveux,  soit  même  par 
les  réticences  de.  l’évêqim  trilerinopolis,  il  soutenait  que 
pres(|ue  tous  étaient  des  infi'aelions  ii  des  lois  ou  décrets 
anciens  ou  nouveaux,  et  (pie  les  prêtres  ou  (H’êipies  tpii  les 
avaient  cominisis  ou  lohb't^es  devaien!  être  poursuivis  el 
(‘ondamnés  par  les  tiâbimanx  ordinaires.  Il  adressait  donc  à 
la  cour  royale  de  Laris  une  dénonciation  formelle  contre 
rexistence  de  plusieurs  alliliations  ou  réunioii.s  illicilc.s  de 
diverses  espères  connues  sous  le  notn  général  de  cowr/rc'- 
galiani  contre  les  établissements  de  jésuites  en  France,  et 
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pai'iioiilièi'cmcnt  cotiU’o  celui  cie  Montrouge,  dans  labau- 
iieue  de  Paris,  institu  lions  préconisées  par  des  mandemenis 
de  l’archevéquc  de  lîcsançon,  des  évêques  de  Meaux,  de 
SlrasLourccel  de  ik’llev;  contre  les  docli'ines  i]llramonlainf.'S 
avouées,  favorisées  et  prècliées  ouvertement,  et  même  contre 
l’adresse  au  lioi  signée  par  plusieurs  évêques,  dans  lafjuel le 
[il  déclaration  du  clergé  de  IG 8 2  semblait  être  délaissée, 
acte  captieux  et  attentatoire  aux  droits  de  l’État;  contre 
Tomission  dans  les  écoles  et  les  séminaires  de  l’épiscopal 
des  quatre  articles  de  cette  déclaration;  enfin,  contre  Tes- 
prit  d’eiivahissemeiil  du  clergé.  Sur  ce  dernier  ]ioint,  il  di¬ 
sait  avoir  en  main  plus  de  cinq  cents  laits  plus  singuliers 
cl  plus  ridicutes  les  uns  que  les  autres,  qui  étaient  autant 
d'alteiitiils  lie  !a  part  des  prêtres  d’un  ordre  inferieur 
contre  la  tranquillité  des  citoyens  «  Il  est  d'autant  plus 
»  urgent,  »  ajoutait-il,  «  de  pourvoir  à  ces  scandales  que, 
»  dans  plusieurs  occasions,  cl  nolamineiii  dans  les  maride- 
»  menis,  les  autorités  ecclésiastiques  ont  paru  dédaigner 
»  ou  même  censurer  les  actes  de  la  cour  rovale.  » 

{'.elle  dénonciation,  qu’on  attendait  depuis  longtemps 
avec  imjiatience,  était,  dans  les  jourmuix,  avant  même 
qu’elle  n’eùt  vu  le  jour,  l'objet  d’une  ardente  polémique. 
Tandis  que  les  feuilles  de  la  gauclie  et  !e  Journal  dea  lié- 
Inds  s’engageaient  d'avance  à  rappnycr,  celles  de  la  droite 
la  signalaient  comme  un  odieux  scandale,  parlaient  avec 
une  ironique  indignation  du  loyal  (jeulilhomine  qui  descen¬ 
dait  de  ses  nwntaynes  pour  se  faire  dé)W}}ciatear,  et  accu¬ 
saient  M.  de  Moiillosier  d’avoir  été  lo  promoleur  des  scènes 
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lionlcuses  qui  avaient  déslioitoré  lieiieii,  des  insiilies  donl 
le.s  pi'ètrcs  dlaieiU  l’uhjol  à  Paiâs  même.  .V  C-IcnnonJ,  dans 
i’é^lise  cathédrale,  l’dvêqiie  [irècha  contre  lui  et  liUtnprimer 
sou  sermon. 

Lorsque  la  (Uhwticintion  eut  enliu  été  publiée,  l'orale 
(jiii  grondait  ainsi  cleviul  une  vériiahlc  tempête.  Tout  le 
parti  religieux,  divisé  sur  d'autres  questions,  se  réunit  pour 
vouer  à  l’a nimad version  [HiliÜquc  ce  qu’il  appelait  un  écrii! 
/nqj/e,  pour  li'aiier  >1.  de  Moutlosicr  comme  un  mallieiireux 
insensé  qu’il  fallait  livrer  aux  .soins  des  médecins,  (’ialli- 
cans  et  iiltivunontaiiis,  la  (raiette  de  France  eomim?  lu 
Quotidienne^  comme  le  Mémorial  catlwlique^  leuaienl  le 
même  langage.  Seul,  dans  le  Drapeau  blanc^  le  baron 
d’Eckstein  osait  être  un  peu  plus  modéré  et,  sans  justifier 
M.  de  .Alonllüsier,  il  disait  que,  si  ou  le  Idàmail,  il  fallait 
])ldmer  aussi  ceux  qui  eliercliaienl  à  ramener  la  France 
dans  les  voies  du  christianisme  par  des  tracasseries  miséra- 
hle.s,  par  un  honteux  espionnage  et  par  l’emploi  de  la  force, 
mais  ces  obseiTatioiis  .si  raisonnables  lui  attiraient  les  sé¬ 
vères  remonlrauccs  du  Mémorial  catkoliquef  qui  s’indignait 
aussi  de  rimpassil)ilité  du  gouvernement  eu  présence  de 
P  treilles  agressions. 

Quant  aux  organes  du  libéralisme,  au  Conatifidionnel, 
au  Courrier^  au  Journal  des  Débats,  ils  vantaient  le  talent, 
le  courage,  le  caractère  de  Ai.  de  .Alonllosicr  et  .se  livi'aicnt 
contre  la  congrégation,  contre  les  jésiiite.s,  contre  re.spril 
dominatetir  du  parti  prêtre,  expression  employée  dans  la 
détiondation  et  qui  devînt  alors  h  l.t  mode,  à  des  attaques 
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de  plus  fil  plus  violeiiEcs.  Coiiimc  M.  de  Mniuiosier  avait 
exprimé  ropinion  que  l’assassinat  de  Fualdès  avait  été  dé¬ 
terminé  par  un  engagement  de  congrégation,  «  s’il  en  est 
»  ainsi,  »  disait  le  Courrier,  «  magistrats,  hàtez’vous,  le 
»  temps  iiresse,  les  stylets  sont  aiguisés,  les  poisons  sont 
»  prêts,  un  meurtre  nouveau  peut  être  commis,  et  le  sang 
»  des  victimes  retomberait  sur  votre  (été.  » 

Le  Globe,  suivant  sa  coutume,  prit,  dans  celte  poléini- 
que,  une  position  qui  n’était  celle  d’aucun  des  deux  grands 
partis  qui  divisaient  alors  la  France.  Tout  en  rendant  hom¬ 
mage  au  courage  de  M.  de  Monllosier,  il  montra  dans  sa  dé- 
nouclatiou  une  erreur  politique  et  judiciaire  ;  il  dit  que  les 
jésuites  étaient  hommes  et  citoyens  comme  tous  les  aiures 
Français;  que  l’ultramontanisme  était  une  opinion  comme  le 
gallicanisme,  le  profeslanîismc  et  le  déisme;  que  le  droit 
de  s'associer  pour  le  triomphe  de  celle  doctrine  n’était  pas 
moins  incontestable  que  celui  que  d’autres  réclamaieut,  sans 
succès,  il  est  vrai,  de  s’associer  pour  la  libre  propagation 
des  doctrines  piiiiosophiqucs;  que  la  liberté  d’enseignemeni 
était  de  droit  naturel  ;  que,  si  de  vieilles  lois  portaient  atteinte 
à  ces  i>riiicipes  sacrés,  elles  étaient,  de  lïiil,  abolies  par  la 
Charte;  que  la  magislrature  u’avait  rien  à  voir  i»  ces  que¬ 
relles;  que,  d’ailleurs,  M.  de  Montiosicr,  inaiuienant  porté 
en  Iriomplie  par  le  parti  libéral,  était  le  défenseur  persé¬ 
vérant  du  système  des  castes  et  des  corporations,  cl  que, 
s’il  poursuivait  le  parti  prêtre  avec  tant  de  rigueur,  c’était 
parce  qu’il  voyait  en  lui  un  clerc  rebelle  au  donjou.  C’é¬ 
taient  là  de  grandes  vérités,  mats  elles  étaient  trop  en  avant 
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(les  idées  générales  de  l’éïKique.  elles  contrai  iaieiil  lmp  les 
passions  et  les  calculs  de  lopposilion  pour  ne  pas  l’indis¬ 
poser  forteiiicnt  contre  ceux  (pii  osaient  tes  énoncer.  Le 
Coustitufioiiijel  laissa  tomber  des  paroles  de  blâme  sur 
(juehpies  Ubérnvx  qui,  renferméii  dam  le  cercle  de  certain 
nés  théories  ahsirailes,  voulaient  protéfier,  au  nom  de  In 
tolérance^  des  étrangers  qui  ne  ttdéraient  personne.  Dans 
le  Courrier,  M.  de  Kératry,  réfiiianl  plus  direttement  le 
Cîobe,  lui  reprocha  de  s’égarer  eu  posant  des  axiomes  de 
droit  public  qui  n’élaient  point  aiqdicables  à  la  situation  de 
la  France*  d’oublier  que  si,  en  Amérique,  l’État  ne  s’occupe 
d'aucune  religion,  en  France,  d’après  la  (iliaric,  le  catholi¬ 
cisme,  religion  de  l’Klal,  étanl  un  cube  privilégié,  il  fallait 
savoir  si  le  catholicisme  adjuis  à  ce  privilège  était  celui  des 
gallicans  ou  celui  des  nUramontaius;  (pie  lrès*certainemenl 
c’élait  celui  des  gallicans,  et  que,  dès  lor.s,  la  déclaraiion 
du  clergé  de  1682  était  une  loi  dcTÉlat.  Kn  réponse  à  celle 
argumentation,  M.  Jnibois  demanda,  dans  le  Globe,  si  le 
lilre  de  religion  de  rÉtat  conrérail  réellement  des  privi¬ 
lèges  et  imposait  des  charges  à  la  religion  catholique,  s’il 
ne  signifiait  pas  simplement  que  c’était  la  religion  de  la 
majorité.  Concéder,  disait-il,  qu’un  goiivcrncmenl  peut 
avoir  une  religion,  faire  des  itrofessions  de  foi,  établir  des 
magistrats  religieux,  être  juge  des  opinions  et  punir  qui¬ 
conque,  cnn'dé  dans  la  religion  de  l’Étal,  voudrait  la  modi- 
(ier,  c’était  sortir  du  droit  nouveau  fondé  par  la  Charle  cl 
se  rejeter  datis  l’ancien  régime.  La  Cliarlc,  en  effet,  posait 
en  fait  (|i:c,  pour  elle,  il  n’y  avait  pas  de  vi'rité  religieuse. 
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Elle  n’éiait  pas  ^alliée,  comme  on  l’avail  dif,  maïs  neutre. 
SI  les  jésuites  conspiraient  politiquement,  il  fallait  leur 
faire  leur  procès,  mais  l’opinion  publique  était  le  seul  juge 
de  ce  que  31.  de  Jlontlosier  appelait  les  envahissements  du 
parti  prêtre. 

La  polémique  se  prolongea  sur  ce  ton  et  dans  cet  ordre 
d’idées  entre  M.  de  Kéralry  et  le  Globe  à  qui  le  Journal  du 
Commerce  et  plusieurs  teuilles  des  départements  ne  tar¬ 
dèrent  pas  à  venir  en  aide. 

Un  arrêt  rendu,  sur  ces  entrefaites,  par  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  lui  fournit  un  puissant  argument.  Il  existait,  dans  une 
commune  du  département  du  Bas-Rhin,  à  Bischwiller,  un 
certain  nombre  de  piétistes  qui,  reconnaissant  la  divinité 
de  Jésus-Christ  et  par  conséquent  se  disant  chrétiens,  pré¬ 
tendaient  qu’on  ne  devait  pas  croire  à  reffieacité  des  sa¬ 
crements  ni  admettre  d’autre  enseignement  que  celui 
qui  résulte  de  la  lecture  de  la  Bible.  Ils  n’avaient  point  de 
ministres;  celui  qui,  dans  leurs  réunions,  croyait  être  ins¬ 
piré,  prenait  la  parole  et  donnait  une  leçon  à  ses  frères.  II.s 
n’avaient  point  de  temple,  et  c’était  dans  des  maisons  par¬ 
ticulières  qu’ils  se  rassemblaient.  Ces  piétistes  cherchaient 
è  faire  des  prosélytes,  et  leurs  tentatives  avaient,  disait-on, 
amené  des  troubles  dans  beaucoup  de  familles.  Aux  termes 
de  rarlicle  2D1  du  Code  pénal,  il  ne  pouvait  y  avoir  de 
réunions  périodiques  de  plus  de  vingt  personnes,  même 
dans  des  maisons  particulières,  sans  une  permission  for¬ 
melle  de  l’autorité.  Le  maire  de  Biscliwiller  avant  refusé 
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celle  autorisation,  les  avaient  été  poursuivis  comme 
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ayant  violé  la  loi  en  question,  et,  de  plus,  comme  ayant 
exercé  les  fonctions  dlnstituteiir  sans  autorisation  de  l’Uni¬ 
versité  et  outragé  la  morale  publique  et  religieuse  aussi 
bien  que  la  religion  de  l’Ëlat.  Le  tribunal  de  Strasbourg 
avait  condamné  plusieurs  d’entre  eux  pour  réunion  illicite 
et  un  seul  pour  le  second  délit  qu’on  leur  imputait.  Les  pié- 
//s/cs  ayant  appelé  de  ce  jugement,  la  cour  royale  de  Col¬ 
mar  les  avait  renvoyés  de  la  prévention,  mais,  sur  le  pour¬ 
voi  du  ministère  public,  l’affaire  fut  portée  devant  la  Cour 
de  cassation.  Là,  3L  isamberf,  leur  avocat,  soutint  que 
poursuivre  ses  clients,  c’était  violer  l’article  5  de  la  Charte, 
portant  que  chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale 
liberté  et  obtient  pour  son  culte  la  même  protection,  arti¬ 
cle  qui,  suivant  lui,  avait  abrogé  ta  disposition  du  Code 
pénal.  L’avocal  général,  M.  Laplagnc-Barris,  répondit  que 
la  Charte  protégeait  sans  doute  tous  les  cultes  dont  la  pro¬ 
fession  avait  lieu  dans  des  temples  publics,  mais  qu’elle  ne 
pouvait  protéger  une  réunion  de  cent  ou  deux  cents  per¬ 
sonnes  dans  iinc  maison  particidière  où  elle  échappait  si 
facilement  à  la  surveillance  des  magistrats.  Il  ajouta  qu*on 
ne  pouvait  donner  le  nom  de  culte  aux  opinions  de  sectaires 
qui  u’admetlaient  aucune  règle,  ne  reconnaissaient  pas  de 
ministres  et  ne  se  conduisaient  que  d'après  les  inspirations 
d’hommes  grossiers,  tels  qu’un  gardon  boulanger  de  Bisch- 
willer,  oracle  des  piétistes.  Il  conclut  donc  à  l’admission 
du  pourvoi  du  ministère  public.  La  Cour  de  cassation  donna 
son  adhésion  à  la  doctrine  professée  par  l’avocat  général. 
Par  un  arrêt  dans  lequel  elle  affirmait  que  la  disposition 
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du  Code  pénal  se  eonciliait  parfjdtement  tant  avec,  le  prin¬ 
cipe  consacré  par  la  Cliarte  qu’avec  le  besoin  de  surveil¬ 
lance  et  de  police  dans  tout  ordre  social  sagement  orga¬ 
nisé,  elle  annula  l’arrêt  de  la  cour  de  Colmar  et  renvoya 
la  cause  devant  la  cour  de  Metz  où  elle  reçut  enfin  une  so¬ 
lution  conforme  aux  principes  ainsi  posés. 

En  toute  autre  circonstance,  ropposilion  libérale  n’au¬ 
rait  pas  manqué  de  se  prononcer  au  nom  de  la  liberté  reli¬ 
gieuse  en  faveur  des  p/é/fsf^s;  mais,  après  avoir  reproché 
au  gouvernement  de  ne  pas  intervenir  dans  les  différends 
intérieurs  du  catholicisme,  il  n’était  guère  possible  de  lui 
reprocher  de  s’être  immiscé  dans  ceux  du  protestantisme. 
Comme  le  Globe  le  fit  remarquer  avec  raison,  la  Cour  de 
cassation  avait  appliqué  aux  piéüstes  les  principes  et  les 
lois  dont  M.  de  Kérairy  et  ses  amis  demandaient  l’applica¬ 
tion  à  la  congrégation.  Aussi,  à  peine  un  journal  de  l’op¬ 
position  avait-il  osé  prêter  son  appui  à  M.  Isaiiibert. 

M.  de  Montlûsier,  pour  donner  plus  de  poids  h  sa  dénon¬ 
ciation,  l’avait  soumise,  en  quelque  sorte,  au  jugement  du 
b.irreau  de  Paris  et  avait  obtenu  de  quarante  avocats  une 
consultation  rédigée  par  M.  Dupin.  Celle  consultation,  qui 
s’appuyait  sur  des  textes  nombreux  de  lois  anciennes  et 
nouvelles  et  d’arrêts  du  parlement,  établissait ,  en  droit 
et  en  fait,  que,  dans  un  état  bien  réglé,  on  ne  peut  souffrir 
qu’une  association  se  forme  sans  être  autorisée  par  le  gou¬ 
vernement,  et  que  ce  principe  devait  s’appliquer,  ù  double 
titre,  aux  jésuites,  dont  la  société  avait  été  supprimée  et 
qui  avaient  été  privés  du  droit  d’enseigner,  en  sorte  que  leur 
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ctublissemcnt  de  Mpnlruuge  n’existai t  qu’en  contravention 
à  la  lui.  Quant  à  rultramontanisnie,  il  ne  constituait  un 
délit  que  lorsqu’il  se  inaniléstait  par  des  faits  répréhensi¬ 
bles,  tels  que  des  prédications,  des  écrits  ou  des  enseigne¬ 
ments  contraires  aux  lois.  Les  conseils  pensaient  que  la 
déclaration  de  108^,  confirmée  par  la  loi  organiiiue  de 
Tan  X,  était  encore  une  loi  de  l’État,  mais  ils  croyaient  que, 
sous  le  régime  nouveau,  le  droit  d’exiger  renseignement 
des  quatre  propositions  avait  été  transféré  des  tribunaux  ii 
radrainistratioii,  et  que,  par  conséiiuenî,  la  partie  de  la 
dénonciation  qui  s’y  référait  devait  être  adressée  aux  Cham¬ 
bres,  chargées  d’assurer  la  responsabilité  des  ministres. 
Us  estimaient  aussi  (jue  les  désirs  d’envahissement  du  parti 
prêtre  ne  constituaient  pas  un  délit.  Us  étaient  donc  d’avis 
(juc  la  dénonciation  devrait  se  borner  aux  deux  premiers 
chefs,  ceux  qui  se  rapportaient  aux  jésuites  et  à  la  congré- 
;ation.  Réduite  à  ces  deux  points,  disaient-ils,  elle  sérail 
encore  tm  immense  service  remlu  au  prince  et  à  la  patrie. 

l’arnii  les  signataires  de  cet  acte  figuraient  beaucoup 
d’hommes  déjà  célèbres  ou  qui  devaient  le  devenir  plus 

tard,  .MM.  Delacroix-Frainville  et  Berryer  i)èrc,  deruiers 
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représentants  de  l’ancien  barreau,  MM.  Persil,  Parqiiin, 
Mérilliou,  Barlhe,  Dupin  jeune,  Delangle,  Lanjuinais  le  fils. 
M.M.  Bcrville  et  Uenouard  adhérèreul  aux  conclusions  de 
la  consultation  sans  en  accepter  toutes  les  parties.  .M.  Tail¬ 
landier  protesta,  au  nom  de  la  liberté  des  cultes,  contre 
l’application  aux  associations  religieuses  de  t’article  591  du 
Code  pénal.  Deux  jeunes  avocats  peu  connus,  .MM.  Duport 
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et  Guichard,  publièrent  une  réfutation  vive  et  mordante  de 
la  consultation.  Dans  les  fiarrcaux  des  dcpariements,  il  y 
eut  quelque  désaccord.  Celui  de  Dourges,  par  l’organe  de 
M.  Devaux,  membre  du  côté  gauche  de  la  Chambre  des 
députés,  exprima  l’opinion  que  les  jésuites  ne  pouvaient 
être  atteints  ni  par  les  arrêts  des  parlements,  ni  par  les 
anciens  édits  royaux,  ni  par  les  lois  postérieures,  et  que 
leur  correspondance  avec  un  souverain  étranger  pouvait 
seule  fournir  des  armes  contre  eux.  Sous  une  apparence 
plus  libérale,  cette  consultation,  en  réalité,  ne  l’était  guère 
plus  que  celle  de  M.  Dupin. 

L’agitation  des  esprits  était  grande.  On  attendait  impa¬ 
tiemment  la  décision  que  prendrait  la  cour  royale  de  Dans 
sur  la  dénonciation  dont  elle  était  saisie.  Tandis  que  la 
presse  royaliste  et  religieuse  continuait  h  accabler  31.  de 
Montlosierde  ses  sarcasmes  eldcses  injui'cs  et  appelait  sur 
lui  les  sévérités  de  la  loi,  le  Comtiîutionnel  disait  que  tous 
les  yeux  étaient  tournés  vers  la  cour  royale,  qu’elle  était 
l’espoir  de  tous  les  cœurs  généreux,  de  toutes  les  âmes  in¬ 
dépendantes.  Le  Doi  était  profondément  aflligé.  3f.  de  Vil- 
lèie  se  demandait  ce  qu’il  y  aurait  à  faire  si  la  cour  royale, 
entraînée  par  l’influence  de  quelques-uns  de  ses  membres 
dont  les  sentiments  gallicans  étaient  bien  connus,  3131.  Cot- 
tn,  Diipaly  et  Cassini,  enjoignait  au  procureur  général 
de  poursuivre  les  jésuites.  Il  disait  h  ce  magistrat  et  au 
garde  des  sceaux  qu’à  son  avis  le  gouvernement  devait  se 
montrer  tolérant  pour  amortir  les  passions  que  scs  enne¬ 
mis  cherchaient  à  exalter  et  n’user  de  rigueur  qu’envers  les 
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hommes  qui ,  dans  un  intérêt  de  désordre,  tenaient  une 
conduite  opposée,  mais  que,  si  la  cour  voulait  poursuivre  les 
jésuites,  le  ministère  public  devrait  en  même  temps  diriger 
des  poursuites  contre  M.  de  Monilosier.  Ce  qui  augmentait 
les  préoccupations  du  président  du  conseil,  c’est  qu’il  ne 
se  faisait  aucune  illusion  sur  l’état  de  l’opinion  publique, 
de  plus  en  plus  animée  contre  le  clergé,  cl  il  regrettait  de 
voir  le  Roi  fournir  chaque  jour  de  nouveaux  aliments  à 
cette  exaspération  par  son  assistance  aux  processions  reli¬ 
gieuses.  Malheureusement,  il  n'était  pas  en  mesure  de  don¬ 
ner  à  ce  sujet  des  conseils  qui  n’auraient  pas  été  écoutés, 
qui  n’auraient  servi  qu’à  le  rendre  suspect,  et  bien  que 
Charles  X  s’aperçût  iiarfaitement  des  sentiments  ([u’exci- 
lait  dans  le  public  sa  participation  incessante  à  ces  exer¬ 
cices  de  dévotion,  sa  conscience  lui  disait  sans  doute  qu’il 
était  de  son  devoir  de  ne  pas  céder  aux  murmures  des  en¬ 
nemis  de  la  religion,  quelles  que  pussent  être  les  consé¬ 
quences  de  sa  résistance. 

Cependant,  la  cour  royale,  suspendant  les  audiences  de 
la  cour  d’assises  et  des  chambres  civiles,  se  réunit  le  16 
août,  toutes  cliambrcs  assemblées,  pour  délibérer  sur 
la  dénonciation  de  M.  de  Monttosier.  Cinquante-cinq 
membres  étaient  présents.  Le  procureur  général  présenta  un 
réquisitoire  qui  concluait  à  ce  que  la  cour  déclarât  qu’il 
n’y  avait  pas  lieu  à  délibérer.  Plusieurs  des  magistrats  pro¬ 
posèrent,  dit-on,  de  nommer  nue  commission  pour  exami¬ 
ner  récrit  de  M.  de  Monilosier,  mais,  après  cinq  heures  de 
discussion,  la  cour,  à  la  majorité  de  -40  voix  contre  15,  ren- 
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dit  un  arrêt  portant  que^  vu  l*arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  9  mai  1760,  les  arrêts  conformes  des  autres  parlements 
du  royaume,  l’édit  de  Louis  XV  de  novembre  1764,  l’édit 
de  Louis  XVI  de  mai  1777,  la  loi  du  18  août  1792,  le  dé¬ 
cret  du  3  messidor  an  xii,  attendu  qu’il  résultait  de  ces 
arrêts  et  édits  que  l’état  de  la  législation  s’opposait  formel¬ 
lement  an  rétablissement  de  la  compagnie  dite  de  Jésus 
sous  quelque  dénomination  qu’elle  pût  se  présenter;  que 
ces  arrêts  et  édits  étaient  fondés  sur  l’incompatibilité  recon¬ 
nue  entre  les  principes  professés  par  ladite  compagnie  et 
l’indépendance  des  gouvernements,  principes  bien  plus  in¬ 
compatibles  encore  avec  la  Charte  constitutionnelle  qui 
faisait  maintenant  le  droit  public  des  Français;  mais 
qu’attendu  qu’il  résultait  de  cette  même  législation  qu’il 
n’appartenait  qu’à  la  haute  ])olice  du  royaume  de  supprimer 
cl  de  dissoudre  les  congrégations,  associations  ou  autres 
établissements  de  ce  genre  formés  au  mépris  des  arrêts, 
édits,  lois  et  décrets  en  question;  qu’en  ce  qui  louchait  les 
autres  faits  contenus  dans  l’écrit  du  comte  de  Monllosier, 

P  • 

attendu  que,  quelle  que  pût  être  leur  gravité,  ils  ne  con- 
sliuiaient  ni  crime,  ni  délit,  ni  contravention  dont  la  pour¬ 
suite  appartint  a  la  cour,  elle  se  déclarait  incompétente. 

La  délibération  avait  naturellement  eu  lien  à  buis  clos, 
mais  une  foule  de  cuiâeux  attendaient  avec  impatience  la 
sortie  des  magistrats  pour  clierclier,  en  épiant  Ieui‘  physio¬ 
nomie  et  les  paroles  qui  leur  échapperaient,  à  deviner  le 
résultat  d’une  aussi  longue  discussion.  L’arrêt  était  rédigé, 
au  point  de  vue  des  intentions  qui  l’avaient  dicté,  avec  une 
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grande  habileté.  La  cour  avait  trouvé  le  moyen,  tout  eu 
évitant  de  s’engager  elle-même  sur  un  terrain  où  elle  eût 
rencontré  des  difficultés  réelles,  de  donner  satisfaction  à 
l’opposition  et  de  susciter  de  nouveaux  embarras  au  gou¬ 
vernement.  Lorsque  cet  arrêt  fut  connu,  les  libéraux  en 
témoignèrent  une  très-vive  joie.  C’était,  selon  leurs  jour¬ 
naux,  une  dernière  sentence  rendue  contre  les  jésuites, 
un  dernier  coup  porté  à  l’ultramontanisme  et  aux  congré¬ 
gations.  Ils  disaient  que  si  le  ministère  ainsi  averti  et  mis 
en  demeure  par  la  magistrature  ne  s’empressait  pas  d’agir, 
il  devrait  être  mis  en  jugement  [)ar  les  Cliambres  comme 
étant  en  rébellion  contre  la  loi.  Les  jonrnanx  du  pouvoir  sem¬ 
blaient  fort  cnibarrassés  et  ne  savaient  quel  langage  tenir. 
Seul,  le  Drapeau  blanc  osa  faire  ressortir  la  contradiction 
(jin  existait  entre  le  dispositif  et  les  considérants  du  juge¬ 
ment,  et  l'éclamer  pour  les  jésuites  comme  pour  les  pîé- 
tistes  ou  les  quakers  le  droit  de  se  réunir  et  de  vivre  en 
commun  à  l’abri  de  la  Charte.  Le  Jounial  des  Débats,  au 
contraire,  malgré  l’arrêt  récent  de  la  Coui*  de  cassation, 
ne  voulut  pas  admettre  cette  sîniiliiiidc,  cl  il  témoigna  sa 
surprise  de  voir  des  esprits  éclairés  et  sincères  confondre 
les  off/rcs  minutsliques  daJts  la  discussion  de  la  liberté  des 
cultes. 

Ce  n’était  pas  seulement  à  Paris  que  la  magistrature  était 
en  lutte  contre  les  exagérations  du  parti  i^ligicux.  La  cour 
royale  d’Amiens  protestait  contre  le  subterfuge  par  lequel, 
sous  prétexte  de  la  faire  assister  à  la  procession  du  vmu  de 
Louis  XllI,  on  l’avait  conduite  à  lu  bénédiction  d’une  croix 
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par  les  missionnaires.  Celle  de  Nancy  sc  voyait  déférer  par 

un  de  ses  membres,  le  conseiller  Bayard,  un  mandement 

■ 

de  l’évêque  de  celte  ville,  M.  de  Forbin-.Tanson,  dans  le¬ 
quel  les  an‘êls  de  la  cour  de  Paris  qui,  quelques  mois  au¬ 
paravant,  avaient  acquitlé  le  Co7istitutio7ineî  et  le  Courrier, 
étaient  signalés  comme  des  iriompbcs  lionteux  de  l'impiété. 
Le  garde  des  sceaux  ayant  autorisé  la  cour  h  entendre  la 
dénonciation,  elle  sc  réunit  le  10  août  pour  que  M.  Bayard 
lui  en  présentât  les  développements.  Lorsqu’il  eut  cessé  de 
parler,  un  des  présidents  l’appuya  avec  beaucoup  de  force, 
et  la  cour,  ù  la  majorité  de  15  voix  contre  0,  rendît  un 
arrêt  par  lequel,  après  avoir  établi  sa  compétence  que  quel¬ 
ques  membres  avaient  contestée,  elle  déclarait  que  les  passa¬ 
ges  dénoncés  du  mandement  constituaient  les  crime  et  délit 
prévus  par  les  articles  201  cl  20-4  du  Code  pénal,  qui  pu¬ 
nissaient,  soit  d’un  emprisonnement  de  (rois  mois  â  deux 
an.s,  soit  du  bannissement,  les  discours  prononcés  par  les 
ministres  du  culte  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  et  les 
instructions  pastorales  contenant,  ia  censure  du  gouverne¬ 
ment  ou  d’iin  acte  quelconque  de  l’autorité  publique,  mais 
que,  prenant  en  considération  les  hautes  fonctions  de  l’évc- 
qiic,  considérant,  d’un  autre  côté,  qu’il  n’y  avait  pas  urgence 
de  poursuivre  la  répression  du  délit  dont  il  s’était  rendu 
coupable,  elle  pensait,  quant  à  présent,  qu’il  n’y  avait  lieu 
h  poursuivre,  et  arrêtait  néanmoins  qu’une  expédition  de  la 
délibération  sei’ait  envoyée  au  garde  des  sceaux  j»our  qu’il 
pût  donner  à  cet  égard  les  ordres  qu’il  jugerait  convenables. 

J’ai  dit  qu’un  des  présidents  avait  pris  la  parole  pour 
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soutenir  la  dénonciation.  Dans  son  discours,  il  s’élait  mon¬ 
tré  fort  effrayé  des  inconvénients  que  poiirraii  avoir,  pour 
rindépendancc  de  la  eoiii’,  l’affiliation  de  quelqu’un  de  ses 
membres  à  la  fameuse  congrégation.  La  majeure  partie  des 
magistrats  ainsi  intcrpcilés  s’étaient  empressés  de  déclarer 
qu’ils  n’en  faisaient  point  partie.  Quatre  seulement  avaieni 
gardé  le  silence  et  s’étalent  abstenus  de  voter. 

Parmi  ceux  même  qui  étaient  d’avis  que  le  mandement  de 
l’évèque  de  Nancy  nécessitait  une  répression,  il  en  était 
qui  pensaient  que  l’alTaire  n'était  pas  du  ressort  des  tribu¬ 
naux  ordinaires,  mais  bien  de  celui  du  conseil  d’Élat,  juge 
des  appels,  comme  d'abus.  On  pouvait  leur  répondre  que, 
dans  CO  cas,  il  ne  s'agissait  pas  d’un  abus,  mais  d’un  délit 
qualifié  parla  loi. 

.\  Amiens,  le  jour  de  la  rentrée  des  tribunaux,  le  procureur 
général,  M.  .Moi'gan,  qui,  quelques  années  auparavant,  sous 
le  ministère  de  M.  Decazos,  s’était  attiré  une  destitution  par 
rintcmpérauce  de  son  royalisme,  prononça  un  discours 
étrange  qui  prouvait  surabondamuieut  (ju’il  était  mainte¬ 
nant  livré  h  de  tout  autres  préoccupations.  «  Il  est  », 
dit-il,  «  des  aspirants  à  la  magistrature  qui  trompent  effron- 
»  lémenl  Dieu  et  les  hommes  par  une  hypocrisie  sacrilège 
»  dont  les  exemples  se  sont  multipliés  sous  nos  yeux 
»  d’une  manière  révoltante.  Quel  est  cei  individu  qui 
»  entre  dans  le  temple,  aux  grands  jours  de  fête,  vêlu 
»  d’un  costume  remarquable,  et  qui,  s’avançant  Icnte- 
»  ment  |)our  être  mieux  aperçu,  |)salniüdie  des  lèvres 
»  les  louanges  de  la  divinité?  C’est  un  hypocrite  par 
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B  calcul,  dont  quelques  personnages  pieux  et  trop  con- 
B  liants  vanteront  la  conversion  et  qu’ils  recommanderont 
»  avec  chaleur  a  l’autorité.  Mais  ses  démarches  affectées 
»  ne  nous  séduiront  point;  nous  le  ferons  suivre  dans 
»  l’obscurité  dont  il  va  bientôt  se  couvrir;  on  lui  arrachera 
»  son  masque  sur  le  seuil  même  du  vice  auquel  il  doit  sa- 
B  crifier.  » 

Les  missionnaires  continuaient  à  partager  l’impopularité 
des  jésuites  et  de  la  congrégation,  Hans  le  ctmrant  du  mois 
d’octobre,  ils  avaient  été  appelés  i\  Brest  et  îi  Lyon  pour  les 
exercices  du  juliiié.  On  n’essaya  pas,  comme  naguère  à 
Rouen,  de  troubler  ces  exercices,  mais  des  rassemblements 
nombreux  demandèrent,  soit  au  théâtre,  soit  dans  les  rues, 
la  représentation  de  Tartufe  que  l’autorité  mimicipalc  re¬ 
fusa,  sous  divers  prétextes,  de  laisser  jouer  pendant  le  sé¬ 
jour  des  missionnaires.  Il  en  résulta  des  scènes  tumul¬ 
tueuses  oii  la  force  armée  dut  intervenir,  et  un  bon  noml)re 
d’arrestations.  Trois  mois  après,  plusieurs  jeunes  gens,  ap¬ 
partenant  en  partie  aux  meilleures  familles  de  Brest,  compa¬ 
rurent  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle.  Leur 
procès  remplit  quatorze  audiences.  La  cause  fut  plaidée,  de 
part  et  d’autre,  avec  une  extrême  chaleur,  et  un  des  défen¬ 
seurs,  parmi  lesquels  on  remarquait  M.  Bernard,  de  Rennes, 
se  laissa  aller  à  de  telles  vivacités  de  langage  que  le 
tribunal  le  suspendit  pour  un  mois.  L’afJluence  du  pu¬ 
blic  était  énorme.  Le  jour  du  jugement,  tel  était  l’en¬ 
combrement  que  quelques-uns  des  prévenus  ne  purent 
être  introduits  dans  la  salle  d’audience  que  par  une  fe- 
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nôlrc.  Tous  les  magasins  (étaient  fermas.  400  hommes  de 
la  Idgion  étrangère  d'ilolienlohe  oecupaicnl  la  place  du 

palais  de  justice  ;  un  autre  détachement  d'une  force  égale 
était  réuni  sin*  un  autre  point  de  la  ville;  de  nombreuses 
patrouilles  parcouraient  les  rues.  Treize  des  prévenus  fu¬ 
rent  condamnes  h  neuf  mois,  six  mois,  cinq  niois  de  prison 
et  à  des  amendes  de  000  à  200  francs,  mais,  sur  l’appel 
qu’ils  interjetèrent,  la  cour  royale  de  Rennes  les  aerjuitta 
tous,  à  l’exception  de  trois. 


l’resquc  au  moment  oii  avaient  lieu  les  troubles 
de  Rresl  ,  un  événement  d’une  tout  autre  nature 
amena,  à  Paiis,  une  manifestation  plus  alarmante  pour 
les  amis  de  la  religion.  Le  19  octobre,  Talma  vint  à 
mourir.  Son  talent ,  qui  n'avait  fait  que  grandir  avec 
l’àge,  avait,  dans  cos  dernières  années,  porté  sa  ré¬ 
putation  au  plus  liaut  point ,  poul-ôtre ,  qu'eût  jamais 
atteint  celle  d’un  acteur,  et  sa  mort,  qui  tarissait  la 
source  de  tant  de  nobles  plaisirs,  était  presque  considérée 
comme  une  calamité  publique.  Les  opinions  libérales  dont 
il  avait  constamment  fait  profession  ajoutaient  encore  à  sa 
popularité.  Il  s’était  refusé  à  recevoir  les  secours  de  la  reli¬ 
gion,  et  l’archevêque  de  Paris,  qui  .s’était  présenté  plusieurs 
fois  pour  le  visilci',  rendant  ainsi  une  sorte  d'hommage  à  .son 
illuslration  cl  à  rhonorabililé  de  son  caractère,  n’avait  pas 
été  reçu,  peut-être  parce  que  Talma  prévoyait  que  le  prélat 
lui  demanderait,  avant  tout,  l’abandon  et  le  dé.saveu  de  la 
pruléssioii  «pii  faisait  sa  gloire  et  que  l’KglIse  gallicane  frap¬ 
pait  alors  d'e.xcommunicalion.  Talma  avait  fait  plus  :  voulant 


f 


IlISTÜlRK  UE  LA  U  EST  A  l'Il  V T  I (>.\. 


5S9 


apparemment  prévenir  ic  renouvelleiuenl  des  scandales  qui 
avaient  trouble  les  obsèques  de  mademoiselle  Itaurourt,  de 
IMiilippe  et  d'autres  aeleurs,  il  avait  donné  l’ordre  formel 
de  transporlcrdircclcment  son  cercueil  au  cimetière  du  Père- 
Lachaise  sans  le  présenter  à  réalise.  Cet  ordre  fut  stricte¬ 
ment  exécuté.  Le  21  octobre,  jour  de  la  cérémonie  funèbre, 
dès  le  matin,  une  foule  considérable,  principalement  com¬ 
posée  de  jeunes  gens,  était  rassemblée  aux  environs  de  la 
maison  habitée  par  Talma  dans  le  quartier  appelé  alors  de 
la  Nouvelle-Allièncs,  dans  les  rues  et  sur  tes  boulevards  que 
le  cortège  devait  traverser.  Il  se  mit  en  marche  à  neuf 
heures.  Api’ès  le  corbillard,  entouré  de  la  famille,  des  amis 
intimes  de  l’illustre  mort  et  de  ses  camarades  de  la  Comédie- 
rrançuise,  venaient  les  gens  de  lettres  qui  se  proposaient  de 
parler  sur  sa  tombe  et  le  commissaire  royal  du  théâtre,  les 
notaires  et  gens  d'affaires,  les  médecins  et  chirurgiens  dont 
il  avait  reçu  les  soins,  les  artistes  principaux  des  divers 
théâtres,  les  peintres,  sculpteurs  et  composileur.s,  les  per¬ 
sonnes  invitées  et  celles  qui,  sans  i’étre,  s’élaient  jointes 
volontairement  au  convoi.  On  remarquait  dans  cette  foule, 
que  le  Constitutiomiel  évalua  à  80,000  personnes  et  que 
.  des  calculs  plus  modérés  portent  à  25  ou  30,000,  les  géné¬ 
raux  Lxelmans  et  Alix,  >DL  Manuel,  Laflitte,  Casimir  Pé- 
rier,  Mécliin,  Oavillicr,  Uossini,  Paer,  Cherubini,  Gros,  Pi¬ 
card,  Béranger,  Villcmain,  Soumet,  Detricu,  Ancelot, 
ïhiers  et  3Iignel,  et  les  rédacteurs  de  presque  tous  les 
journaux.  Quelques  personnes,  ne  pouvant  suivre  à  pied  le 
convoi,  raccompagnèrent  en  voiture,  entre  autres  inesde- 
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moiselies  Mars,  Ducliesnois  et  Veinais,  actrices  du  Théâtre- 
Français.  Après  une  heure  et  demie  de  marche  au  milieu  de 
la  mulütuile  rassemblée  sur  son  passage,  le  convoi  arriva 
au  cimetière  où  rattendait  une  foule  nouvelle;  des  femmes 
s’y  trouvaient  mêlées.  Tel  était  rencombrement  qu’il  fallut 
plus  d’une  heure  pour  transporter  le  coi’ps  dans  la  fosse 

m 

OÙ  il  devait  reposer,  non  loin  de  la  tombe  du  général  Foy. 
Les  comédiens  français  voulaient  s’acquitter  de  ce  soin, 
mais  les  élèves  de  l’école  de  déclamation  dcmandèrenlà  s’en 
charger.  L’un  des  premiers  acteurs  du  Ïhéâtre-Français, 
Lafon,  et  MM.  Aimault  et  de  Joiiy,  (jui  devaient  surtout  au 
talent  de  Talma  le  succès  de  leurs  médiocres  tragédies, 
prononcèrent  successivement  des  discours  interrompus  à 
plusieurs  reprises  par  des  larmes  cl  des  sanglots.  îMalgré 
le  nombre  prodigieux  des  assistants  et  en  l’absence  de  toute 
force  armée,  Tordre  le  plus  parfait  ne  cessa  de  présider  à 
celte  cérémonie.  Lne  souscription  fut  ouverte  pour  élever 
un  monument  à  Talma,  et  aussi  une  statue  qui  devait  être 
placée  au  foyer  du  Théâtre-Français.  Ce  théâtre,  fermé  le 
jour  de  sa  mort,  ne  fut  rouvert  qiTaprès  ses  obsèques. 

Ce  qu’avaient  été,  un  an  auparavant,  au  point  de  vue  de  la 
politique,  les  funérailles  du  général  Foy,  celles  du  grand  ac¬ 
teur  le  furent  au  point  de  vue  religieux,  bien  que  d’uiie  ma¬ 
nière  moins  directe.  Les  premières  avaient  révélé  les  rapides 
progrès  de  l’esprit  libéral.  Les  autres  indiquaient  l'affaiblis¬ 
sement  des  habitudes  religieuses.  Lorsqu’à  la  mort  de  made¬ 
moiselle  Kaucourt,  de  Philippe  et  d’autres  encore  ou  avait 
vu  leurs  amis,  leurs  parents,  le  peuple  même,  s’aflligeant, 
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s’indignant  de  ce  qn’on  leur  refus  ûl  la  sépulture  chrétienne 
et  parfois  recourant  à  la  violence  pour  l’obtenir,  on  avait  pu 
se  dire  que,  dans  l’opinion  même  des  personnes  les  moins 

■r 

soumises  aux  prescriptions  de  l’Kglise,  c’était  encore  une 
humiliation,  une  sorte  de  flétrissure  d’en  être  privé;  que, 
par  conséquent,  le  droit  de  la  refuser  constituait  encore 
pour  le  clergé  un  arme  de  quelque  puissance.  Cette  fois,  il 
n’y  avait  rien  de  tel.  Talma  lui-même  avait  ordonné  qu'on 
le  conduisît  directement  an  cimetière,  on  avait  respecté  sa 

I 

volonté,  et  cependant,  ses  funérailles  avaient  eu  un  grand 
éclat.  Il  y  avait  là,  pour  les  chel's  du  clergé,  un  avertisse¬ 
ment  de  renoncer  à  rexcommuntcalion  des  comédiens,  usage 
pariiculier,  comme  je  l’ai  dit,  à  rÉglisc  gallicane,  et  si  peu 
lié  à  l’essence  du  catholicisme  que  l’Église  romaine  ne  l’a  ja¬ 
mais  connu.  Bien  des  années,  cejtendant,  devaient  s’écouler 

« 

encore  avant  qu’on  ne  se  décidât  à  une  réforme  aussi  impé¬ 
rieusement  réclamée  par  l’étal  des  mœurs  et  des  opinions, 
et  pour  en  arriver  là,  il  n’a  fallu  rien  moins  que  le  triomphe 
complet  de  ruitramonianisme  qui,  avec  beaucoup  d’abus, 
a  apporté  cette  incontestable  amélioration  dans  le  régime 
ecclésiastique  de  la  France. 

L’exemple  qui  venait  d’ôtre  donné  pouvait  devenir  dan¬ 
gereux  en  habituant  les  populations  à  s’éloigner  de  plus  en 
plus  des  pratiques  religieuses,  l^cs  journaux  religieux  et 
monarchiiiues  ne  dissimulèrent  pas  leurs  alarmes,  L'Étoile^ 
(a  Quotidienne,  le  Drapeau  blanc,  l'Aristarque,  la  Gazette  de 
France  elle-même,  bien  que,  dans  le  premier  moment,  elle 
eut  loué  Talma  de  n’avoir  pas  voulu  que  ses  anus,  après  sa 
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mon,  demandassenl  pour  lui  des  prières  à  une  Église  qu'il 
ne  reconnaissait  pas,  s’accordèrent  pour  déplorer  et  flétrir 
une  manifcsialion  évidemment  dirigée,  disaient-ils,  contre 
la  religion  de  l’État  et  par  conséquent  contre  la  Charte,  une 
inanilèstalion  qui  n’était  qu’une  profession  d’athéisme. 
Quant  au  Globe,  fidèle  à  son  principe,  il  exprima  sa  satis¬ 
faction  d’avoir  vu,  dans  cette  circonstance,  la  liberté  de 
conscience  respectée  par  la  force  publique  et  la  liberté  du 
clergé  respectée  par  le  jieuple* 

Le  nombre  d’écrits  publiés  à  cette  époque  sur  les  ques¬ 
tions  religieuses  qui  occupaient  les  esprits  est  vraiment  pro¬ 
digieux.  La  lutte  n’était  guère  moins  vive  entre  les  gal¬ 
licans  et  les  ultramontains  qu’entre  les  uns  et  les  autres  et 
les  ennemis  plus  ou  moins  avoués  du  citrislianisme.  M.  de 
Lamennais,  vivemcnl  alta(|ué  dans  tes  brochures  (|ue  pu- 
liliaient  coup  sur  coup  MM.  Clausel  de  Coussergues  et  leur 
neveu  l’abbé  Itoyer,  directeur  du  séminaire  de  Saint-Siil- 
pice,  Mémorial  catholique,  des  réponses 

dont  l’exagération,  quelque  grande  qu’elle  soit,  ne  peut  don¬ 
ner  ridée  des  extravagances  auxquelles  il  se  livrait  dans 
scs  correspondances  particulières  où  il  acctisail,  non -seu¬ 
lement  MM.  de  Yillèle  et  Corbière,  mais  l’évèque  d’Ilermo- 
polis,  cl  le  cardinal  de  Lalil,  de  cotispircr,  avec  la  Chambre, 
la  magistrature  et  les  journaux,  contre  le  Saint-Siège  et  pour 
le  schisme.  Un  de  ses  amis,  l’abbé  Uobrbacber,  dénonçait 
les  gallicans,  les  prolcslanls,  les  philosophes  comme  les 
trois  couleurs  d’uii  môme  étendard  et  comparait  Louis  XÏV 
h  Hemi  Vlll,  Bossuet  à  Craniner  et  l’évéquc  d’IIermojiolis 
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h  Luilier!  Un  homme  d'une' léte  aussi  faîblc  qu’exaltée, 
M.  Madrolle,  dans  un  livre  intitulé  Defense  de  l'ordre  so¬ 
cial  et  qui  était  mie  apologie  complète  des  jésuites  et  des 
congrégations  en  même  temps  qu’une  déclaration  de  guerre 
il  toute  liberté,  s’efforcait  de  démontrer  que  la  religion  tout 

entière  était  dans  le  pape  et  que  la  France,  placée  entre 

« 

l'enfer  cl  le  ciel,  entre  rhonime  et  Dieu,  devait  faire  son 
choix.  D’un  autre  côté,  un  conseiller  de  la  cour  royale  de 
Paris,  M.  Gottu,  publiait  un  écrit  sur  la  situation  du  clergé, 
de  la  magistralurc  et  du  minislère,  tout  ii  la  fois  très-roya¬ 
liste  et  très-gallican,  où  il  repoussait,  comme  contraires 
au  vieux  di-oit  français  cl  incompatibles  avec  la  Charte,  les 
principes  des  ultramontains  sur  la  subordination  des  pou¬ 
voirs  civils  au  pouvoir  temporel  du  pape. 

Les  jésuites  étaient  toujoui^s  l'objet  des  plus  violentes 
agressions  comme  des  éloges  les  plus  passionnés.  Leurs 
défenseurs  les  déclaraient  indispensables  au  salut  de  la 
société  et  demandaient  qu’on  leur  conliàl  l’éducation  des 
enfants.  Leurs  adversaires  réimprimaient  à  profusion  les 
anciens  ouvrages  qui,  dans  les  siècles  précédents,  avaient 
préparé  leur  cliute  en  les  ruinant  dans  ropiuion.  Cha¬ 
que  jour  voyait  éclore  des  livres,  des  articles  de  jour¬ 
naux  remplis  de  la  longue  énumération  des  crimes  et  des 
vices  qu’on  leur  avait  imputés.  Le  Constitutionnel  sup¬ 
pliait  le  gouvernement  de  saui’t’r  la  ijénération  nouvelle  des 
horribles  principes  qtCelle  puiserait  dans  leurs  repaires, 
et  ces  accusations,  ces  déclamations  sans  cesse  renouve¬ 
lées,  malgré  les  exagérations  absurdes  et  monstrueuses  qui 
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cti  faisaient  le  font!,  pi’oiluisaienl  sui*  lieaiicoup  d’esprils 
une  impression  profonde. 


Une  circonslance  qui  peut  paraître  singulière  au  premier 
aperçu,  mais  qui  s’explûpie  pourtant,  c’est  que  Af.  de  La¬ 


mennais  n’était  pas  au  nombre  des  partisans  des  jésuites. 
Bien  qu’il  fût  loin  d’approuver  les  attaques  qu’on  dirigeait 
contre  eux  et  les  obstacles  qu’on  suscitait  à  leur  enseigne¬ 
ment,  bien  que,  dans  scs  écrits  livrés  au  public,  it  s’abs¬ 
tînt  de  les  blâmer,  il  ne  pouvait  leur  pardonner  d’éviter  de 
s’expliquer  sur  les  quatre  articles  de  la  déclaration  du  clergé 
de  1G82,  et,  dans  ses  lettres  h  scs  amis,  il  parlait  sévère¬ 
ment  de  ce  qu’il  appelait  leur  extrême  faiblesse,  leurs  pe¬ 
tites  ruses,  leur  dissimulation  visible,  leur  séparation  abso¬ 
lue  de  tout  ce  qui  n’était  pas  eux.  On  conçoit  que  son  estirit 


absolu ,  violent  et  sans  mesure ,  s’accommodât  mal  des 
ménagements,  des  procédés  méticuleux  (|ui,  de  tout  temps, 
ont  caractérisé  la  célèbre  société. 


Un  sieur  Bouvet  de  Cressé,  auteur  d’un  Précis  de  {'histoire 
(jénérale  dés  jésuites ,  fut  traduit  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  sous  l’inculpation  d’outrage  à  la  mo¬ 
rale  publique  et  religieuse.  Le  tribunal  l’acquitta,  en  don¬ 
nant  pour  motif  de  son  indulgence  que  ce  livre  était  écrit 
avec  le  ton  de  modération  qui  convient  â  un  ouvrage  pure¬ 
ment  historique;  que  le  seul  passage  incriminé  se  trouvait 
compris  dans  une  note  et  n'était  autre  chose  que  rcxtrail  lit¬ 
téral  d’un  autre  ouvrage  publié  en  1726;  que  si  des  extraits 


ou  citations  pris  dans  des  ouvrages  antérieurs  pouvaient 
moiiveu  des  condamnations  lorsqu’ils  contenaient  des 
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aileintes  soit  aux  persuniies,  soit  aux  dioses  que  la  loi  or¬ 
donne  de  respecter,  ce  principe  ne  pouvait  être  considéré 
comme  étant  d’une  application  générale  et  exclusive,  et 
qu’en  efïei,  Idndé  en  justice  et  en  raison  lorsqu’il  s’appli¬ 
quait  à  des  ouvrages  dans  lesquels  le  scandale  et  la  propa¬ 
gation  des  maximes  dangereuses  avaient  été  le  but  unique 
de  l’écrivain,  il  n’aurait  pas  le  même  caractère  s’il  était 
appliqué  à  des  ouvrages  de  science,  écrits  avec  modération, 
dans  Jesquels  l’aulcur,  à  l’appui  des  faits  ou  des  doctrines 
qu’il  voulait  établir,  aurait  fait  une  citation  présentant  un 
sens  ou  des  expressions  répréhensibles.  Le  tribunal,  ce¬ 
pendant,  y  donnait  acte  au  ministère  public  de  la  déclara¬ 
tion  faite  par  le  prévenu,  qu’il  ne  continuerait  à  faire  ven¬ 
dre  ou  distribuer  son  livre  qu  après  avoir  supprimé  k  l’aide 
d’un  carton  le  passage  incriminé. 

Ce  jugement  était  conforme  à  l’équité  et  à  la  raison.  Le 
tribunal  y  gardait  l’altitude  qu’à  celte  époque  la  magistra¬ 
ture  affectait  de  prendre  dans  les  procès  qui  touchaient  aux 
matières  religieuses,  celle  du  respect  et  du  dévouement 
pour  la  religion  en  même  temps  que  d’une  vigilante  fer¬ 
meté  contre  les  empiétements  du  clergé.  Comme  les  an¬ 
ciens  parlements ,  elle  évitidt  soigneusement  tout  ce  qui 
aurait  pu  donner  lieu  de  croire  que,  dans  son  opposition  à 
rultramontanismc,  il  entrait  un  sentiment  de  haine  ou  des 
préventions  hostiles,  soit,  contre  le  clirislianisme  en  géné¬ 
ral,  soit,  en  particulier,  contre  le  culte  calliolique.  Parfois, 
même,  cette  préoccupation  l’en  traînait  dans  une  voie  qui, 
aujotird’iiui,  nous  paraîtrait  celle  de  l’intolérance.  Pour  la 
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plupart  des  esprits,  l’idée  de  la  tolérance  relijçieuse  n’avail 

pas  alors  toute  l’étendue  qu’on  lui  donne  aujourd’hui.  On 

était  encore  si  prés  de  l’époque  où  tout  autre  culte  que  te 

catliolk'isnie  était  iiiicrdil  en  France  que  le  l'ait  de  l'exis- 

leiice  oflicielle  accordée  aux  autres  cultes  chrétiens  scntblait 

déjà  un  immense  progrès  dont  on  pouvait  se  contenter.  La 

Gazelle  de  France,  en  disant  que  le  droit  de  propagande  et 

de  prosélytisme  ne  devait  appartenir  qu’it  ceux  qui  profes- 

■' 

saicnt  la  religion  de  l'Etat,  exprimait  une  idée  que  parta¬ 
geaient  alors  bien  des  gens  exempts,  pourtant,  de  fana¬ 
tisme  et  de  violence.  A  plus  forte  raison  n’admettait-on 
pas  qu’il  fût  permis  d’attaquer  publiquement,  ne  fût-ce  que 
d’une  manière  indirecte,  les  croyances  du  christianisme, 
ün  procès  qui  fit  alors  beaucoup  de  bruit  montre  quelle  élalt 
à  cet  egard  l’opinion  des  tribunaux. 

Dans  les  premiers  jours  de  septembre,  le  colonel  Tou- 
quet,  officier  en  non-activité,  qui  s’élail  acquis  une  espèce 
de  célébrité  par  la  publication  d'une  édition  de  la  Charte  à 
deux  soitH  dans  le  temps  où  on  accusait  le  gouvcrneincnl 
de  violer  la  Charte  par  rintroductioii  d’un  nouveau  système 
électoral,  devenu  maintenant  libraire,  eut  la  singulière 
idée  de  mettre  en  vente  une  édition  de  l’Evangile  réduit  à 
sa  partie  morale  cl  historique  et  dont  il  avait  retranché  tous 
les  miracles.  Celte  publication  porta  au  plus  haut  point  l’ir¬ 
ritation  de  l'opinion  religieuse.  Ses  journaux  disaient  que 
publier  l'Évangile  sans  les  miracles,  c’était  les  nier;  que 
les  nier,  c’était  porter  atteiule  à  la  révélation,  faire  profes¬ 
sion  d’athéisme  et  se  mettre  en  révolte  contre  l’ordre  rno- 
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ral  ;  que,  sans  doute,  aux  ternies  de  la  Charte,  la  tolérance 
était  due  h  ceux  qui  professaient  un  autre  culte  que  le  culte 
catholique,  mais  non  à  ceux  qui  n’en  professaient  aucun. 
On  s’appuyait,  pour  soutenir  cette  doctrine,  sur  rautorilé 
de  Bayle  et  de  Rousseau  lui-même.  M.  Touquet  fut  traduit 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  aussi  bien  que 
son  imprimeur  et  les  libraires  qui  avaient  distribué  te  li¬ 
vre  incriminé.  Le  Globe,  qui  prit  sa  défense,  rappela  les 
principes  que  ce  recueil  avait  allégués  en  faveur  des  jé¬ 
suites,  sur  l’incompétence  de  l’État  en  matière  religieuse. 
Il  fit  remarquer  que,  si  la  doctrine  professée  par  le  minis¬ 
tère  public  venait  à  triompher,  tout  débat  se  trouvant  inter¬ 
dit  au  sujet  de  la  divinité  de  Jésus-Christ,  il  ne  resterait 
plus  qu’à  fermer  les  temples  juifs.  Il  demanda  ce  qu’en  pen¬ 
saient  ceux  des  libéraux  qui,  dans  la  question  des  jésuites, 
n’avaient  pas  craint  d’invoquer  les  droits  de  la  religion  de 
l’Etal.  M.  de  Kératry,  piqué  au  vif  par  cette  allusion,  y 
répondit,  dans  le  Courrier^  par  un  violent  article  contre 
l’esprit  qui  présidait  à  la  rédaction  du  Globe.  Le  Constitu¬ 
tionnel  déclara  que,  quant  à  Un,  il  voulait  la  liberté  illi¬ 
mitée  des  cultes,  mais  avec  les  restrictions  du  gallicanisme; 
qu’être  gallican,  c’était  être  Français,  et  que  le  gallicanisme 
n’élail  pas  l’apanage  d’un  seul  culte,  mais  la  condition 
de  tous.  Ces  absurdes  non-sens  disent  assez  quel  était 
l’embarras  de  ceux  qui  y  avaient  recours. 

Le  1:2  septembre,  M.  Touquet  comparut  devant  le  tri¬ 
bunal.  L’avocat  du  roi,  M.  Levavasseur,  se  présentant, 
dans  un  langage  véiiément  et  déclamatoire,  comme  le  ven- 
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gcur  du  sanglant  outrage  que  la  publication  de  TÉvangile 
mutilé  avait  fait  à  la  religion  de  Tl^^tat  et  meme  h  tous  les 
cultes  cliréiiens,  demanda  comment,  alors  qu*une  loi  ré¬ 
cente  punissait  la  profanation  sacrilège  des  vases  sacrés, 
on  pourrait  tolérer  la  profination  mille  fois  plus  coupable 
des  saintes  Écritures.  Un  tel  argument  semblait  donner  rai¬ 
son  ceux  qui,  dans  la  discussion  de  la  loi  du  sacrilège, 
avaient  prétendu  que,  si  elle  était  adoptée,  on  s’en  prévau¬ 
drait  pour  réclamer  plus  tard  contre  le  i>laspUéme  les  plus 
terribles  pénalités.  Cependant,  la  législation  existante  ne 
pcrineltant  pas  h  l’organe  du  ministère  public  de  pousser  à 
l’extrême  les  conséquences  de  cette  redoutable  logique,  il 
voulait  bien  reconnaître  que  la  controverse  était  licite  entre 
les  membres  des  diverses  religions,  mais  il-  soutint  que 
ceux  qui  n’en  avaient  aucune  ne  pouvaient  attaquer  les  re¬ 
ligions  établies,  et  il  demanda  contre  M.  Touqiiet  la  peine 
d’une  année  de  prison  et  de  4,000  francs  d'amende,  s’en 
rapportant,  pour  ses  coaccusés,  à  la  prudence  du  tribunal. 
Le  colonel  se  défendit  lul-nième.  Il  dit  qu’on  le  poursui¬ 
vait,  non  pas  pour  ce  qu'il  avait  publié,  mais  pour  ce  qu’il 
n’avait  pas  publié,  pour  un  fût  négatif  et  non  pour  un 
fait  positif.  Il  sembla  donner  à  entendre  que  son  intention 
avait  été  de  publier  [dus  tard  une  .seconde  partie  de  son 
Évangile  conlcnant  les  miracles.  Il  fit  remarquer  <iu’a- 
dopter  la  doctrine  du  ministère  public,  ce  serait  supprimer 
toute  espèce  de  liberté  religieuse  au  profit  de  la  religion  de 
l’État.  Le  tribunal  le  condamna  à  neuf  mois  de  prison  et  à 

100  francs  d'amende  et  ordonna  la  destruction  de  tous  les 
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exemplaires  de  son  livre.  Ce  jugement  dtait  motivé  sur  ce 
que  la  brochure  en  question  n‘était  qu’une  mutilation  de 
rÈvangile;  qu’en  supprimant  dans  ce  livre  divin,  base  de 
la  religion  de  l’État,  tous  les  miracles  qui  ont  signalé  la 
naissance,  la  vie,  la  mort  et  la  résurrection  de  Jésus-Christ, 
on  avait  eu  pour  but  de  tromper  les  hommes  peu  instruits 
en  le  leur  présentant  comme  im  homme,  comme  un  simple 
philosophe  et  non  comme  un  Dieu;  que  cette  mutilation 
était  l'outrage  le  plus  grave  iiu’on  pût  faire  à  la  morale  re¬ 


ligieuse  et  à  la  religion  de  l’État;  que  ce  n’étaii  pas  pour 

m 

un  fait  négatifs  contre  lequel  les  lois  pénales  eussent  été 
impuissantes ,  que  l'ouvrage  incriminé  était  [loursuivi , 
mais  pour  un  fait  positify  puisque  l’auteur  avait  présenté 
comme  un  livre  complet  un  livre  qui  ne  l’était  pas,  et 
qu’en  outre  la  suppression  des  miracles  avait  eu  pour  effet 
de  défigurer  complètement  plusieurs  des  faits  môme  con¬ 
servés  par  lui;  (pi’en  vain  il  prétendait  avoir  eu  l’intention 
de  publier  une  seconde  partie  pour  compléter  l’Évangile; 
que  ce  n’était  qn’uue  allégation,  mais  que  d’ailleurs,  lors 
même  que  cela  serait  prouvé,  cette  seconde  partie  devant 

paraître  séparément  de  la  jiremière,  il  n’en  auj’ait  pas 

# 

moins  outragé  la  morale  religieuse  et  la  religion  de  l’Etat, 
Quant  à  l’imprimeur  et  aux  libraires  à  l’égard  desquels  le 
ministère  public  avait  à  peu  près  abandonné  l’accusation, 
le  tribunal,  ne  trouvant  pas  de  preuve  suffisante  qu’ils  eus¬ 
sent  agi  sciemment,  les  renvoya  de  la  plainte. 

■  Le  condamné  appela  de  ce  jugement  à  la  cour  royale,  et 
le  ministère  public  itUerjel  i  aussi  un  appel  a  minimâ , 
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fondé  sur  ce  qu’aux  fermes  de  la  loi  de  1822  l’amende 
aurait  dû  être  au  moins  de  300  francs.  Dans  l’intervalle  qui 
s’écoula  avant  le  jugement  définitif,  la  question  fut  débattue 
chaleureusement  par  la  voie  de  la  presse.  M.  Benjamin 
Constant  prit,  en  invoquant  le  principe  de  la  liberté  des 
cultes,  la  défense  de  Touquet.  Le  Gîahe  soutint  de 
nouveau  que  si,  avant  la  Révolution,  avant  la  Charte,  toute 
croyance  était  réglée  par  le  sacerdoce  qui  faisait  à  son  gré 
la  vérité  et  rerreur,  maintenant,  tout  culte  cl  même  toute 
opinion  étaient  libres;  qu'on  avait  le  droit  de  discuter  l’C- 
vangile  et  la  loi  de  Moïse  comme  les  Yedas  et  le  Coran,  et, 
.à  ra[)pui  de  cette  théorie,  il  citait  les  discours  de  31M,  de 
Serre  et  de  Rroglie ,  comme  aussi  une  consultation  de 
M.  Rerville  sur  la  question  de  savoir  si,  sous  l’empire  de  la 
Charte,  c’était  un  délit  que  de  nier  la  révélation. 

L’affaire  arriva,  le  26  décembre,  devant  la  cour  royale. 
Cette  fois,  M.  Touquet,  complanl  moins  sur  un  acquittement, 
avait  cru  devoir  recourir  au  ministère  d’un  avocat.  M.  Bar- 
ihe  le  défendit  avec  beaucoup  de  mesure  et  de  convenance, 
et,  après  avoir  établi  les  véritables  principes  de  la  liberté 
religieuse,  fit  l’observation  que  la  France,  où  la  tolérance 
était  si  fortement  enracinée  dans  les  mœurs,  était  peut- 
être,  de  tous  les  pays,  celui  où  il  y  avait  le  plus  d’inconvé¬ 
nients  à  soulever  de  pareilles  questions.  L’avocat  général, 
M.  de  Rroë,  soutint  racciisaiion  avec  plus  de  violence 
encore  que  M.  I.evavasseur,  rcproclianl  à  M.' Touquet  de 


n’avoir  pas  seulement  omis  les  miracles  dans  sou  édition 
de  l’Évangile,  mais  d’avoir  dénaturé  les  fiiils  bisloriques, 
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corrompu  le  texte,  tronqué  les  citations  et  fait  des  interpo¬ 
lations,  surtout  dans  le  passage  relatif  à  rinstitution  de 
l’eucharistie.  II  conclut  à  ce  que  la  Cour,  maintenant  le 
jugement  en  ce  qui  concernait  la  condamnation  ô  la  prison, 
élevât  l’amende  à  300  francs.  La  cour,  allant  au  delà  de 
ces  conclusions,  la  porta  à  oOO  francs. 

M.  Touquet  se  pourvut  en  cassation,  mais  la  Cour  de 
cassation  rejeta  le  pourvoi.  Dans  son  arrêt,  rédigé  avec 
une  subtilité  qui  décelait  quelque  embarras,  cl  où  elle  avait 
soin  de  rappeler  que  les  juges  correctionnels,  en  matière 
de  presse,  sont  ù  la  fois  jurés  et  juges,  de  telle  sorte  qu’il 
ne  lui  appartenait  pas  d’apprécier  la  qualification  des  faits, 
il  était  dii,  entre  aulres  choses,  que  s’il  résultait  de  la  li¬ 
berté  religieuse  accordée  aux  Français  par  ta  Cliarte  que 
les  citoyens  de  toutes  les  religions  légalement  reconnues 
professaient  librement  leur  culte  et  pouvaient  publier  les 
livres  qui  en  étaient  la  base  sans  qu’on  pût  les  accuser 
d’outrage  envers  la  religion  de  l'État,  il  ne  s’en  suivait  pas 
qu’une  publication  incomplètect  mutilée  des  livres  saintsqui 
étaient  le  fondcmenl  de  cette  religion  ne  pùt,  en  aucun  cas, 
devenir  un  outrage  contre  elle,  cl  qu’autant  les  tribunaux 
devaient  de  protection  à  la  plus  précieuse  des  libertés,  celle 
de  manifester  avec  décence,  modération  et  gravité  ses  opi¬ 


nions  religieuses  et  de  discuter  celles  des  autres,  autant 
ils  devaient  d’appui  à  la  religion  de  l’État  et  aux  aulres 


communions  cliréliennes  établies  d<ans  le  rovaume. 

Un  sieur  Granger,  éditeur  responsable  d’un  journal  reli- 
flieux,  politique  et  littéraire  inlitulé  la  France  chrétienne. 
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}•  avait  insc^ré,  sur  le  danger  de  confier  rédiication  publi¬ 
que  aux  prêtres,  un  article  où  il  disait  que  resprit  sacer¬ 
dotal  est  un  esprit  à  pai’l,  un  esprit  en  dehors  de  la  reli¬ 
gion;  que  dominer,  c’est  son  but,  tromper,  ses  moyens; 
que,  tout  en  paraissant  absorbé  par  les  choses  du  ciel,  il 
ne  s’occupe  ijue  de  celles  de  la  terre  ;  que  pnur  lui  Dieu 
même  est  un  instrument  de  règne;  que  partout  il  fait  agir 
et  parler  itieudans  les  intérêts  des  ministres  du  culte;  que 
partout  ils  se  sont  attribué  la  supériorité  sur  les  peuples  et 
sur  les  rois  ;  qu’en  Aiuéri(iue,  en  filhiopie,  en  Syrie,  dans 
rinde,  au  Mexique,  chez  les  nations  voisines  des  llélireiix, 
les  prêtres  avaieut  usurpé  une  autorité  sans  boimes  qu’ils 
exerçaient  d'une  inaiiière  terrible;  enfin,  que  le  sacerdoce 
était  incompatible  avec  la  liberté,  comme  n'aspirant  (lu  a  se 
créer  des  richesses  au  détrimcui  du  peuple  et  comme  vou¬ 
lant  imposer  h  la  royauté  un  joug  humiliant.  M.  Granger 
fut  ti’adiiii  devant  le  Irilmnal  de  police  cori-ectiomielle  sous 
la  [U’évenlion  d’outrage  envers  la  classe  du  clergé,  désigné 
ainsi  au  naépris  et  à  la  haine  des  citoyens.  L'avocat  du  roi, 
M.  Delapalme,  soutint  l’accusation.  Le  défenseur,  M.  Ber- 
ville,  essaya  de  prouver  que  son  client,  en  signalant  les 
périls  d'une  iniluence  qui  s’accroissait  tous  les  joui-s,  n’a¬ 
vait  fait  auti‘e  chose  que  ce  qu'avaient  déjà  fait  .M.  de  .Mont- 
lüsicr,  dont  la  cour  royale  avait  pris  les  avis  en  haute  cou- 
sidératioii,  et  M,  Coitu  lui-méiue,  membre  de  cette  Cour, 
et  que  le  procès  intenté  à  la  l'mnct’  chrétienne  irélail  que 
la  reproduction  de  celui  qu’on  avait  intente  un  an  aupara¬ 
vant  avec  si  peu  de  suwès  au  Courrier  et  au  Cunslitution^ 
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nel;  qu’alors  aussi  l’accusalion,  faisant  abstraction  des  dan¬ 
gers  dont  Tordre  social  était  menacé,  inculpant  la  résistance 
opposée  à  ces  dangers  coinmc  si  c’eût  été  une  agression 
gratuite,  s’efforçait  de  confondre  les  intérêts  du  sacerdoce 
avec  ceux  de  la  religion,  mais  que  la  magistrature  avait 
su  distinguer  les  clioscs  du  ciel  de  celles  de  la  terre;  que 
la  question  était  de  savoir  si,  par  Tariicle  de  la  loi  qu’in¬ 
voquait  l’accusation,  la  société  avait  entendu  se  désanner 
en  face  des  tenilances  dangereuses  que  pourrait  manifester 
une  classe,  une  géiiéralitc  d'individus,  ou  si  clic  n’avait  en¬ 
tendu  proscrire  que  des  attaques  gi*atuites  et  brutales.  «  On 
»  peut  signaler,  »  ajouta  M.  Derville,  «  les  abus  de  la  tlé- 
»  inocratie,  de  Taristocralie.  Le  sacerdoce  serait-il  seul 
»  privilégié  ?  Cependant,  le  sacerdoce  peut  mat  faire  ;  voyez 
x>  la  Ligue,  voyez  l'Espagne...  Si,  aujourd'hui,  la  sociclé  a 
»  quelque  cnvaiiissement  à  craindre,  c’est  de  la  pari  du 
»  sacerdoce;  voyez  ses  progrès  depuis  1814  :  facullé  de 
»  recevoir,  communautés  religieuses,  missions,  domination 
»  de  Tinslruclion  publique,  protection  de  Tadmiuislration, 
»  entrée  au  ministère,  h.  la  Chambre  des  pairs,  au  conseil 
»  d’Clat,  loi  du  sacrilège,  innombrables  procès  suscités 
»  pour  venger  ses  querelles.  Si  la  loi  protège  les  classes, 
»  c'est  à  condition  qu'elles  ne  deviendront  pas  menaçantes 
»  pour  la  société.  Que  le  clergé  se  retiferme  dans  ses  atiri- 
»  butions  spirituelles;  qu'il  porte  des  consolations  aux  inal- 
»  heureux;  qu'il  fasse  entendre  du  haut  de  la  chaire  évan- 
w  gélique  les  vérités  de  la  morale;  que  siiiloul  il  se  garde 
»  d'ambitionner  le  pouvoir,  d'envahir  Tenseignement  pu- 
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»  blic,  de  récl.imer  la  surveillance  exclusive  de  l'état  civil 
i>  des  citoyens  ;  que  ses  membres  cessent  de  professer  les 
»  doctrines  ullrainonlaines  au  mépris  des  arrêts  de  la  ma- 
»  gistratnre,  de  ressusciter  les  corporations  proscrites  par 
»  les  lois  ;  qu’ils  ne  cherclumt  point  h  dominer  le  corps  so* 
»cia!;  qu’ils  n’insultent  point  aux  cendres  de  magistrats 
»  illustres;  qu’ils  ne  bravent  pas  la  puissance  royale  elîe- 
»  même  qni  leur  prescrit  renseignement  des  libertés  galli- 
)*  canes;  qu’ils  n’insultent  pins  la  magistrature  dans  des 
»  mandements  contre  lesquels  elle  est  forcée  de  sévir,  et 

»  alors,  si  quelque  voix  s’élève  encore  pour  les  accuser, 

1 

»  clic  sera  étouffée  par  le  cri  de  la  conscience  universelle.  » 
Le  tribunal  ne  sc  laissa  pas  convaincre  pur  cette  plai¬ 
doirie,  si  liien  appropriée,  cepetidani,  it  l’esprit  du  temps. 
Oranger  fut  condamné  à  un  mois  de  prison  et  h  1,000  francs 
d’amende.  Le  ministère  public  avait  demandé  une  peine 
plus  sévère. 


D’autres  écrits,  dont  tes  auteurs  s’attaquaient  évidem¬ 
ment,  non  pas  ;i  ce  que  l’on  pouvait  considérer,  avec  plus 
ou  moins  de  raison,  comme  des  abus,  des  empiétements 
■  de  rautorilé  ecclésiasli<[iie,  mais  h  l’Lglise  elle -même,  aux 
liascs  du  christianisme,  on  qui  contenaient  contre  scs  minis¬ 
tres  (rodieuses  calomnies,  furent  également  condamnés.  La 
magistratui’e  sc  montrait  aussi  fort  sévère  en  ce  qui  con¬ 
cernait  les  publieatiims  contraires  à  la  morale  ci  aux  bonnes 
mœurs.  Elle  poursuivait  paiiiculièremcnt  un  genre  d’ou¬ 
vrages  bien  fait  pour  exciter  l'intligiiation  des  honnêtes 
geiis.  i>ûus\c AiWeûc Inoffmphie  des  députés,  de  hiographie 
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(leu  liairs  de  Fratice,  de  if/ographie  des  da?nes  de  fa  cour  et 
du  faubourg  Saint-Germain ^  de  Inographie  des  médecins, 
des  commissaires  de  police,  certains  écrivains  de  bas  élage 
piibiiarcnt,  dans  un  formai  et  à  un  prix  calculés  pour  attirer 
de  nomlireux  acheteurs,  des  notices  diffamatoires  dont  quel' 
ques-uncséialcnt  d’une  nature  assez  scandaleuse  pour  exiger 
le  buis  clos  de  l’audience.  Justement  flétris  dans  les  réqui¬ 
sitoires  du  ministère  public,  les  misérables  auteurs  de  ces 
publications  furent  frappés  d’emprisonneraeiitscl  d’amendes 
qui  ne  tardèrent  pas  à  y  mettre  un  terme. 

Un  avocu  qui  commençait  à  devenir  célèbre,  M.  Isam- 
ben,  avait  soutenu,  dans  la  Gazette  des  tribunaux,  la 
thèse  que  toutes  tes  Ibis  qu’un  officier  de  paix  ou  un  autre 
agent  de  police  se  permettait  d’ordonner,  hors  le  cas  de 
llagrant  délit,  l’arrestation  d’un  citoyen  domicilié,  la  résis¬ 
tance  était  permise,  attendu  qu’ils  n’étaient  pas  qualifiés  par 
la  loi  officiers  de  police  judiciaire;  qu’elle  était  permise, 
non-seulement,  comme  ù  l’égard  des  gendarmes,  d’une  ma¬ 
nière  passive,  en  ce  sens  qu’on  avait  le  droit  de  refuser  de 
marcher  et.d  appeler  les  citoyens  poui*  constater  les  ados 
de  violence  dont  on  était  rol>jet,  mais  qu’elle  pouvait  aussi 
être  offensive,  c’est-à-dire  que  la  pcj'sonne  aiTélée  pouvait 
repousser  la  violence  par  la  violence  ;  qu’il  n’y  avait  pas 
dans  ce  cas  rébellion  parce  que  les  agents  de  police 
n'avaient  aucun  caractère  légal  et  que  leur  mission  se  bor¬ 
nait  à  surveiller  la  voie  publique  el  à  rendre  compte  aux 
commissaires  de  police  et  autres  officiers  de  police  judi¬ 
ciaire  L’article  de  la  Gazette  des  tribumiux  avant  été  re- 
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pi’LKluk  par  VÉcho  du  soir  cl  par  le  Journal  du  commerce, 
M.  Isatnheri  et  les  (îdileiirs  responsables  dcecs  trois  feuil¬ 
les  rurent  traduits  devant  le  tribunal  de  police  correction¬ 
nelle  comme  ayant  provoqui  it  la  désobviissance  aux  lois 


et  h  la  rébellion  envers  les  agents  de  la  force  publique.  Colle 
aflaire,  qui  excitail  dans  le  barreau  un  irès-vif  intérêt,  fut 


plaidéc,  de  part  et  d’autre,  avec  beaucoup  d’Iiabileté.  L’avo¬ 
cat  du  roi,  M.  Leva  vasseur,  prétendit  étal>lii‘,  par  l’aulorité 
du  code  d’instruction  criminelle  et  d’autres  lois  plus  an¬ 
ciennes,  que  les  agents  de  la  police  judiciaire  et  les  gen¬ 
darmes  avaient,  en  tout  cas,  le  droit  d’opérer  des  arresta¬ 
tions.  M.  Dupin,  défenseur  de  M.  Isanibcrt,  et  les  défenseurs 
des  gérants  des  journaux,  au  nombre  desquels  était 


M.  liarthe,  soutinrent  que  l’on  ne  pouvait  condamner  la 


doctrine  inculpée  parle  ministère  public  sans  ouvrir  la  voie 
au  plus  odieux  arbitraire,  contestèrent  la  validité  de  cer¬ 


taines  lois 


époques  révolutionnaires  sur 


lesquelles  le  ministère  public  se  fondait  pour  attribn^r  aux 

r 

agents  de  police  le  droit  (pie  M.  Isambert  leur  refusait,  et 
citèrent  des  exemples  de  citoyens  poursuivis  pour  avoir 
résisté  à  des  arrestations  illégales  que  injustice  avait  ac¬ 
quittés.  Le  tribunal  rendit  un  jugement  par  lequel,  décla¬ 
rant  M.  Isambert  et  les  (rois  gérants  coupables  du  délit  de 
provocation  à  la  rébellion  contre  les  agents  de  l'aiilorilé  et 
de  la  force  publique,  il  condamna  M.  Isambert  h  100  francs 
d’amende,  les  gérants  à  30  francs  et  tous  solidairement  aux 
frais.  Ce  jugement  était  fondé  sur  ces  motifs,  que  les  of¬ 
ficiers  de  paix  existaient  en  vertu  des  lois  de  170 1  et  de  . 
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l’iin  IV;  que  ces  lois  étaient  encore  en  vigueur;  que  ia  no- 
luinatioîi  de  ces  ofllciers,  d’abord  attribuée  aux  municipa¬ 
lités,  puis  aux  départements,  puis  au  gouvernement,  l’avait 
été  enfin  au  ministère  de  l'intérieur  par  une  ordonnance 
royale  de  1822;  qu’ils  portaient  loujoiirsles  insignes  déter¬ 
minés  par  les  lois;  qu’ils  prôiaicnt  serment;  que  les  lois 
leur  imposaient  le  devoir  d’arrêter  tous  les  individus, 
même  domiciliés,  en  cas  de Oiigrant  délit;  que  l’arlkle  incri’ 
miné  conseillait  de  leur  résister  offensivement;  que,  quant 
aux  gendarmes,  la  loi  de  l’an  VI  qui  les  avait  organisés  leur 
donnait  le  pouvoir  de  faire,  sans  mandai,  des  arrestations 
en  cas  de  délit  ou  Hagrant  délit,  et  que  l’article  conseillait 
de  leur  résister  passivement. 

La  magistrature,  par  ta  vigilance  et  ta  sévérité  quelque¬ 
fois  excessive  (]u'elle  mettait  à  défendre  la  religion,  les 
mœurs  et  l’ordre  public  contre  toutes  les  atteintes  dont  ils 
lui  paraissaient  menacés,  prouvait  suffisamment  que,  dans 
l’opposiiion  qu’elle  faisait  pai'fois  au  gouvernement,  iln’en- 
Irail  aucun  sentiment  révolutionnaire,  aucune  passion  hai¬ 
neuse  contre  la  royauté  et  l'Êglise.  Elle  donnait  par  là  plus 
de  force  ei  d’elficaciié  aux  actes  de  celle  opposition,  si  l'on 
peut  qualifier  de  1  1  sorte  des  arrêts,  des  jugements  inspirés,, 
au  moins  à  la  plus  grande  partie  de  leurs  auteurs,  par  des 
convictions  sincères  et  profondes  bien  plus  encore  que  par 
Tcsprlt  de  corps  ou  l’esprit  de  parti. 

Un  arrêt  rendu  à  celte  époque  par  la  Cour  de  cassation 
produisit  une  sensation  très-vive.  Il  s'agissait  de  ces  trois 
liommes  de  couleur  de  la  Martinique  condamnés  aux  ira^ 
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vaux  furccs  el  à  la  marque  par  la  cour  royale  de  celle  co  ■ 
Ionie  pour  avoir  mis  en  circiilalion  un  écrit  [jublié  en 
Trance  el  que  l’on  avait  considéré  comme  une  {irovocalion 
à  la  révolte  parce  qu’il  contenait  iréner^iijues  proteslalions 
coiili’e  les  abus  et  les  illégalités  du  régime  colonial.  Nous 
avons  vu  que  ces  infortunés  s’étaicnl  pourvus  eu  cassation, 
mais  que  les  autorités  locales,  prétendant  t[ue  la  voie  du 
recours  en  cassation  n’était  pas  ouverte  aux  individus  coii’ 
damnés  dans  l'ile,  s’étalent  empressées  de  faire  exécuter  la 
sentence.  Les  condamnés,  envoyés  en  France  pour  y  subir 
leur  peine  dans  un  bagne,  avaient,  en  arrivant  à  lïresl  au 
mois  d’avril  I82i,  déposé  une  protestation  au  tribunal  de 
première  instance,  et  ils  avaient  cliargé  MM.  Cliauveau- 
Lagarde  et  isambert  de  poursuivre  leur  recours  en  cassa¬ 
tion.  M.  Isambert  avait  présenté  un  erequéle  à  la  Cour  de 
cassation  ;  elle  avait  oi'donné  l’apport  ù  son  greffe,  tant  de 
l’arrêt  déliiiitif  que  des  jiièces  de  la  j)rocédure,  et  ces  pièces 
lui  ayant  clé  remises  apiés  de  longs  retards,  ralïaire  put 
enfin  être  plaidéc  le  ^8  et  le  29  septembre.  MM.  Ciiauveau- 
Lagarde  el  Isambert,  défenseurs  des  condamnés,  s’attachè¬ 
rent  à  étal)Iir  qu’à  l’égard  des  colonies,  dans  lesquelles  les 
arrêts  criminels  étaient  rendus  sans  assistance  du  jury,  la 
cour  suprènie  possédait  le  droit  de  révision  ;  que  la  cour  de 
la  Mai‘tinique  avait  à  tort  qualifié  de  criminels  des  actes  qui 
n’avaient  pas  ce  caractère;  ([ue,  de  plus,  même  dans  la  sup¬ 
position  de  leur,  criminalité,  elle  avait  fait  une  fausse  appli¬ 
cation  de  la  loi;  enfin,  ils  éuumérèreul  dix  vices  de  forme 
qui,  suivant  eux,  devaient  jenlraîner  la  nullité  de  l'arrêt. 


HISTOIRE  DE  LA  RESTAURATION'. 


609 


L’avocat  giinéral  conclut  au  rejet  du  pourvoi.  La  cour,  tout 
en  repoussant  la  doctrine  qui  lui  attribuait  le  droit  de  révi¬ 
sion  et  en  refusant  par  conséquent  d’entrer  dans  Tapprécia- 
lion  des  faits,  tout  en  écartant  môme  la  plupart  des  moyens 
de  cassation  qui  se  rattachaient  à  des  vices  de  foimie,  recon- 
nul,  d’une  part,  que  la  voie  de  cassation  était  ouverte  pour 
les  jugements  rendus  à  la  Martinique,  de  Tantre,  qu'un  des 
moyens  plaidés  par  les  défenseurs  était  fondé;  que  le  subs¬ 
titut  du  procureur  du  roi  au  Fort  Royal  avait  siégé  au  nom¬ 
bre  des  juges  contrairement  aux  lois  qui  déclaraient  les  fonc¬ 
tions  du  ministère  public  en  matière  criminelle  incompatibles 
avec  celles  de  juge,  et,  en  conséquence,  elle  annula  Farréi 
rendu  par  la  cour  royale  de  la  Martinique,  renvoyant  les 
accusés  devant  celle  de  la  Guadeloupe  pour  y  être  statué  ce 
qu’il  appartiendrait. 

Il  résultait  de  celte  décision  que  des  hommes  condamnés 
par  un  jugement  contre  lequel  ils  s’étaient  pourvus  et 
avaient  eu  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation,  par  un  juge¬ 
ment  dont  l’atroce  sévérité  soulevait  en  France  toutes  les 
consciences  et  qui  se  trouvait  maintenanL  frappé  de  nullité, 
n’en  avaient  pas  moins  subi  le  supplice  de  la  marque  et 
gémissaient  depuis  trois  ans  dans  les  eacliots  d’un  bagne! 
Il  est  facile  de  concevoir  quelle  clameur  d’indignation 
s’éleva,  moins  encore  contre  les  juges  qui,  sous  l’inlluence 
des  préjugés  et  des  haines  enfantés  par  l’esctavage,  avaient 
rendu  cet  odieux  jugement,  que  contre  le  ministère  qui, 
dans  les  discussions  de  la  Chambre,  avait  constamment  pris 
leur  défense,  qu'on  accusait  d’avoir,  en  retardant  rarrivéc 
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(les  (iocumcnts  réclamiis  par  la  cour  suprême,  retardé  la 
réparation  d’une  telle  iniquité  et  prolongé  le  supplice  tic 
trois  infortunés.  Hans  le  cours  de  l’année  suivante,  la  cour 
royale  de  la  Guadeloupe  substitua  pour  eux  la  peine  de  la 
déportation  à  celle  des  travaux  forcés,  ce  qui  attesta  une 
fois  de  plus  que  la  flétrissure  indélébile  de  la  marque  (|U*on 
leur  avait  infligée  l’avait  été  contre  tout  droit  et  toute  jus¬ 
tice.  Ils  se  pourvurent  encore  en  cassation,  mais  la  C(}ur  su¬ 
prême  ne  trouva  pas  de  motifs  pour  casser  le  nouvel  arrêt. 
La  clémence  rovale  en  annula  d’ailleurs  les  effets,  ci  l'un  de 

♦  J 

ces  malheureux,  Bisselle,  devait  vivre  assez  pour  voir 
irionipher  en  France  et  dans  les  colonies  les  principes  dont 
il  avait  été  le  martyr,  pour  se  venger  noblement,  par  sa  mo¬ 
dération  et  en  contenant  les  resseniiments  des  honunes  de 
couleur  contre  leurs  anciens  oppresseurs,  des  loriures  qu’il 
avait  subies  de  la  part  de  ecs  derniers. 

Cliaquc  jour  voyait  s’accroitre  la  niasse  des  griefs  plus 
ou  moins  fondés  qui  rendaient  de  plus  en  plus  impopulaires 
et  le  ministère,  et  la  royauté  elle-même.  Le  Journal  des 
Débats,  le  plus  influent  des  journaux  de  roitposilion,  les  uiel- 
tait  en  relief  avec  une  infatigable  énergie.  M.  de  Salvaridy, 
.M.  Fiévée,  M.  Hoffmann  y  dirigeaient  contre  le  cabinet  des 
attaques  sans  cesse  renouvelées, et  >1.  de  Chateaubriand  lui- 
même  mêSait  de  temps  en  temps  sa  puissante  voix  è  celles 
de  CCS  habiles  polémistes.  Après  trois  mois  de  silence,  il 
publia,  le  20  septembre,  un  article  très-rejiiarquablc  dans 
lequel,  passant  en  revue  la  situation  de  la  France  et  les  ac¬ 
tes  du  ministère  tant  à  l’int('Tieui‘  qu’ii  l’extérieur  depuis 
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une  année,  il  le  moniraii  [létrissani  tout  ce  qu’il  touchait, 
s’aliénant,  par  J’enonnilé  de  ses  fautes,  toutes  les  opinions 
et  tous  les  intérêts,  inquiéUtnl  le  pays  pour  ses  libertés, 
rabaissant  au  dehors,  l’effaçant  du  rang  des  nations  et  lui 
préparant  un  avenir  auquel  ne  pouvaient  penser  sans  frémir 
ceux  qui  aimaient  le  Roi  légitime,  la  religion,  la  monarchie, 
la  France. 


Il  y  avait,  dans  celle  appréciation,  exprimée  avec  l’amer¬ 
tume  dédaigneuse  qui  caractérisait  M.  de  Chateaubriand, 
des  exagérations  prodigieuses  et  de  grandes  injustices.  Un 
élément  dont  il  ne  tenait  aucun  compte,  c’était  la  prospérité 
matérielle  dont  jouissait  la  France. 


L’industrie  se  perfectionnait  de  plus  en  pins,  et  M.  Charles 
Dupin,  frère  du  célèbre  avocat,  dans  un  ouvrage  qu’il  ache¬ 


vait  en  ce  moment  et  qui  devait  paraître  l’année  suivante, 
donnait,  sur  la  situation  progressive  des  forces  de  la  France 
depuis  18L4,  des  détails  faits  pour  étonner  les  esprits  les 
plus  conliants  et  les  plus  optimistes.  On  y  voyait,  par 
exemple,  que  !a  consommation  des  colons  employés  dans 
les  fabriques  françaises,  (]iii  n’avait  été,  en  1810,  que  de 
12  millions  de  kilogrammes,  s’était  élevée  h  32  millions, 
ce  qui  avait  amené  dans  le  prix  des  tissus  une  réduc¬ 
tion 'de  moitié  et  porté  il  1,374,000  kilogrammes  le  chif¬ 
fre  des  exportations,  nuUcs  en  1816.  Cependant,  la  classe 
industrielle  commençait  à  souffrir,  comme  dans  les  pays 


voisins,  de  rexccdanl  des  produits  sur  la  consomma¬ 
tion  et  du  défaut  de  débouchés,  provenant  en  partie 
obstacles  {|uc  l’état  de  l’Kspagne  cl  celui  de  l’O- 


» 
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rienl  opposaient  à  l’essor  tlu  commerce  extérieur.  Le 

ci'cdU  public  était  encore  affecté  par  la  crise  de  rannée  précé- 

« 

(lente,  mais  la  coiifiancci  se  rétablissait  peu  à  peu.  Les  rentes 
cinq  pour  ccul,  abandonnées  parramoi'tissemcnt,  ne  s’éle¬ 
vaient  plus,  mais  elles  restaient  au  niveau  des  jilacemenls 
particuliers.  La  perception  des  impôts  s’oi)éi'ail  sans  dilïi* 

cuUé.  L’augmentation  des  produits  des  impôts  indirects 
attestait  celle  des  consommations  et,  par  conséquent,  de 

l’aisance  publique.  La  population  s’accroissait,  plus  lente¬ 
ment,  il  est  vrai,  que  dans  beaucoup  d’aulrcs  états  ;  elle 
était,  eu  ce  moment,  de  32  millions  dïimes,  un  million  et 
demi  de  plus  que  cinq  ans  auparavant.  L’aspect  général 
du  royaume,  surtout  pour  ceux  qui  se  rappelaient  les  der¬ 
nières  années  de  l’Einpire,  présentait  l’image  de  la  ptros- 
péi’itc  et  de  la  sécurité. 

Dans  un  tel  étal  de  choses,  les  amis  de  la  politique 
minislérielle,  les  ministres  eux-ménics,  dans  leurs  mo- 
merils  d’optimisme,  se  disaient  que  les  plaintes  de  l’op¬ 
position  n’étaient  que  de  pures  déclamai  ions  dont  II  n’y 
avait  i>as  à  tenir  compte,  cl  qu’en  dépit  des  manœuvres  de 
l’esprit  de  parti,  les  peuples  ne  pouvaient  manquer  d’éprou¬ 
ver  de  la  graiitiide  pour  le  gouvernement  qui  leur  avait 
procuré  de  tels  bienfaits.  Ce  sont  là  de  ces  illusions  qu’on 
voit  SC  produire  dans  loules  les  coujoiiclures  seniblablcs. 
Les  gouvernements,  trop  disposés  à  s’attribuer  le  mérite  de 
tout  le  bien  qui  se  fait  pendant  qu’ils  sont  au  pouvoir  et 
auquel  ils  ont  sans  doute  une  certaine  part,  mais  qui  tient 
eu  grande  partie  à  des  causes  plus  générales,  ne  com- 
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prennent  pas  que  les  peuples,  par  une  exagération  opposée, 
sont  enclins  h  croire,  surluiit  lorsque  ce  bien  existe  depuis 
quelque  tcnii)S,  qu’il  rcsulie  en  quelque  sorte  de  la  nature 
des  choses;  que,  s’il  n’est  pas  plus  considérable,  c*csi  que 
le  pouvoir  y  met  obstacle  soit  par  sa  volonté,  soit  au  moins 
par  ses  fautes,  et  que,  par  conséquent,  loin  de  lui  devoir 
aucune  reconnaissance,  on  est  en  droit  de  l’accuser.  11  est 
certain,  d’ailleurs,  que  Iorsqu*un  régime  politique  qui  a  été 
fort  et  puissant  commence  à  s'ébranler,  lorsque  l’éLit  moral 
d’un  pays  se  trouble,  les  résultats  de  cet  affaîblissemenl  ne 
se  font  pas  immédialement  sentir  dans  Tordre  matériel,  et 
qu’aux  yeux  des  hommes  prévenus  ou  inattentifs,  Timmi- 
ncnce  de  catastrophes  quelquefois  terribles  se  cache  plus  ou 
moins  longtemps  sous  les  apparences  de  la  prospérité. 

M.  de  Vilîèle  n’était  pas  homme  à  se  faire  de  telles  ilUi- 
.sions,  ou  du  moins,  s’il  y  tombait  quelquefois,  elles  ne 
le  dominaient  pas.  Son  journal  prouve  que  la  situation 
générale  l'attristait  beaucoup.  Pour  jiislifier  sa  politique  et 
dégager  sa  responsabilité,  il  s’en  prenait  aux  intrigues  de 
cour,  aux  machinations  de  quelques  royalistes,  h  la  fai¬ 
blesse  du  Roi,  à  qui  il  n’osait  pas  même  proposer  des  me¬ 
sures  énergiques  dans  la  crainte  de  les  voir  rejetées  on  mal 
soutenues.  L’idée  de  se  retirer  se  présentait  quelquefois  ii 
son  esprit,  mais  sans  qu’il  s’y  arrêlAi.  «  Plus  j’y  pense,  » 
écrivait-il,  le  9  août,  îi  un  correspondant  intime,  «  plus  je 
»  vois  de  près  les  conditions  de  notre  existence;  plus  je 
»  suis  étonné  qu’au  lieu  de  ne  pas  aller  mieux  nos  affaires 
»  n’ailleni  pas  plus  mal.  Chaque  jour  me  fournit,  sur  la 
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»  nature  du  terrain,  des  révélations  qui  me  prouvent  (pie 
»  j’ai  bien  fait  de  ne  pas  produire  les  vues  de  reforme  et 
»  d’amélioration  dont  je  m’étais  occupé  pour  la  tin  de  la 
»  session.  On  est  si  loin  de  rien  de  semblable  qu’il  est  né- 
»  cessai rc  d’user  encore  de  beaucoup  de  circonspection 
»  jusqu’au  jour  où  je  croirai  pouvoir,  en  conscience,  mettre 
B  (in  moi-môme  au  pénible  rôle  qu’il  faut  jusque-là  se 
»  borner  à  remplir  de  son  mieux,  mais  sans  espoir  de 
B  remède.  » 


Ceux  qui  ne  voulaient  pas  s’avouer  »[ue  l’impopularité 
croissante  du  ministère  et  du  parti  en  possession  du  pou¬ 
voir  provenaient,  au  moins  en  très-grande  partie,  de  la 
direction  imprimée  à  la  marche  du  gouverneineiil  et  des 
fautes  nombreuses  commises  depuis  plusieurs  années,  ac¬ 
cusaient  la  presse  de  tromper  et  d’égarer  l'esprit  public. 
La  presse  est,  sans  contredit,  un  instrument  Irès-dange- 
reux,  dont  les  inconvénients  égalent  peut-être  les  avantages 
et  en  sont  malheureusement  jiresquc  inséparables.  Plus 
d'une  fois,  il  lui  est  arrivé  de  discréditer  et  de  perdre  par 
scs  exagérations  des  gouvernements  dont  la  durée  eût  été 
un  bienfait  pour  le  pays.  Mais  cenx  qui  se  livrent  contre 
elle  à  des  déclamations  passionnées  devraient  se  demander 
si  la  liberté  politique  peut  se  concilier  avec  son  asservisse¬ 
ment  et  si,  dans  un  certain  état  de  civilisation,  celte  liberté 
n’est  pas  un  besoin  absolu.  A  cette  épotjuc,  d’aillctirs,  la 
presse  libérale,  Ijien  que  passionnée  et  exagérée,  surtout  eu 
c(*  ipii  louchait  aux  malières  religieuses,  ii’avail  pa.s  encore 
atteint,  à  beaiiconp  près,  ce  degré  de  violence  et  de  licence 
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f]ui  caractérise  les  époques  révolutionnaires,  et  les  impru¬ 
dences,  les  excès  du  parti  ullramonareiiiqiie  lui  donnaient 
trop  souvent  à  défendre  d’excellentes  causes  qui  iie  coiitn- 
buaient  pas  peu  à  augmenter  son  influence  et  son  crédit. 
Mais  cette  innuence,  ce  crédit  croissant,  qui  menaçaient 
l'existence  du  système  dominant,  excitaient  au  plus  liant 
point  le  dépit  cl  la  colère  de  scs  adhérents.  Nous  avons 
vu  que,  dans  le  cours  de  la  dernière  session,  des  voix 
s’élaicnt  élevées,  à  la  Chambre  des  députés,  pour  demander 
une  répression  sévère,  et  que  >1.  de  Villèle,  sans  leur  don- 
ner  immédiatement  satisfaction,  ne  les  avait  pas  absolu¬ 
ment  découragées.  Une  grande  partie  des  conseils  généraux, 
(dont  les  mcmbivs,  il  faut  toujours  se  le  rappeler,  étaient 
alors  nommés  par  le  gouvernement)  avaient  émis  des  vœux 
contre  la  liberté  de  la  presse  de  même  que  contre  le  mariage 
civil  et  en  faveur  des  congrégations  religieuses.  Il  y  avait 
déjà  plusieurs  mois  que  M.  de  Ronald  avait  fait  paraître  un 
écrit  rempli  des  plus  incroyables  sophismes,  dans  lequel  il 
disait,  entre  autres  choses,  que,  malgré  tous  ses  efforts,  il 
n’étalt  pas  encore  parvenu  à  découvrir  un  seul  avantage 
de  celte  liberté;  qu’il  fiiudrail  désespérer  de  la  société  si 
elle  ne  sentait  pas  le  besoin  d’y  mettre  un  frein  et  de  répri¬ 
mer  son  audace  infernale;  que  la  censure  lui  paraissait 
nue  très-bonne  institution  ;  qu’il  ne  comprenait  pas  qu’on 
rcfn.^At  au  gouvernement  le  droit  de  donner  des  juges  aux 
pensées  comme  aux  intérêts  et  aux  actions;  que  les 
écrivains,  quand  ils  puldient  leurs  ouvrages,  deviennent 
des  hommes  publics  et  par  conséquent  doivent  donnei’  h 
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rélat  les  mêmes  garanties  qne  les  autres  fonctionnaires  ; 
que  c’est  d’ailleurs  riiitérêt  des  auteurs  eux-mêmes;  que 
tout  aiilenr  intelligent,  avant  de  publier  un  écrit,  éprouve 
le  besoin  de  consulter  un  ami  éclairé  ;  qu’il  ne  peut 
donc  se  plaindre  lorsque  le  gouvernement  prend  la  peine 
de  désigner  fui-môme  cet  ami;  que,  soits  te  régime  re¬ 
présentatif,  aucune  oppression  n'est  à  craindre,  si  ce  n’est 
de  la  part  de  la  presse,  et  que  la  France  ne  possédait 
déjli  que  trop  d’institutions  libérales.  M.  de  nonalJ  disait 
encore  qu’un  ouvrage  impie  ou  séditieux,  écrit  en  fran¬ 
çais,  est  une  déclaration  de  guerre  fi  toute  l’Europe,  qu’il 
n’y  a  rien  à  attendre,  pour  la  repousser,  ni  de  la  discussion, 
ni  des  tribunaux,  et  que,  si  l’on  ne  voulait  pas  de  la  censure, 
il  ne  restait  plus  qu’une  ressource,  celle  de  la  remplacer 
par  la  resiiousabililé  des  imprimeurs  qui  deviendraient 
ainsi  des  censeurs. 

m 

I^a  suggestion  de  cet  expédient  inquiéta  tes  imprimeurs. 
Un  des  plus  considérables,  M.  Crapelet,  dans  un  écrit  con¬ 
certé  avec  ses  confrères,  prouva  facilement  qu’une  semblable 
mesure  ne  serait  rien  moins  que  l’aservissement  complet  de 
la  presse  et  qu’aulant  vaudrait  ordonner  la  fermeture  immé¬ 
diate  de  toutes  les  imprimeries. 

On  publia,  en  formedebrocburCjdes  extraits  de  la  Gazette 
de  Lijon^  feuille  uttra-religieuse  et  ultra-inonarcliiqne,  qui 
reproebait  violemment  au  ministère  de  laisser  réimprimer 
tes  ouvrages  impies  du  dernier  siècle  et  de  permettre  que 
l’impiété  distillât  le  poison  dans  de  petits  livres  h  bon 
marebé.  Le  Tartufe,  qu’on  venait  de  réimprimer  .'i  cent  mille 
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exemplaires,  y  était  désigné  parmi  les  écrits  corrupteurs 
dont  00  aurait  dû  interdire  la  vente.  Le  Mémorial  catholi¬ 
que  accusait  le  gouvernement  de  lamer  des  écrivains  im- 
I  ies  et  factieux  criliquer  les  mandements  des  évêques 
comme  de  simples  brochures  et  censurer  la  piété  du  I\oi. 

Les  journaux  royalistes,  ceux  du  moins  qui  sout  enaient  le 

ministère,  s'accordaient  à  voir  dans  la  liberté  de  la  jiresse 

« 

la  principale  cause  de  tout  le  mal.  VEtoite^  la  Gazette  de 
France,  le  Journal  de  Paris  demandaient,  soit  la  censure  des 
journaux,  soit  une  législation  plus  sévère  et  des  juges  dis¬ 
posés  à  l’appliquer.  Seul,  le  baron  d’Ecksiein  osait  combat  Ire 
ces  excitations  en  disant  que  la  übei’té  de  la  presse  ii’élait, 
en  elle-môme,  ni  un  bien,  ni  un  mal;  qu’il  ne  fallait  y  voir 
que  le  droit  de  niariifesler  tout  haut  des  opinions  bonnes 
ou  mauvaises;  qu’en  s’acharnant  contre  die,  on  ne  s’ alla- 
quait  à  rien,  et  que  l’essentiel  était  de  combatti*ele  mauvais 
esprit  au  sein  de  la  société.  Dans  le  Drapeau  blanc  même, 
oii  M.  d’Eckslcin  donnait  ces  conseils  de  modération,  il 
trouvait  des  contradicteurs. 

Certains  écrivains,  à  l’exemple  de  AL  de  Donald,  ne  se 
liornaient  pas  à  demander  la  censure  pour  les  journaux,  ils 
la  voulaient  aussi  pour  les  livres.  L’al>bé  Liautard,  ce  prêtre 
intrigant  dont  j’ai  déjà  eu  plus  d’une  fois  occasion  de  par¬ 
ler,  allait  plus  loin  encore  :  il  faisait  remettre  au  Roi  un 
mémoire  intitulé  le  trône  et  raiilel,  dans  lequel  il  conseil¬ 
lait  au  gouvernement  de  sc  rendre  inailre  absolu  des  im¬ 
primeurs,  des  libraires,  des  étalagistes,  des  coliiorteur.s,  de 
supprimer  leurs  brevets  le  jour  où  ils  publieraient  ou  met- 
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iraioni  en  veiUe  un  livre  qui  tltiplainüt,  el  de  rcuietire  iiux 
cabinets  do  lecture,  aux  cales,  aux  auberges,  h  tous  les 
lieux  publics  la  liste  des  livres  et  journaux  qu’ils, pourraient 
fournir  ;i  leurs  liabilués  ;  il  dciuandait  aussi  qu’aucun 
livre  ne  pût  être  vendu  après  diicès  que  sous  le  coutrùle  de 
l’autorité  el  luoyennant  la  jjerccplion  d’un  droil  ;  qu’on 
donnât  aux  gens  de  lettres  des  places  et  de  l’argent,  soit  pour 
les  faii'c  taire,  soit  pour  les  faire  écrb’e  dans  le  sens  (|iie 
l’on  désirerait,  et,  s’ils  s’émancipaient,  qu’on  leur  fit  essuyer 
dos  tribulations  adiiiinistralives  ;  qu’on  ne  laissât  pas  se 
l’onner  de  nouveaux  ouvriers  imprimeurs  ni  s’élaldir  de  nou¬ 
velles  fabriques  de  pa])icr,  et  qu’on  interdU  l’impression  de 
tout  discours  dangereux.  «  Quaid  aux  abonnements,  » 
ajouiait-il,  «  vous  avez  la  poste.  » 

Peu  de  gens,  sans  doute,  allaient  jusqu’à  ce  degré  d’ex¬ 
travagance.  L’idée  dominante  parmi  ceux  qu’effrayaient 
les  écarts  et  la  puissance  île  la  presse,  c’était  d’aagmenler 
la  sévérité  des  lois  répressives,  mais  il  était  diflicile,  à  moins 
d’abolir  tonte  espèce  de  liberté,  d’aller,  dans  ce  sens,  au 
delà  des  lois  de  182:2.  Les  esprits  s’épuisaient  à  clierclier 
des  combinaisons  nouvelles.  M.  Clausel  deCousscrgnes,dans 
uti  livre  qui  avait  pour  litre  de  la  liberté  et  de  la  licence 
de  la  presse^  déclarait  rranchement  que  la  liberté  de  la 
presse  lui  paraissait  un  fâcheux  produit  de  la  civilisation 
moderne,  niais  reconnaissait  que,  dans  la  monarchie  con- 
siitulioiinelle,  elle  était  nécessaire  au  monarque  pour  diri¬ 
ger  sa  conduite,  nécessaire  aussi  pour  éclairer  les  ministres 
sur  l’état  de  ropinioii,  et  il  sc  prononçait  contre  la  censure. 


UISTOIKE  DE  LA  K  EST  AU  Fi  AT  1  ON. 


619 


■ 

Néanmoins,  disail-il,  la  licence  ti’îiyanl  plus  de  bornes,  il 
fallait  qu’elle  fût  réprimée  ou  que  TÉtat  périt,  cl,  pour  etn- 
.])éclier  l’État  de  périr,  il  pro])Osait  d’enlever  aux  tribunaux 
te  jugeuieiii  des  délits  de  la  presse  et  d’en  charger  un  jury 
spécial  dont  les  membres  seraient  choisis  par  le  pouvoir. 

Apres  avoir  longtemps  hésité,  le  gouvernement  s’était 
enfin  décidé  à  entrer  dans  la  voie  oit  le  poussaient  ses  amis. 
Trois  jours  après  la  clôture  de  la  session,  le  9  juillet,  le  Uoi 
avait  donné,  en  conseil,  l’ordre  de  préparer  une  nouvelle 
loi  sur  la  presse.  M.  de  Villèle  pensait  qu’il  n’étail  pas  im¬ 
possible  de  trouver  quelque  heureuse  combinaison  pour 
atteindre  le  but  qu’on  avait  en  vue,  mais  il  se  demandait  si 
on  réussirait  à  la  faire  adopter  en  dé[tit  des  oppositions 
suscitées,  les  unes  par  des  intentions  boslilcs,  les  autres  par 
des  défiances,  des  jalousies  ou  simplement  par  le  désir  de 
SC  faire  valoir.  Les  irrésolutions  du  Roi  l’inquiétaient  aussi. 
ÏMusicurs  conseils  lurent  employés  à  discuter  cette  question 
délie;! le  sans  qu’oii  arrivât  à  un  résultat  satisfaisant. 

Absorbé  par  ces  préoccupations  politiques,  le  gouverne¬ 
ment  ne  prit,  dans  le  cours  de  cette  année,  qn’un  assez 
petit  nombre  de  mesures  administratives  de  quelque  im¬ 
portance.  De  nouvelles  améliorations  furent  apportées  â  la 
comptabilité  générale  et  au  service  de  la  marine.  L’agri- 
culUire  recul  des  encouragements. 

J'ai  dit  (jue  M,  Bcllart,  dont  la  ville  de  Ihtris  voulut  payer 
les  funér.iilicscn  souvenir  delà  part  qu’il  avait  eue,  en  1814, 
à  la  Resta  U  ration,  avait  été  remplacé,  dans  les  fondions  de 
procuiTur  général  à  la  cour  royale,  par  31.  Jacquinoi  de 
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Pampciunc,  procureur  du  roi  auprès  du  tribunal  de  pre¬ 
mière  instance  de  la  Seine.  M.  .Uicquiiiol  de  Pampelunc  le 
fut  lui-niêine  conitne  procureur  du  roi  par  M.  Debellcymc, 
vice-président  de  ce  tribunal,  qui  s’était  acquis  en  cette 
qualité  beaucoup  de  consiilératioii. 

D’antres  notninations,  déterminées  pour  la  plupart  par 
le  besoin  de  satisfaire  aux  ambitions  des  membres  de  la 
(>hambre  élective,  eurent  lieu  dans  les  liants  rangs  de  la 
magistrature  et  de  l'adminislratinn.  M.  Mangin,  le  célèbre 
procureur  général  de  Poitiers,  dont  le  zèle  s’était  si  triste¬ 
ment  signalé  dans  le  procès  de  Derton  et  de  ses  complices, 
niais  qui  passait  d’ailleurs  pour  un  bon  magistrat,  fut  ap¬ 
pelé  li  siéger  comme  conseiller  h  la  Cour  de  cassation. 

Lo  duc  de  La  Trémouille,  le  prince  de  Soire,  capitaine 
des  gardes,  le  prince  de  Polignac,  ambassadeur  è  Londres, 
furent  nommés  cheval iers  des  ordres  dn  Koi.  On  voit  que 
Charles  X  persistait,  autant  que  les  circonstances  le  lui 
pci’meltaicnl,à  faire  de  cette  haute  distinction  le  patrimoine 
exclusif  de  l’ancienne  arisiucralic. 


Sur  ces  entrefaites,  le  duc  de  Bordeaux  étant  entré  dans 
sa  septième  année,  avait  atteint  l’dge  où  il  devait,  suivant  un 


antique  usage,  passer  des  mains  des  femmes  dans  celles  des 
hommes.  I.a  remise  dtt  jeune  prince  ù  son  gouverneur,  te 
duc  de  Rivière,  et  à  son  préccptetir,  M.  Tliarin,  évôque  de 
Strasbourg,  fut  faite  par  le  Roi,  dans  la  salle  du  trône  du 
cbâteau  de  Saint-Cloud,  en  présence  du  Daupliin,  de  la  Dau¬ 
phine,  de  Madame,  dueliesse  de  Rerry,  des  princes  et  prin¬ 
cesses  du  sang  placés  aux  deux  côtés  du  trône,  et  des 
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grands  officiers  de  la  couronne  et  de  la  maison,  h  leurs 
postes  respectifs.  Le  duc  de  liurdeaux,  conduit  par  la  gou¬ 
vernante  des  enfants  de  France,  la  vicomtesse  de  Gontaiit, 
ayant  été  amené  devant  le  Roi,  on  lui  ôta  ses  vêtements 
pour  que  les- médecins  pussent  constater  qu’il  n’était  atteint 
d’aucune  infirmité.  Lorsqu’il  les  eut  repris,  le  Roi  prononça 
CCS  paroles  :  «  Duc  de  Rivière  et  monsieur  l’évêque,  je 
»  vous  donne  la  plus  grande  preuve  de  confiance  et  d'estime 
»  en  remettant  à  vos  soins  l'éducation  de  l’enfant  de  la  Pro- 
»  vidcnce,  qui  est  aussi  l’enfant  de  la  France  ;  je  suis  sur 
s  que  vous  apporterez,  dans  ces  importantes  fonctions,  un 
»  zèle  et  une  prudence  qui  vous  donneront  des  droits  h  ma 
»  reconnaissance,  à  celle  de  ma  famille,  à  celle  de  tous  les 
»  Français.  »  Le  Roi  remercia  ensuite  madame  de  Gontaiit 
en  lui  conférant  le  titre  de  duch'esse  comme  un  témoignage 
de  satisfaction  pour  les  soins  qu’elle  avait  donnés  à  la  pre¬ 
mière  éducation  du  jeune  prince. 

La  fôte  du  Roi  fut  célébrée, .comme  à  l’ordinaire,  le  -i  no¬ 
vembre,  par  des  réjouissaiises  publiques  et  des  actes  de 
clémence  et  de  munificence  l’oyale  et  par  de  nombreuses 
promotions.  Le  duc  de  Brissac,  le  marquis  de  Pastoret  cl 
le  comte  de  Saint-Cricq  furent  nommés  ministres  d’Etat  en 
même  temps  que  le  cardinal  de  Clermont-Tonnerre,  ai-che- 
vèque  de  Toulouse,  et  le  cardinal  de  Laiil,  arclievéque  de 
Reims.  Les  journaux  de  la  gauche  signalèrent  dans  ces  deux 
dernières  nominations  un  nouveau  symptôme  de  Tinfluence 
du  clergé,  mais  tout  le  monde  applaudit  aux  faveurs  accor¬ 
dées  à  .M.  de  Glieverus,  évêque  de  Montauban,  qui,  élevé 
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;iu  SR'ge  iircfiiépiscopaJ  {le  Bordeaux,  fut  presque  aussUôl 
api'ès  appelé  à  la  pairie.  La  popularilé  de  ce  prélat,  juste* 

ar  scs  vertus,  sa  modération  et  sa  sagesse, 
on  parlait  de  lui  comme  d’un  autre  rénclon 
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Faiblesse  de  la  diplomatie  française.  —  Triste  état  de  l’Espagne  . 
livrée  à  un  aveugle  arbitraire.  —  .Mon  de  Jean  VI,  roi  de  Por¬ 
tugal.  Son  fils  don  Pedro ,  empereur  du  Brésil ,  appelé  à  lui 
succéder,  abdique  la  coiironno  de  Portugal  en  faveur  de  sa  fille 
dofia  Maria  ,  à  condition  qu’elle  épousera  son  oncle  don  Miguel, 
et  donne  au  Portugal  une  constitution  libérale.  Grande  agi¬ 
tation  en  Portugal.  —  La  constitution  est  proclamée  à  Lis¬ 
bonne  ,  à  Porto,  mais  des  mouvements  insurrectionnels  écla¬ 
tent  dans  plusieurs  provinces  où  don  Miguel  est  proclamé  roi 
absolu.  Les  insurgés  vaûicus  se  réfugient  en  Espagne  où  ils 
trouvent  asile  et  protection.  Le  cabinet  de  Madrid  refuse  de  re¬ 
connaître  le  nouveau  régime  établi  i  Lisbonne,  Efforts  de  la  France 
et  de  l’Angleterre  pour  prévenir  une  rupture  entre  les  deux  royaumes 
péninsulaires,  et  amener  l'Espagne  à  une  conduite  plus  raison¬ 
nable.  —  Revers  des  Grecs.  Prise  de  Missolongbi  par  les  Turcs  et 
tes  Égyptiens.  Les  Grecs  demaiuleiii  la  médiation  de  r.VngleteiTe 
auprès  de  la  Porte.  Démarches  faites  auprès  du  duc  d’Ürléans  pour 
appeler  au  tréne  de  Grèce  le  duc  de  iS'emours.  Le  duc  de  Wel¬ 
lington  est  envoyé  i  Saint-Pétersbourg  par  M.  Canning,  pour  offrir 
la  médiation  de  l’Aiiglctorre  entre  la  Russie  et  la  Turquie  et  entre  la 
Turquie  et  la  Grèce.  Protocole  du  4  avril,  par  lequel  les  caLînelsde 
Saint-Pétersbourg  et  de  Londres  s’engagent  ù  procurer  à  la  Grèce  uoe 

m 

demi-indépendance.  Etonnement  que  ce  protocole  produit  en  Europe, 
La  Porte,  acceptant  un  ullimatujn  du  gouvernement  russe,  se  décide 
à  envoyer  à  Ackermunti  des  plénipotentiaires  chargés  de  négocier 
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avec  <k*s  [ilénîptdrïïtîaircïî  russes  Tu r rangement  îles  difficultés 
existant  entre  les  deux  empires  an  sujet  des  principautés  du 
Danube,  Je  la  Servie,  etc.  Suppression  ei  massacre  des  janissaires* 
Convention  d'Ackennann  ,  par  laquelle  la  l*orte  accède  à  toutes 
les  exigences  de  la  Itussie,  Le  protocole  du  4  avril  sur  les  affaires 
du  (Irêce  est  officiellement  communiqué  aux  cours  de  Paris,  de 
Vienne  et  de  Berlin,  avec  [irièro  de  garantir  le  traité  auquel  il 
devra  servir  de  base.  La  Franco  parait  disposée  a  y  consentir,  — 
M,  Eanning  vient  à  Paris  so  concerter  avec  le  gouvernement  fran¬ 
çais  sur  les  affaires  de  Grèce  et  de  PorlugaL 


J’ai  dit  (ju’au  coniiiienceinent  de  celle  année  une  con¬ 
vention  de  naviijalion  avait  été  conclue  entre  la  France 
el  rAiiglelerre,  et  j’ai  raconté  les  débats  auxttuels  les  me¬ 
sures  prises  pour  son  exécution  avaient  donné  lieu  dans  la 
Chambre  des  députés.  Quelques  jours  auparavant,  le 
8  janvier,  un  traité  d’aràitié,  de  coinniei'ce  cl  de  navigation 
entre  la  France  et  le  nouvel  empire  du  Brésil  avait  été  signé 
à  Kio-Janciro  par  M.  de  Geslas,  chargé  d’affaires  de 
France,  el  par  les  iiiinislres  brésiliens.  Ce  traité,  fondé  sur 
la  base  de  la  réciprocité,  assurait,  entre  autres  choses,  aux 
sujets  respectifs  des  deux  Fiais  une  pleine  lihetté  de  con¬ 
science  en  matière  religieuse  et  la  jouissance  des  droits, 
privilèges,  faveurs  el  exemptions  accordés  aux  sujets  de  la 
nation  la  plus  favorisée;  chacun  des  deux  souverains  s’en¬ 
gageait  il  faire  expulser  de  son  lernloiro,  dès  qu’il  en  serait 
requis  par  l’autre,  les  individus  accusés  de  crimes  de  haute 
trahison,  de  félonie,  de  fabrication  de  fausse  monnaie, 
comme  aussi  ù  ne  pas  recevoir  ni  employer,  cl  môme  à 
livrer  les  déserteurs  du  service  militaire  de  terre  et  de 


mer. 
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I/atteniion  des  càl)inels  eui’0|)éens  était  alors  occupée 
par  des  questions  d’onc  tout  autre  importance,  et  Paclion 
diplomatique,  un  peu  ralentie  depuis  la  conclusion  de  la 
guerre  d’Espagne,  commençait  à  se  ranimer. 

Matheurcusemeni,  les  relations  extérieures  de  la  France 
n’étaient  pa.s  alors  dirigées  de  manière  à  lui  ménager,  dans 
les  négociations,  un  rôle  aussi  important  et  aussi  efficace  que 
celui  auquel  elle  était  en  droit  de  prétendre.  M.  de  Villèle, 
nous  Tavons  vu,  était  le  véritalde  ministre  des  affaii'es  étran¬ 
gères,  et  il  appartenait  5  cette  classe  d'hommes  d’État  qui, 
ne  voyant  dans  les  affaires  du  dehors  qu’un  fardeau,  un 
emliarras,  une  eutr.ive  au  développement  de  la  prospérité 
et  de  la  richesse  du  pays,  mettent  tous  leurs  soins  h  les 
éltidi'i',  il  éviter  de  s’y  immiscer,  sans  se  demander  si  celte 
richesse,  cette  prospérité  même  ne  sont  pas  en  grande  partie 
le  résultat  de  l’intluence  que  leurs  prédécesseurs,  mieux 
avisés,  ont  su  exercer  dans  le  règlement  des  grandes  ques¬ 
tions  de  l’Europe  et  du  monde.  Une  lettre  écrite  par  M.  de 
Villèle  h  M.  de  f^olignac  explique  les  motifs  sous  lesquels  se 
voilait,  îi  ses  yeux,  celle  politique  timide  et  modeste. 

«  Nous  avons,  »  disait-il,  «  un  pied  sur  terre  et  l’autre  sur 
»  mer,  une  constitution  nouvelle  et  un  roi  de  la  famille  qui 
»  règne  sur  nous  depuis  des  siècles  ;  nous  vivons  à  l’aide 
»  d’un  crédit  fondé  sur  le  produit  des  contributions  indi- 
»  rectes,  et  nous  ii’avons  de  solide  que  les  produits  de  notre 
j>  soi.  L’Angleterre  nous  regardera  toujours  comme  le  seul 
»  pays  dont  elle  ait  à  redouter  la  suprématie  sous  les  rap- 
»  ports  qui  la  louchent  le  plus,  et  les  puissances  du  con- 
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»  tinent  nous  regordonl  comme  une  monarchie  imparfai- 

»  Icmcnl  rcslaurc^e,  donl  les  institutions  nouvelles  et 

»  rancicnne  puissance  militaire  peuvent  mettre  leur  repos 

»  et  leur  sûreté  en  iiéril.  Nous  ne  pouvons  donc  compter 

»  sur  personne,  et  surtout  nous  ne  devons  nous  livrer  à 

®  personne.  Aux  injustices  de  rAngIclerre,  nous  devons 

»  oiiposcr  notre  union  avec  les  puissances  (tu  continent; 

■ 

»  aux  exigences  de  ces  dernières,  la  crainte  de  voir  cesser 

J»  runion  de  tous  les  cabinets  eonliueataiix.  Nous  ne 

»  sommes  assez  forts,  ni  pour  résister  seuls  sunnei*  à  l’.Vn- 

»  gleterre,  ni  pour  lutter  sur  le  continent  avec  l’alliance 

»  formidable  qui  y  existe.  Que  faire  dans  cette  situation? 

»  Défendre  notre  honneur  cl  notre  sûreté  envers  et  contre 

* 

»  tous  si  jamais  on  cliercîiait  il  y  porter  atteinte,  mais  rc- 
»  iioncer  à  la  prétention  d’imposer  aux  autres  des  lois  que 
»  nous  ne  sommes  pas  en  état  défaire  exécuter...;  avec 
»  cette  conduite  peu  brillante,  mais  sûre,  maintenir  le  plus 
longtemps  possildc  la  paix  générale  dont  nous  avons  tant 
»  besoin  pour  réparer  nos  pertes,  soit  comme  puissance 
»  maritime,  soit  comme  puissance  continentale,  soit  comme 
J)  pays  restauré  après  une  terrible  révolution  ;  attendre  que 
B  les  colosses  maritimes  et  continentaux  qui  se  sont  formés 
»  de  nos  débris  et  de  nos  l'ulies  s’alTaiblissenl  ou  se  divisent  ; 

B  surveiller  avec  soin  les  nouvelles  combinaisons  que  les 
n  événements  doivent  amener;  être  toujours  prêts  û  en 
B  profiter  pour  reprendre  une  place  que  ce  qui  reste  à  ta 
B  France  de  force  réelle  ne  peut  manquer  de  lui  rendre 
»  bientôt...  Les  affaires  il’( trient  peuvent  amener  sur  le 
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»  conîirtent  dos  combinaisons  propres  h  nous  donner  une 
»  plus  liante  importance.  » 

Il  y  avait  certes  plus  d’une  vérité  dans  ces  considérations, 
et  le  programme  auquel  elles  servaient  de  base  pouvait  pa¬ 
raître  irréprochable,  comme  la  plupart  des  programmes 
énoncés  en  termes  généraux  ;  mais,  en  semblalde  matière, 
tout  est  dans  la  mesure,  dans  l’application,  et  M.  de  Villèle 
y  portait  trop  souvent  une  incertitude,  une  timidité  qui 
pouvaient  donner  à  sa  politique  extérieure,  loyale  au  fond  et 
bien  intentionnée,  l'apparence  de  la  mauvaise  foi.  Nous 
avons  vu  et  nous  verrons  encore  comment  l’appréciait 
M.  Canning.  î/esprit  d’hostilité  dont  il  était  animé  contre 
la  France  rendait  sans  doute  son  témoignage  suspect,  mais 
le  gouvernement  russe,  qui  n’éprouvait  pas  îi  l’égard  du 
cabinet  des  Tuileries  la  meme  malveillance,  n’étail  pas 
éloigné  d’en  porter  le  même  jugement.  11  est  vrai  que,  dans 
cette  manière  de  voir,  il  subissait  nécessairement  l’in¬ 
fluence  de  son  ambassadeur  Paris,  le  comte  Pozzo,  qui, 
regrettant  la  position  prépondérante  qu’il  avait  occupée 
pendant  le  ministère  du  duc  de  Riebelieu,  n’avait  jamais 
pardonné  à  M.  de  Villèle  et  à  scs  amis  d’avoir  remplacé  ce 
ministère  et  était  disposé  prendre  en  mauvaise  part  ce 
qui  venaii  d’eux,  à  interpréter  leurs  actes  dans  un  sens  peu 
favorable.  Sa  sagacité,  son  I)on  sens  ne  lui  permettaient  pas, 
d’ailleurs,  de  méconnaître  les  dangers  du  système  de  poli¬ 
tique  intérieure  dans  lequel  ils  étaient  engagés.  La  France, 
écrivait-il  à  M.  de  Nesseirode,  était  forte  de  sa  population, 
de  la  contiguïté  do  son  lerriloirc,  de  ses  ressources  et  aussi 
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de  ses  insliiiitions,  surloul  si  elles  diaietu  exdculdes  el  en- 
lendues  dans  un  esi»nt  deboiiiie  foi  d’un  eôlé,  de  niodératioii 
de  l’auti’C,  niais  CCS  avaniages  êiaicntalTaiblis  par  une  sorle 
d’incfficiicitéoii  leUoi  se  laissait  choir  insensiblement  en  en¬ 
courageant  le  zèle  inconsidéré  d'un  clergé  exalté  cl  igno¬ 
rant,  [lar  l’action  des  congréganistes  alliant  rainbllion  à  une 
piété  alfectée  et  compromettant  le  monaripiequi  était  censé 
les  favoriser,  par  le  manqite  de  digijité  el  de  considér.ition 
dans  le  premier  ministre,  par  la  jalousie  inquiète  qui  le  por¬ 
tait  à  écarter  tes  latents  dont  il  aurait  pu  se  faire  des  auxi¬ 
liaires,  par  la  condescendance  de  la  Chambre  envers  le 
pouvoir,  dégénérée  en  une  vcrilable  abjection,  et  parla 
malignité  fini  commentait  chaque  jour  cos  fautes,  ün  affai¬ 
blissait  ainsi  le  gouvernement,  mais  sans  le  renverser. 
posiiion  elle -même  ne  l'espérait  pas.  La  mijorité  était  tel¬ 
lement  composée  qu  elle  ne  pouvait  et  surtout  ne  voulait 
pas  échapper  au  ministère,  mais  ta  majorité  ne  représentait 
pas  le  pays,  ne  lui  inspirait  pas  confiance.  Si  les  circon¬ 
stances  devenaient  graves,  on  se  trouverait  moralement 
faible  au  milieu  de  tant  de  ressources  inalérielles.  l’our 
surmonter  ces  difficultés,  ÎI  aurait  fallu,  non  pas  présenter 
des  projets  de  loi  d'une  efficacité  plus  que  douteuse  et 
propres  seulement  it  jeter  dans  les  esprits  une  dangereuse 
agitation,  mais  gouverner  avec  une  grande  supériorité  d  * 
vues,  ne  pas  déchoir  |tar  des  défauts  de  caractère,  par  des 
faussetés,  des  puérilités,  ne  pas  contracter  l'esprit  de  secte 
au  lieu  de  celui  de  religion,  ne  pas  traiter  la  France  eu 
païenne  e!  en  idolâtre,  s’aKaclicr  les  tribunaux,  surtout  la 
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cour  royale  de  Paris.  K  élait  certainement  nécessaire  d'ar- 
rôter  ie  débordement  acliiel  de  Topinion,  mais  on  craignait 
que  le  Roi  n'abusât  des  moyens  qu’on  mettrait  a  sa  dispo- 
silion  pour  fortifier  le  jésuitisme,  pour  se  barricader  de 
plus  en  plus  dans  le  cercle  étroit  où  il  se  renfermait,  et 
qu’il  n’en  résultât  de  plus  grands  abus.  Les  finances  étaient 
assez  prospères,  maisd’inutilcs  dépenses  empêchaient  qu’on 
ne  pfu  pourvoir  suffisamment  à  des  services  d’une  impor¬ 
tance  vitale  On  ne  procédait  que  trés-lentemcnl  à  la  répa¬ 
ration  des  anciennes  forteresses,  si  imparfaites,  si  insuffi¬ 
santes  en  face  de  celles  qui  leur  étaient  opposées.  Les 
grandes  roules  étaient  dégradées.  L’armée  et  la  marine 
attendaient  des  augmentations  de  crédits  et  des  améliorations 
sans  lesquelles  on  ne  pourrait  les  faire  agir  avec  la  force  et 
rensemlile  indispensables.  Une  guerre  sérieuse  épouvanlerait 
les  capitalistes  et  mettrait  au  jour  l’indiflercnee  d'une  partie 
de  la  nation  en  même  temps  que  les  sentiments  révolution¬ 
naires  de  l’autre.  «  La  Russie,  «disait  en  finissant  M.Pozzo, 
«  a  rétabli  la  monarchie  française  p  ir  ses  armes;  elle  a  con- 
»  Irilméà  la  protéger  par  sa  générosité;  elle  la  préservera, 
»  j’ose  l’espérer,  des  embarras  et  des  malheurs  même  qui 
»  semblent  la  menacer  par  son  innuence  et  sa  politique.  » 
C’est  sous  cet  aspect  que  le  représentant  de  celles  des 
grandes  puissances  qui  était  animée  envers  la  France  des 
sentiments  les  plus  bienveillants  présentait  sa  situation  vers 
la  fin  de  182G.  On  comprendra  plus  coiiiplétemeiit  celte 
appréciation  lorsque  j’aurai  raconté  les  faits  diplomatiques 
accomplis  ou  commencés  peudaiil  cette  année. 
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Dans  un  passage  de  la  tltipôche  doni  je  viens  de  résumer 
la  subslauce,  le  comte  Pozzo  reprochait  à  M.  de  VillMc  de 
n’avoir  jamais  compris,  malgt  é  son  intelligence  naturelle, 
que  la  liberté  des  mouvemenls  de  la  France  dépendait  de 
la  manière  dont  l’Espagne  serait  gouvernée.  Cela  sîgniliait 
apparemment  que  AI.  de  Villèle  n’avaii  i»as  tait  tout  ce  qui 
dépendait  de  lui  pour  procurer  l'Espagne  un  gouverne¬ 
ment  raisonnable.  Un  tel  reprûcfic  a  lieu  d'étonner  de  la 
paît  de  Tambassadeur  de  Russie.  11  est  certain,  en  effet, 
qu'un  des  principaux  obstacles  qu'avait  rencontics  le  cabi¬ 
net  des  Tuileries  dans  scs  tentatives  multipliées  pour  faire 
prévaloir  au  delà  des  Pyrénées  une  politique  de  sage  modé- 
ratiou,  c’était  la  détiance  du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg 
et  des  autres  grandes  cours  continentales,  toujours  préoc¬ 
cupées  de  la  crainte  bien  peu  fondée  que  la  France  ne  voulût 
établir  dans  la  péninsule  uu  régime  conslitutiomiel  et  y 
donner  le  pouvoir  aux  libéraux.  Ferdinand  VII  et  le  parti 
qui  dominait  à  Madrid  depuis  la  contre-révolution  de  1823, 
connaissant  cette  disposition  des  grandes  puissances  et 
n’ignorant  pas  non  plus  que  c’était  celle  des  l'üyalisles 
dont  se  composait  le  parti  sur  letiuel  s’appuyait  M.  de  Vil¬ 
lèle,  y  avaient  puisé  des  encouragements  pour  repousser 
des  conseils  qui  répugnaient  à  leurs  passions  et  à  leurs 
I)réjugés. 

En  réalité,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  le  cabinet  des  Tuile¬ 
ries,  depuis  qu’il  avait  cuusidérablemeiit  l'édiiit  la  force  de 
son  ai'uiée  d’occupalion,  iressayait  plus  que  raremeiit  cl, 
eu  quelque  sorte,  pour  l'acquit  de  sa  conscience,  de  faire 
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entendre  raison  au  cabiiiei  espagnol.  L’état  de  TEspagne 
était  toujours  le  même.  La  politique  de  Ferdinand,  fondée 
iiniquemenl  sur  le  principe  du  maintien  d’un  complet  abso¬ 
lutisme,  consislait  à  se  soustraire  à  toute  influence,  quelle 
qu’en  lut  la  nature.  Contre  les  tentatives  sans  cesse  renou¬ 
velées  des  révolulionuaires,  il  se  détendait  par  des  exécu¬ 
tions  sanglantes;  contre  celles  des  apostoliques,  représen¬ 
tés  par  la  milice  indisciplinée  des  volontaires  royalistes,  il 
avait  recours  h  des  moyens  moins  terribles,  les  mesures 
de  police,  l’exil,  la  prison.  Au  milieu  des  tristes  scandales 
qu’uflrait  l’état  de  l’Espagne,  on  en  vil  un  dont  la  seule 
possibilité  prouvait  îi  quelle  immense  distance  ce  malheu¬ 
reux  pays  se  trouvait  rdors  du  reste  de  rEurope  i  bien  que 

l'inquisition  fût  abolie  depuis  six  aus,  un  hérétique  tut 
« 

eondainné  à  mon  et  exécuté  sans  que  l’opinion  publique 
s’ori  émût  beaucoup,  môme  parmi  les  non-croyants,  déjà 
d’autant  plus  [lombreux  dans  les  classes  supérieures  et 
moyennes  que  la  lyrarmie  de  la  police  ecclésiastique  les 
obligeait  à  simuler  les  pratiques  religieuses. 

Les  tinances  étaient  toujours  dans  l’étal  le  l'ius  lameiUa- 
ble,  un  gouYerncmenl  qui  méconnaissait  toutes  les  lois  du 
crédit  ne  pouvant  naturellement  pas  trouver  à  empruntei’. 
Les  réformes  administratives  que  l’oii  essayait  de  temps  en 
temps  échouaient  l’une  après  l'autre,  parce  que,  pour  les 
rendre  elïecLives,  il  aurait  fallu  en  confier  l’exécution  à  des 
hommes  capables  et  ténues,  assez  forts  pour  surmonter  la 
résistance  des  intérêts  et  des  passions,  [)Our  imposer  silence 
même  aux  capiâces  de  la  volonté  royale,  et  parce  que  Fer- 
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dinand  VU  avail  pour  de  tels  hoinmcs  une  invincible  ré- 
pugnance.  Une  luédiorriié  souple  cl  coinplaisanle,  celle 
d’un  Calomarde,  qui  s»;  vaiilaii  de  ne  jamais  se  permettre 
de  prendre  auprès  du  souvei'ain  rinUiaiive  d’une  proposi¬ 
tion  queleoiifiiio  pour  ne  pas  courir  le  risque  (rétre  remis 

m 

à  sa  place^  tel  était  le  seul  iiioyen  [lour  un  iiiinistrc  de 
rester,  je  ne  dirai  pas  en  crédit,  mais  en  faveui’  auprès  de  ce 

appoi'iait  aux  alfaires  une 


MCI  n 


pensée  tatil  soit  peu  indépendante,  une  existence  person¬ 
nelle  ou  l’apimi  d’un  parti  était  assuré  de  tomber  lot  ou 
tard  en  disgrâce.  C’est  ainsi  qu’on  avail  vu  disparaître  de 
la  scène  politique  M.  d’OIalia  et  M.  Zea.  I.e  duc  de  rinfan* 
tado,  qui  ne  les  valait  pas,  mais  qui,  [lar  son  rang,  i)ar 
sa  fortune,  par  cette  seule  circoiislaiice  qu’au  le  regardait 
comme  un  des  chefs  du  parti  absolutiste,  scniblait  repré¬ 
senter  quelque  chose,  ne  tarda  pas  à  quitter  le  iniuislère. 

xV  partir  de  ce  nioineni,  Ferdinand  VII  ne  fut  plus  entouré 

* 

que  de  serviteurs  de  qui  il  n'avaii  plus  à  craindre  la  moin¬ 
dre  objection,  queh|ue  résolution  qu’il  pût  prendre. 

Dans  cette  situation,  ü  lardait  naturelleinenl  h  W.  de 
Villèlc  de  incllre  tin  à  une  occupaliun  militaire  dont  les 
charges  n’étaient  compensées  pour  le  gouvernement  français 
pai’  aucun  avantage  réel,  tjui  ne  lui  donnait  aucun  moyen 
d’influer  sur  les  détenninalions  du  cabinet  de  Madrid  et 
qui  lie  paraissait  idus  aussi  impérieusement  icclamée  par 
le  danger  d’un  mouvement  révolutionnaire  dans  la  pénin¬ 
sule.  Pressé  depuis  longtemps  [lar.M.  (Planning  de  rap 
les  troupes  françaises,  de  faire  icsser  ainsi  un  état 
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choses  qui  l>Iessait  au  plus  haut  point  les  susceptibilités  do 
l’orgueil  brilannique,  il  uc  contestait  plus  (jue  sur  le  mode 
cl  l’époque  précise  (le  l’évacuation  de  l'Espagne  lorsqu’un 
événement  inaileiidu  vint  tout  remettre  en  question. 

Nous  avons  vu  que,  l'année  précédente,  le  roi  de  Por¬ 
tugal,  Jean  VI,  s’était  décidé  à  rccoiinuitre  l’indépendance 
du  Brésil  sous  la  souveraineté  de  son  fils  aîné  rempereur 
don  Pedro,  ma'is  que  rien  u’avail  été  stipulé  sur  la  succes¬ 
sion  au  trône  de  Purluga!  pour  l'époque  évidemment  pro- 
cliaiue  OLi  Jean  Yl  viendrait  à  mourir;  que  don  Pedro 
n’avait  pas  iTiioncé  à  son  droit  de  primogénilure  et  que, 
par  conséquent,  à  moins  do  stipulations  secrètes  dont  l’exis¬ 
tence  était  ignorée,  on  pouvait  craindre  que  la  réuniuii  des 
deux  couronnes  sur  ta  meme  tète  ne  ramenât  les  difficultés 
dont  on  venait  de  sortir.  Nous  avons  vu  aussi  que  le 
parti  libéral  et  en  général  le  parti  modéré  ne  redoutaient 
pas  moins,  daies  le  cas  ou  don  Pedro  renoncerait  à  la 
couronne  portugaise,  i’avéneiucnt  de  son  frère  don  Miguel, 
relégué  à  Vienne  sons  la  surveillance  du  gouverne¬ 
ment  autrichien,  depuis  la  lentalivc  qu'il  avait  faite  pour 
enlever  le  pouvoir  à  son  père  et  le  livrer  à  la  faction 
absululislc  et  réactionnaire. 

Bans  les  premiers  jours  du  mois  de  mars,  Jean  VI,  dont 
la  santé  était  depuis  longtemps  ébranlée,  tomba  dange- 
reusetnent  malade.  Sentant  sa  lin  approcher,  il  confia  le 
güuveniemeni  de  rKiut  pendant  sa  maladie  à  sa  fille,  Tîn- 
fanlc  Isabelle,  assistée  d’un  conseil  qui  se  composai!  du 
cardinal  patriarche  de  lasbonne,  du  duc'  de  Cadaval,  de 
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deux  autres  grands  seigneurs,  et  où  chacun  des  ministres 
devait  être  appelé  ptmr  les  aifaires  de  son  dêparteuieiiij 
toutes  les  questions  devant  y  être  décidées  h  la  pluralité 
des  voix  et  1-infante  y  ayant  seuleuieut  voix  prépondérante 
en  cas  de  partage.  Aux  tenues  du  décret,  si  le  Roi  venait 
à  mourir,  cet  état  de  choses  serait  inaiiilenu  jusqu’à  ce 
qu’on  connût  la  volonté  de  l’iiéritier  légitime  du  trône  qui 
n’était  pas  autreiucni  désigné. 

Cette  mesui'e  consterna  et  irrita  le  parti  de  la  réaction 
absolutiste,  dont  la  Reine  était  le  chef  en  l'absence  de  l’in¬ 
fant  don  Miguel,  et  qui  aurait  voulu  la  voir  appelée  au  gou- 
verneuicnt  plutôt  que  sa  fille  sur  qui  il  comptait  beaucoup 
moins.  Mais  avant  que  ce  iiaili  n’eût  eu  le  temps  d'aviser 
aux  moyens  de  s’emparer  du  pouvoii',  ,lean  VI  rendit  le 
dernier  soupir.  La  régence  hésita,  dit-on,  à  proclamer  son 
successeur.  Cependant,  au  bout  de  quelques  jours,  un  bâti¬ 
ment  mit  à  la  voile  pour  porter  à  remperetir  du  Urésil  la 
nouvelle  de  la  mort  du  son  [)ère  et  recevoir  les  ordres  du 
nouveau  souverain  qu’un  suppliait  de  prendre  une  pruin|He 
résolution,  c'e.'-L-à-dire  d’opter  sans  retard  entre  la  couronne 
du  l‘üi  tugal  et  celle  du  Brésil. 

ün  aiteiidaii  avec  une  grande  anxiété  l’annonce  du  parti 
« 

auquel  il  se  serait  arrêté.  Les  journaux  de  France  cl  d’An¬ 
gleterre  se  livraient  à  des  conjectures  sur  le  résultat  de  la 
crise.  Le  Times,  qui  passait  pour  recevoir  des  communica¬ 
tions  du  caliinet  de  Londi'es,  artîrmuil  qu’eu  vertu  d’un 
arrangement  consenti  d’avance  enlie  rAngleterre  et  l’Au¬ 
triche,  la  [U’incesse  doiTa  Maria,  lille  aînée  de  don  J’edro  et 
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d’uiic  arcliiduchessc  et  alors  âgée  de  sept  ans,  serait  en¬ 
voyée  à  Lisbonne  pour  gouverner  au  nom  de  son  père  avec 
une  régence,  et  que,  lorsqu'elle  serait  nubile,  elle  serait 
déclarée  reine  et  épouserait  son  oncle  don  Miguel  qui, 
jusqu’à  ce  moment,  continuerait  à  résider  à  Vienne.  Un  te! 
arrangement,  s'il  se  fût  agi  d’un  autre  prince  que  don  Mi¬ 
guel,  eùl  été,  en  cfTel,  ce  qu’on  aurait  pu  concevoir  de 
mieux  pour  conserver  la  couronne  dans  la  Lunille  régnante 
et  pour  prévenir  les  décliirements  que  pouvaient  faire 
craindi’c  de  dangereuses  rivalités. 


L’infant  don  Miguel,  à  qui  la  régente  avait  fait  porter 
l)ar  un  courrier  la  nouvelle  de  la  mort  de  leur  père  conmuin, 
lui  répondit,  le  0  avril,  par  une  leiire  dans  laquelle,  pré¬ 
voyant  que  quelques  personnes,  dirigées  par  des  intentions 
coupables,  pourraient  du rcher  à  exciter  dans  le  royaume 
des  troubles  criminels  en  couvrant  de  son  nom  leurs  per¬ 
fides  desseins,  il  déclarait  que,  loin  d'autoriser  directement 
ou  indirectement  aucune  machination  séditieuse  contre  la 
tranquillité  publique,  il  ne  désirait  rien  plus  que  raccom- 
plissement  des  dernières  volontés  du  feu  roi  et  désapprou-. 
vait  d’avance  tout  ce  qui  serait  contraire  au  décret  qui  avait 
créé  une  junte  de  gouvernement  pour  régir  le  royaume  en 
aitciidani  que  le  légitime  héritier,  l'empereur  du  Brésil,  cû/ 
pris  à  cet  égard  la  résolution  qui  lui  serait  dictée  par  sa 
haute  sagesse.  Cette  lettre,  dictée  par  M.  de  .Mcltcrnidi, 
écai  Lait  pour  le  moment  louics  chances  de  complications. 

C’est  le  âo  avril  qu'arriva  à  Hio-Jaiieiro  le  bâtiment 
envoyé  par  la  régente.  Le  même  jour,  rUmpereur  cunfirina 
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p.ir  un  décret  le  gouvernement  provisoire  que  son  père 
avait  institué  avant  de  mourir,  en  l’autorisant  h  gouverner 
jusqu’il  l’installation  de- la  régence  qu’il  nommerait  lui- 
même  dans  la  Charte  dont  il  se  proposait  de  doter  le  Por* 
tugal.  Par  un  second  décret,  daté  du  27,  il  accorda,  à  Poe- 
casion  de  son  avènement,  une  amnistie  h  tous  les  Portugais 

O 

détenus  et  mis  en  jugement  pour  cause  politique.  Par  un 
irûisi('*me,du29,  il  donna  à  ses  sujets  portugais  une  Charte 
constitutionnelle  qu’il  ordonnait  à  la  régente  de  faire  jurer 
immédiatement  par  les  trois  ordres  de  l’État.  Cette  Cliarie 
appelait  h  partager  avec  le  monarque  la  puissance  législa- 
lativc  une  Chambre  des  pairs  dont  les  membres,  les  nus  h 
vie,  les  antres  héréditaires,  seraient  nommés  par  le  roi,  cl 
une  Chambre  des  dépiilés  nommée,  nu  moyen  d’élections 
à  deux  degrés,  par  les  citoyens  possédant  au  moins  un 
revenu  net  de  600  francs.  Conforme,  dans  scs  traits  géné¬ 
raux,  aux  constitutions  de  la  France  et  de  rAngletcrrc,  elle 
contenait,  de  plus,  quelques  dispositions  qui  lui  étaient  par¬ 
ticulières  :  par  exemple,  h  côté  des  pouvoirs  exécutif,  le¬ 
gislatif  et  judiciaire,  elle  admettait  un  quatrième  pouvoir, 
le  pouvoir  modérati'ur,  qu’elle  qualinaîi  de  clef  de  voûte  de 
l’organisation  politique,  appartenant  an  roi,  comme  chef  su¬ 
prême  de  la  nation,  pour  qu’il  veillât  continuellement  sur 
le  maintien  et  la  conservation  de  l'indépendance,  l’équilibre 
et  riiarmonic  des  trois  autres  pouvoirs.  Cette  conception , 
plus  théorifiuc  que  pratique,  cl  ail  la  réalisai  ion  d'une  idée 
émise,  il  y  avait  déjà  bien  des  années,  par  Denjamln  Couslant. 

Par  d’aui  res  décrets  datés  du  lendemain, rFmpercur  nomma 
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les  iiiembres  «le  la  Cliairil}re  des  pairs,  pris  pour  la  plupari 
dans  les  premières  familles  du  royaume  ;  tous  les  èvêLiues 
devaientaussi  en  faire  partie  par  le  seul  fait  de  leur  élévation 
à  l’épiscopat  ;  il  ordonna  à  la  régente  de  faii'e  immédiatement 
procéder  à  réleciion  des  députés  ;  enfin,  le  â  mai,  par  un 
dernier  acte  de  sa  puissance  souveraine,  considérant  <[ue  la 
réunion  des  deux  Étals  était  iiicompatiLile  avec  leurs  intérêts, 
il  abdiqua  en  laveur  de  sa  tille  dofia  Maria  ses  droits  à  la 
couronne  de  Portugal,  à  la  double  condition  qu’elle  ne  sor¬ 
tirait  pas  du  Brésil  avant  qu'on  n’eiu  prêté  serment  à  la 
Constitution  et  que  ses  üançailles  n'eussent  été  célébrées 
et  son  mariage  conclu  avec  l’infant  don  Miguel,  l’abdicu- 

lion  devant  être  considérée  comme  nulle  si  ces  deux  eon- 
* 

ditions  n’etaieiit  pas  accomplies. 

Sir  Cliarles  Stuart,  chargé  par  le  feu  roi  de  Portugal  de 

régler  avec  le  Brésil  les  conditions  de  la  séparation  des 

/ 

deux  Etals,  se  trouvait  alors  à  llio-Janeiro,  sur  le  |>oint  de 
repartir  pour  l’Europe  après  s’être  acquitté  de  sa  mission. 
Un  crut  généralement  qu’il  avait  eu  part  à  la  détermination 
prise  par  don  l>edro  de  donner  une  constitution  au  l^or- 
lijgal;  on  supposa  meme  qu’en  cela  il  avait  agi  d’après  les 
instructions  de  M.  Canning.  Cette  dernière  supposition  a 
été  démentie  par  les  déclarations  qu’ont  faites  plus  lard  les 
ministres  anglais  dans  le  sein  du  parlement,  mais  il  n’est 
guère  possible  de  douter  qu’avec  rindépendance  fantasque 
de  sou  caractère,  sir  Charle.s  Stuart  n’eùt  enconraqé  les 
inieniioiis  libérales  de  rEmperetir,  et,  comme  s’il  eut  voulu 
proclamer,  en  quelque  sorte,  l’approbation  qu’il  y  donnait, 
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il  SC  chargea  de  la  commission  assez  dtrangc  de  porter  à 
Lisbonne  la  constitution  cl  les  actes  dont  die  était  accom¬ 
pagnée. 

Lorsqu’il  y  arriva,  le  2  juillet,  on  connaissait  déjà  dans 
celle  capitale  l’abdication  en  faveur  de  dofia  Maria,  mais 
non  pas  la  Charte  qui  en  était  la  condition.  Pendant  quelques 
jours,  celle  condition  fut  tenue  secrète.  Le  conseil  de 
régence  était  divisé.  Plusieurs  des  ministres  étaient  d’avis 
de  ne  pas  accepter  pour  le  {lays  des  inslilulions  qui,  selon 
eux,  devaient  y  ramener  la  révolution.  La  régente  ne  crut 
pas  devoir  suivre  ce  conseil.  Le  13,  on  alïiclia  une  procla¬ 
mation  jiar  laquelle,  en  annonçant  la  t)rocbaine  publication 
de  la  Charte  décrétée  par  don  Pedro,  on  déclarait,  ce  qui 
était  vrai,  qu’elle  était  eniièremeni  dilTérenlc  de  la  consii- 
lulion  de  1821;  que  ce  n’était  pas  une  constitution  arra- 
cliée  par  l’esprit  révolutionnaire,  mais  un  don  volontaire 
émané  du  pouvoir  légitime  et  profondément  motivé  dans  la 
haute  sagesse  du  souverain;  que  cette  Charte  avait  pour  but 
de  terminer  la  lutte  des  opinions  extrêmes,  de  réconcilier 
tous  les  Portugais;  qu’elle  maintenait  et  consacrait  les 
droits  de  la  religion,  de  la  monarebie,  des  ordres  de  l’État, 
et  qu’appropriant  les  institutions  anciennes  aux  besoins  du 
siècle,  elle  avait  pour  modèles  les  institutions  actuelles 
d’autres  nations  considérées  comme  les  plus  civilisées  et 
les  plus  heureuses. 

Celle  proclamation  lut  reçue  par  une  grande  partie  du 
peuple  de  Lisbonne  aux  cris  de  :  vivt'  la  Charte,  vive  dmi 
Pedro,  vive  rinfantel  La  foule  parcourut  les  rues  en  chan- 
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t;int  lin  hymne  constitutionnel  qu’on  disait  avoir  été  com¬ 
posé  par  rEmpercur.  Sir  Charles  Stuart,  qui  ne  tarda  pas 
h  être  rappelé  par  son  gouvernement,  était  rolijet  des  féli¬ 
citations  du  parti  libéral.  A  peine  quelques  symptômes  de 
mécontentement,  étouffés  par  les  acclamations  populaires, 
se  manifestèrent-ils  dans  quelques  corps  de  la  garnison.  A 
Porto,  Ou  dominait  la  classe  commerçante  et  industrielle, 
on  accueillit  aussi  avec  une  vive  satisfaction  les  décrets 
arrivés  du  Brésil,  mais  il  en  fut  tout  autrement  dans  les 
campagnes,  au  sein  d’une  population  ignorante,  gouvernée 
par  le  clergé  et  par  rinüuence  de  quelques  grandes  familles. 
Dans  la  province  de  Tras  os  montes,  du  côte  de  Cliaves,  on 
avait  déjà  répandu  une  proclamation  qui  tendait  à  faire  in¬ 
surger  celle  population  au  nom  de  la  reine  mère  et  de  l’in¬ 
fant  don  Miguel  :  il  y  était  dit  que  l’empereur  don  Pedro 
avait  perdu  tout  droit  à  la  souveraineté  du  Portugal  par  son 
optmn  en  faveur  de  celle  du  Brésil;  que,  d’après  les  lois  fon¬ 
damentales  du  royaume,  ses  droits  sur  le Portugaldevaient 
passer  à  son  frère  don  >figuel,  et  que  les  décrets  promul¬ 
gués  à  Rio-Janeiro,  inspirés  par  la  faction  révolutionnaire, 
étaient  nuis,  comme  constituant  une  usurpation  de  la  véri¬ 
table  souveraineté  portugaise.  Déjà,  une  foule  de  moines 
et  de  paysans,  armés  de  faux,  de  bâtons  ferrés  et  de 
quelques  carabines ,  formaient  des  rassemblements,  mais 
des  troiqies  envoyées  de  Porto  par  le  général  Saldanha, 
qui  commandait  dans  cette  ville,  les  dispersèrent  sans 
peine  cl  arrêtèrent  leurs  chefs  parmi  lesquels  on  comptait 
(piclques  officiers  de  l’ai  mée. 
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Opeiidanl,  il  y  avail  encore  {[uelqiie  Irésilalion  parmi  les 
conseillers  de  la  ri^genle,  mais  cel.  état  d’inccrtitnile  ne 
pouvait  se  prolonger.  Le  ''26  juillet,  en  présence  du  con¬ 
seil  de  gouvernement,  des  minisîres,  des  grands  officiers 
(lu  [)alais,  des’  membres  des  tribimatix,  du  cardinal  pa- 
triarclie,  des  évêques  présents  à  Lisbonne  et  des  chefs  des 
armées  de  terre  et  de  mer,  l’infante  prêta  solennelleiiienl 
le  serment  d'exécuter  la  Charte  conslilulionnelle  et  reçut 
ensuite  de  tous  les  assistants  celui  (jiu  devait  être  prêté 
par  les  fonctionnaires  civils  cl  militaires.  Le  lende¬ 
main,  le  conseil  de  gouverne  ment  ayant  cessé  ses  fonc¬ 
tions,  elle  annonça  par  une  proclainaüon  qu’en  vertu  de  la 
Charle  elle  entrait  en  exercice  de  la  régence  laquelle  elle 
était  appelée  pendant  la  minorité  de  sa  nièce,  menaçant 
de  punir  avec  une  sévérité  inexorable  quiconque  s’oppo¬ 
serait  il  ['immortel  code  cousHtiitionnel,  unique  planche 
de  salut  de  rexistence  du  pays.  Le  même  jour,  elle  nomma 
un  nouveau  minislèrc,  pris  en  entier  dans  le  parti  libéral 
et  oh  tigurait  le  général  Saldanha,  destiné  à  jouer  pendant 
si  longtemps  un  rôle  considérable  dans  l’histoire  du  Por¬ 
tugal. 

Déjà,  on  procédait  à  l’éleclion  des  députés  aux  corlès, 
et  la  jeune  régente,  sous  rinflucnce  d’un  médecin,  le  doc¬ 
teur  .Vbranies,  qui  avait  pris  sur  elle  un  singulier  ascen¬ 
dant,  marchant  avec  plus  de  résolulion  dans  la  voie  du 
régime  conslituiionncl,  prenait  un  grand  nombre  de  me¬ 
sures  inspirées  par  l’esprit  du  libéralisme.  Tout  n’était  pas 
lini,  pourtant.  L’armée  était  pmfon dément  hostile  au  chaii- 
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gcment  qui  venait  de  s’opérer.  A  Bragance,  un  régiment 
d’infanterie  s’élail  soulevé  et  avait  mis  en  état  d’arrestation 
l’évêque  et  les  auforités,  mais,  ne  se  sentant  pas  en  état  de 
résister  aux  forces  qu’on  dirigeait  contre  lui,  il  s’était  ré¬ 
fugié  en  Espagne.  Quelques  jours  après,  à  Estremos,  dans 
l’Alemlejo,  un  autre  régiment,  refusant  de -prêter  serment, 
passa  aussi  la  frontière.  Un  peu  plus  lard,  au  mois  d’oc¬ 
tobre,  la  garnison  d’Almeida  déserta  tout  entière.  Des 
mouvements  insurrectionnels  éclatèrent  aux  deux  extré¬ 
mités  du  royaume,  dans  le  Tras  os  montes  et  les  Algarves 
où  des  troupes  mêlées  à  la  population  proclamèrent  la 
royauté  de  don  Miguel.  Le  premier  de  ces  mouvements 
n’avait  rien  de  bien  sérieux,  quoiqu’il  eût  à  sa  tête  le  fameux 
comte  d'Araarante,  marquis  de  Cliaves,  le  premier  instiga¬ 
teur  de  la  contre-révolution  de  1823.  Le  second,  celui  des 

Algarves,  parut  avoir  un  moment  plus  de  gravité.  Les  in- 
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surges  parvinrent  à  installer  un  gouvernement  provisoire  à 
Tavira,  au  nom  de  don  Miguel  qu’ils  proclamèrent  roi  avec 
la  régence  de  la  reine  mère.  L’alarme  fut  grande  ù  Lis¬ 
bonne  où,  quelques  semaines  auparavant,  une  conspiration 
militaire  avait  été  découverte  au  moment  où  elle  allait 
éclater.  Toute  la  garnison  fut  dirigée  sur  les  Algarves.  Les 
insurgés,  menacés  d’être  cernés,  prirent  la  fuite  et  se  reti¬ 
rèrent  par  la  voie  de  mer  sur  le  territoire  espagnol  où  arri¬ 
vaient  tous  les  jours  de  nouveaux  déserteurs. 

L’accueil  qui  leur  était  fait  n’était  pas  de  nature  à  les 
décourager.  Ce  qui  se  passait  en  Portugal  était,  pour  Fer¬ 
dinand  Vil  et  pour  le  parti  dominant  en  Espagne,  la  source 
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(ics  plus  vives  préoccupations,  üi  seule  idée  d^une  eonslilu- 
liüii  était  pour  eux  un  épouvantail,  parce  qu’ils  se  persua¬ 
daient  qu’un  régime  libéral  implanté  dans  un  des  deux 
royaumes  de  la  péninsule  ne  pouvait  manquer  de  ranimer 
dans  l’autre  le  foyer  mat  éteint  de  la  révolution.  Cette  dis¬ 
position  se  manifesta  jtar  des  mesures  de  police  moins 
propres  à  assurer  la  tranquillité  qu’à  émouvoir  les  esprits 
en  révélant  les  craintes  du  pouvoir.  On  parlait  de  réunir 
une  armée  sur  la  frontière  du  Portugal;  le  bruit  courait  que 
les  libéraux  allaient  être  soumis  à  une  surveillance  et  à 


des  traitements  rigoureux.  Les  apostoliques  demandaient 
que  Ton  déclaj'ât  lu  guerre  au  nouveau  gouvernement  de 
Lisbonne.  Un  se  borna  pourtant  à  une  proclamation  où  te 
Koi  renouvelait  à  son  peuple  la  promesse  de  n’introduire 
jamais  aucun  cliangcment  dans  la  Idrme  de  son  gouverne- 
ineni  et  d’écarter  soigncuseiueiiL  les  institutions  dites 
conslilutionnelies. 


Ce  n’était  pas  seulement  en  Espagne  que  la  Cbarté  oc¬ 
troyée  par  don  Pedro  produisait  une  vive  agitation.  En 
France,  31.  de  Villèle  et  les  autres  tninistres  en  reçurent  la 
nouvelle  avec  un  vif  déplaisir,  |)arce  (prils  craignaient 
qu’elle  ne  devint  le  point  de  départ  de  nouveaux  désordres, 
de  nouvelles  complications  diplomatiques.  Habitués  depuis 
longtemps  à  voir  dans  31.  Camiing  le  mauvais  génie  de  la 
révolution,  ils  crurent  à  tort  que  ce  qui  se  passait  était  le 
résultat  d’iinc  combinaison  perfide  par  laquelle  il  se  pro¬ 


posait  de  troubler  l’Espagne  et  de  susciter  des  difficultés  à 
la  France.  Cependant,  comme  la  Charte  en  question  avait 
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été  ocli’oyt^e  p.ii*  le  souverain  légitime,  comme,  d’ailleurs, 
h  la  différence  des  constitutions  espagnole  et  portugaise 
de  1812  et  de  1821,  elle  était  conforme  aux  principes  mo¬ 
narchiques  de  la  Charte  française,  il  était  difficile  de  se  pro¬ 
noncer  contre  elle.  Ün  eût  risqué,  de  plus,  en  essayant  de 
la  renverser,  de  s’engager  contre  l’Angleterre  dans  une 
querelle  sérieuse.  Le  cabinet  des  Tuileries  se  décida  donc  h 
reconnaître  le  nouveau  régime  qui  venait  de  s’établir  en 
Portugal,  mais,  en  même  temps,  à  maintenir  l'occupation 
militaire  de  l’Espagne  qu’il  était  difficile  de  livrer  à  elle- 
même  dans  la  crise  qui  venait  de  se  déclarer.  L’ambassa¬ 
deur  de  France  à  Madrid,  M.  de  Moustier,  reçut  Tordre  de 
se  concerter  avec  l’envoyé  britannique,  M.  Lamb,  pour 
faire  comprendre  au  gouvernement  espagnol  la  nécessité 
d’une  conduite  prudente  et  circonspecte. 

Cette  politique  était  la  seule  possible  pour  le  cabinet  des 
Tuileries,  mais  elle  rencontrait,  en  France  même,  des 
obstacles  qui  devaient  lui  rendre  très-difficile  d’y  porter 
l’énergie  et  l’esprit  de  suite  sans  lesquels  elle  ne  pouvait 
être  complètement  efficace.  La  régence  conférée  à  Tinfante 
Isabelle  au  lieu  de  Têlre  à  Tinfant  don  Miguel  ou  à  la  reine 
mère  avait  déjà  été,  pour  le  parti  qui  s’attribuait  exclusi¬ 
vement  la  qualification  de  royaliste,  une  cause  de  mécon¬ 
tentement  et  d’inquiétude.  L’octroi  de  la  Charte  lui  inspira 
la  plus  vive  indignation.  Après  le  renversement  des  consti¬ 
tutions  d’Espagne,  de  Naples,  de  Piémont  et  de  la  première 
constitution  portugaise,  après  les  événements  qui,  sans 
détruire  la  Charte  française,  en  avaient  entravé  ou  dénaturé 
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les  développemetils  ei  semblaient  autoriser,  pour  î’uvenir, 
les  espérances  de  ses  adversaires,  ce  parti  voyait  tout 
à  coup  reparaître  le  spectre  du  système  constitutionnel 
dans  un  pays  oîi  il  l’avait  cru  anéanti  pour  jamais,  et  il 
l’y  voyait  repai’aitre  d’autant  plus  redoutable  que,  cette 
fois,  G’étail  l’autorité,  la  royauté  légitime  qui  le  rame¬ 
nait.  Tout  était  donc  à  recommencer  pour  le  parti  de 
l’ancien  régime.  Les  organes  de  ce  parti  ne  dissimulaient 
pas  leur  dépit  et  leur  colore.  La  Quotidienne ^  VAristar- 
que^  le  Drapeau  blanc  demandaient  de  quel  droit  don 
l‘edro,  devenu  étranger  au  Portugal  et  au  moment  d’en 
abdiquer  la  royauté,  avait  pu  se  permettre  de  bouleverser 
les  lois  fondamentales  du  pays,  d’enchaîner  son  successeur 
et  d’envoyei*  à  une  nation  dont  il  se  séparait  le  don  empoi¬ 
sonné  d'une  constilulion.  Uü’élait-ce  d’ailleurs,  disaient- 
ils,  que  celle  Charte  composée  de  pièces  et  de  morceaux, 
mêlée  d’anglais,  de  français,  d’américain,  de  tout,  excepté 
de  portugais,  et  où,  pourtant,  l’anglais  dominait,  ce  qui 
permettait  d’y  reconnaître  la  main  de  la  puissance  qui,  par¬ 
tout,  favorisait  les  révolutions?  31ais  ni  les  cabinets,  ni  les 
peuples  de  l’Europe  ne  soulTriraieni  un  tel  scandale;  ils 
s’uniraient,  s’il  le  fallait,  pour  repousser  l’invasion  de  fu¬ 
nestes  doctrines,  et  si  rAngleterre  s’y  opposait,  elle  verrait 
le  continent  tout  entier  reformer  contre  elle  le  pacte  sacré 
de  la  Sainte-Alliance,  auquel  l’Europe  avait  dû  di.x  ans  de 
paix  et  de  prospérité.  A  ces  cmportemenls  furieux,  les 
journaux  du  ministère,  la  Gaiette,  rÉtoiie^  répondaient, 
non  sans  embarras,  qu’il  l'allait  distinguer  entre  la  légiti- 
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mité  (le  la  Charte  portugaise  et  son  opportunité;  que  son 
autorité  était  indubitable,  sa  bonté  douteuse;  ils  cherrhaîent 
à  prouver  qu'elle  ne  faisait  courir  aucun  danger  h  TEspagne, 
bien  qu’il  y  eût  certainement  des  précautions  ii  prendre; 
ils  soutenaient  que  don  Pedro  et  Ferdinand  VU  étaient  éga¬ 
lement  dans  leur  droit,  le  premier  en  donnant  à  ses  États 
héréditaires  une  constitution  libérale,  l’autre  en  se  prému¬ 
nissant  contre  elle,  et  ils  ajoutaient  qu’en  tout  cas,  la  France, 
qui  avait  sauvé  l’Espagne,  ne  la  laisserait  pas  périr.  Peu 
rassurés  par  ce  langage  timide  et  incertain,  les  journaux 
de  la  droite  sommaient  chaque  jour  le  ministère  de  prendre 
un  parti,  de  dire  avec  qui  et  contre  qui  il  prétendait  mar¬ 
cher,  Quant  aux  feuilles  de  la  gauche  et  au  Journal  des 
Débats^  la  joie  qu’ils  manifestaient  était  égale  à  la  colère 
.  de  leurs  adversaires.  Pour  la  première  fois  depuis  bien  des 
années,  il  se  produisait  dans  l’état  général  de  l’Europe  un 
événement  favorable  à  la  cause  libérale  :  ils  avaient  le  sen¬ 
timent  qu’une  ère  nouvelle  commençait  pour  elle.  Suivant 
le  Constitutionnel,  c’était  la  fin  delà  Sainte -Alliance.  Sui¬ 
vant  le  Courrier,  le  despotisme  espagnol,  placé  entre  la 
Charte  française  et  la  Chartfî  portugaise,  ne  pouvait  man¬ 
quer  d’en  recevoir  le  contre-coup.  Tous  ces  journaux,  d’ail¬ 
leurs,  signalaient  l’inconséquence  du  parti  qui,  entourant  les 
rois  de  respects  et  d’hommages  et  ne  reconnaissant  pas  de 
bornes  à  leur  pouvoir  tant  qu’ils  régnaient  dans  l’intérêt  du 
sacerdoce  et  du  privilège,  les  accusait,  les  insultait  et 
poussait  à  la  révolte  contre  leur  autorité  dès  qu’ils  vou¬ 
laient  l’employer  dans  l’intérêt  de  la  liberté,  dans  celui 
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du  peuple,  sans  se  soucier  de  ce  que  pouvait  devenir,  dans 
une  telle  lutte,  le  principe  de  la  légitimité. 

11  est  k  peine  besoin  de  dire  qu’à  Sainl-Pétersbourg,  à 
Berlin,  à  Vienne,  les  gouvernements  avaient  vu  avec  un 
profond  déplaisir  les  actes  de  don  i*cdro.  Leur  méconlcn- 
tenient  ne  se  l■évélait  pourtant  par  aucune  manifestation 
publique  et  officielle,  mais  don  >liguel,  place,  comme  je  l’ai 
dit,  sous  la  surveillance  et  dirigé  par  les  conseils  de  M.  de 
Metlernich,  ne  se  pressait  pas  de  l'cpoiidi’c  à  l’invitation 
qu’on  lui  avait  envoyée  de  Lisbonne,  de  lu'ôter  serment  à  la 
Charte. 

De  graves  questions  s’élevaient  au  sujet  de  la  position  de 
ce  prince.  Scs  partisans,  les  ennemis  du  régime  libéral  et 
constitutionnel,  inlerprélanl  d’une  manière  plus  ou  moins 
plausible  la  loi  assez  obscure  par  laquelle  les  cortès  de  La- 
inego  avaient,  au  douzième  siècle,  réglé  l’ordre  de  succession 
à  la  couronne,  prélendaient  que  don  Pedro,  par  le  seul  fait 
de  l’acceptation  d’une  souveraineté  étrangère,  avait  renoncé 
à  ses  droits  au  trône  de  Portugal,  qu’il  n’avait  pu,  par 
conséquent,  les  transmeltrc  à  sa  fille  et  qne  don  Miguel  se 
trouvait  être  le  légitime  héritier  de  Jean  VI.  Ce  système, 
auquel  on  n’avail  pas  pensé  dans  le  premier  moment  et  qui 
semblait  improvise  pour  les  besoins  de  la  cause  du  parti 
absolutiste,  n’était  encore  professé  hautement  que  par  un 
petit  nombre  de  personnes.  Les  puissances  étrangères,  qui 
aviiienl  unanimement  reconnu  les  droits  de  don  Pedro,  ne 
pouvaient  surtout  l’accepter,  mais  une  combinaison  qui  de¬ 
vait  indirectement  conduire  an  même  but  commençait  a  se 
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produire.  La  Charte  conférait  la  régence  au  parent  le  plus 

» 

proche  du  monarque,  âgé  de  vingt-cinq  ans.  l>ûn  Miguel 
n’en  avait  encore  que  vingt-quatre,  mais  ses  partisans,  et 
M.  de  Melteriiicli  avec  eux,  disaient  que,  lorsqu’il  aurait 
accompli  sa  vingt-cinquième  année,  c’est-à-dire  au  mois 
d’octobre  de  l’année  suivante,  la  régence  lui  appartiendrait 
de  droit,  et,  comme  nous  le  verrons,  cette  interprétation 
devait  finir  par  prévaloir. 

Les  relations  devenaient  de  plus  en  plus  difficiles  entre 
les  gouvernements  de  Madrid  et  de  Lisbonne.  Le  cabinet  de 
Madrid  se  refusait  à  reconnaître  la  régence  portugaise  et 
l’envoyé  que  cette  régence  venait  d’accréditer  auprès  de  lui. 
Il  eonlinuait  à  accueillir  les  nombreux  déserteurs  qui  venaient 
lui  demander  asile  et  ne  tenait  aucun  compte  des  plaintes 
(lu  gouvernement  portugais  qui  réclamait,  sinon  leur  extra¬ 
dition  stipulée  par  les  traités,  au  moins  la  restitution  de 
leurs  armes,  de  leurs  chevaux,  de  leurs  bagages,  leur  inter¬ 
nement  et  des  mesures  efficaces  qui  les  missent  liors 
d’état  de  se  livrer  à  des  agressions  contre  leur  patrie.  Un 
certain  nombre  d’officiers  et  de  soldats  espagnols  appar¬ 
tenant  au  parti  constitutionnel  ayant,  sur  ces  entrefaites, 
passé  aussi  la  frontière  pour  se  retirer  en  Portugal,  cet 
incident,  loin  de  faire  comprendre  au  cabinet  de  .Madrid  la 
nécessité  de  mettre  plus  de  mesure  et  de  prudence  dans  sa 
conduite,  ne  fil  que  l’exaspérer  de  plus  en  plus  et  provoquer 
de  sa  part  de  violentes  récriminations.  L’ambassadeur  de 
France  elle  ministre  d’Angleterre  s’interposaient  pour  pré¬ 
venir  une  collision,  mais  leurs  efforls  reslaient  sans  résuliat 
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OU  n’obtenaient  à  Madrid  que  de  vagues  promesses  sans 
cesse  démenties  par  les  faits.  De  même  que  le  gouvernement 
français  soupçonnait  à  tort  M.  Canning  d’avoir  été  l’insti' 
gaieur  des  décrets  de  don  Pedro,  M.  Canning,  sans  plus  de 
raison,  soupçonnait  le  gouvernement  français  de  n’élrc  pas 
de  bonne  fui  dans  les  efforts  qu’il  semblait  faire  pour 
éclairer  et  contenir  la  cour  de  Madrid.  M.  de  Villèle  dé¬ 
sirait  sincèrement  prévenir,  entre  l’Espagne  et  le  Portugal, 
une  rupture  qui  aurait  pu  entraîner  de  bien  graves  consé¬ 
quences,  et  les  conseils  qu’il  faisait  parvenir  à  .Madrid  étaient 
aussi  sincères  que  sensés.  Malheureusement,  le  repré¬ 
sentant  de  la  France  en  Espagne,  M.  de  .Mouslier,  en  même 
temps  qu’il  les  transmettait  h  Ferdinand  VÏI  et  à  ses  mi¬ 
nistres,  tenait  hautement,  sur  la  Charte  et  la  régence  por¬ 
tugaises,  un  langage  tellement  liostile,  dissimulait  si  peu, 
jiiême  à  l’envoyé  de  la  cour  de  Lisbonne,  son  regret  d’ôlrc 
obligé  de  donner  de  tels  conseils,  que,  dans  sa  bouche,  ils 
devaient  paraître  suspects  et  perdre  leur  efficacité.  Il  en  ré¬ 
sultait  qu’à  Madrid  et  à  Londres  ou  était  presque  également 
mécontent  du  gouvernement  français  :  h  .Madrid,  parce  qu’il 
avait  reconnu  et  qu’ii  conseillait  de  rccoonailre  la  Charte  et 
la  régence  portugaises,  à  Londres,  parce  qu’on  se  persuadait 
qu’il  n’agissait  pas  de  bonne  foi  et  qu’il  encourageait  ou 
du  moins  qu’il  ne  décourageait  pas  la  politique  témé¬ 
raire  de  l’Espagne. 

H  n’était  pas  facile  de  prévoir  comment  se  dénouerait 
une  question  aussi  compliquée.  Du  côté  de  rOrienl,  la  si¬ 
tuation  était  aussi  bien  grave. 
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Les  affaires  de  la  Grèce  avaient  beaucoup  empird  dans  le 
cours  de  celle  année.  Les  Turcs,  secondés  parles  Égyptiens, 
avaient  décidément  pris  iascendant  sur  une  population  épui¬ 
sée  par  six  ans  d’une  lutte  meurtrière,  parle  ravage  de  son 
territoire  et  par  ses  funestes  divisions.  Le  2:2  avril,  Ibraliim 
Paciia  s’était  enfin  emparé  de  Missolonghi,  cette  capitale  de  la 
Grèce  occidentale,  après  une  défense  dont  la  durée,  les  péri¬ 
péties  et  les  incidents  hérotijucs  avaient,  pendant  plus  d’une 
année,  tenu  l’Europe  dans  une  douloureuse  anxiété.  La  nou¬ 
velle  de  cette  cataslroplie  et  des  massacres,  des  horreurs  de 
toute  nature  ejui  en  furent  raccompagneinent,  produisit  une 
vive  impression  chez  tous  les  peuples  civilisés.  En  Grèce, 
l’imminence  du  danger  suspendit  les  dissentiments  des 
partis.  Un  nouveau  gouvernement  s’installa  à  NaupUe, 
dans  la  Grèce  orientale,  et  il  consacra  ses  principaux 
efforts  à  défendre  Athènes  ou  plutôt  l’Acropole,  assiégée  par 
Reschid  Pacha  qui  s'étaii  emparé  de  la  ville.  Le  découra¬ 
gement  était  grand. 

L’impossibilité  de  sauver  la  Grèce  sans  une  intervention 
étrangère  devenait  de  plus  en  plus  évidente.  Quelques  jours 
avant  la  prise  de  Missoloughi,  l’Assemblée  nationale  réunie 
h  Epidaiire  avait  envoyé  à  l’ambassadeur  d’Angleterre  à 
Constantinople  une  note  par  laquelle  elle  le  priait  de  né¬ 
gocier  la  paix  avec  la  Porte  à  des  conditions  qu’elle  indiquait 
et  qui  auraient  conslilué  pour  la  Grèce  une  complète  indépen¬ 
dance,  moyennant  le  payement  d’un  tribut  au  sultan.  Celte 
décision  n’avait  été  prise  qu’après  de  vifs  débats.  Les  uns 
condamnaient  une  telle  démarche  comme  anti-nationale, 
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d’autres  auraient  voulu  qu’on  s’aclressûl  aux  représentants 
delà  France  et  de  l’Autriche  comme  à  celui  de  l’Angleterre 
pour  réclamer  aussi  leur  médiation,  mais  le  député  de 
Missolonglii,  Tricoiipi,  s’y  élaii  opposé  en  alléguant  la  con¬ 
duite  que  le  goiivernenient  français  et  surtout  le  gouver¬ 
nement  autricliien  avaient  tenue  à  l’égard  de  la  Grèce.  «  Dieu 
»  me  préserve,  «  avait-il  dit,  »  d’accuser  la  généreu.se 
n  nation  française  (jui  a  répondu  h  nos  cris  de  douleur  et 
ï>  de  désespoir  par  des  offrandes  et,  ce  qui  est  plus  tou- 
«  chant  encore  pour  nous,  par  des  larmes  de  compassion  ! 


»  Mais  les  nations  et  les  gouvernements  sont,  aujourd’hui, 
»  dans  une  réaction  contintielle,  parce  que  les  premières 
»  ont  pour  guide  l’honneur  tandis  que  les  seconds  n’ont 
»  pour  but  que  rinterôt  de  quelques-uns.  Si  l’Angleterre 
»  a  été  comme  les  autres  puissances, spectatrice  indifférente 
»  de  nos  malheurs,  elle  a,  du  moins,  depuis  quelque  temps, 
»  suivi  une  nentraliié  strictement  prohilntive,  tant  pour 
»  nous  que  pour  nos  adversaires.  En  un  mot,  si  elle  n'a, 
»  comme  gouvernement,  aucun  droit  h  notre  reconnais- 
»  sance,  elle  a  la  gloire,  du  moins,  de  n’avoir  contribué  ii 
»  nos  malheurs  que  par  son  indifférence.  »  Ges  considéra¬ 
tions  singulières  avaient  prévalu.  J’ai  déjà  expliqué  les 
causes  de  celte  préférence,  si  peu  justiliée  par  les  faits, 
que  les  Grecs  semblaient  accorder  à  l’Angleterre  sur  la 
France,  bien  (lu’à  Londres  on  leur  eût  élé  longtemps 
profondément  hostile,  tandis  (lu’à  Paris  on  leur  avait  toujours 
témoigné  une  bienveillance  passionnée  à  laquelle  le  gouver¬ 
nement  n’avait  pu  se  dispenser  de  s’associer  dans  une  cer¬ 
taine  mesure. 
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Le  mouvement  philhellénique  se  prononçait  de  jour  en 
jour  en  France  avec  plus  de  vivacité.  La  résistance  hé¬ 
roïque  et  les  nialiieursdeMissolonghi,  qui  devaient  fournir  à 
la  poésie  et  aux  arts  de  si  nobles  inspirations,  avaient  porté 
au  plus  haut  degré  rentliousiasme  et  la  sympathie  du  public. 
Le  grand  comité  grec  redoublait  d’efforts  en  laveur  de  la 
cause  dont  it  s’était  constitué  te  champion.  Tandis  que  le 
genevois  Eynard  usait  généreusement  de  sa  grande  fortune 
pour  secourir  les  insurgés,  M.  Piscaiory  et  d’auires  jeunes 
gens,  représentants  du  comité,  allaient  leur  porter  ses  en¬ 
couragements  et  ses  conseils  et,  au  besoin,  combattre  dans 
leurs  rangs  avec  le  colonel  Fabvier  et  d’autres  volontaires. 
Les  dames  de  Paris  faisaient  des  quêtes  et  donnaient,  au 
V'«îa7m//,  un  concert,  dont  le  produit,  s’élevant  à  30,000  fr., 
était  aussi  consacré  à  la  cause  qui  endammait  alors  tous  les 
cœurs. 

Lorsque  Missolonghi  n’avait  pas  encore  succombé  et  avant 
la  résolution  de  rassemblée  d’Epidaure,  le  parti  français 
qui,  comme  je  l'ai  dit,  avait,  dès  l’année  précédente,  mis 
en  avant  l’idée  d’ofri’ir  la  couronne  à  un  des  fils  du  duc 

4 

d’Orléans  et  avait  fait  parvenir  à  ce  prince  des  propositions 
qui  étaient  restées  sans  résultat,  crut  devoir  de  nouveau 
s’adresser  h  lui.  Par  rinterniédiaire  de  quelques  membres 
du  comité,  il  lui  posa  une  série  de  questions  auxquelles  il 
répondit  par  une  note  qu’il  avait  d’abord  soumise  à  l’appj'o- 
balion  de  M.  de  Villèle  et  du  Boi.  Ces  questions  tendaient, 
en  substance,  à  savoir  si  la  Grèce  pouvait  se  clioisir  un 
prince  dans  une  des  plus  illustres  familles  de  l’Europe  sans 
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blesser  les  convenances  ou  les  intérêts  des  souverains; 
quelle  était  la  constitution  qu’elle  ferait  bien  de  se  donner, 
et  si  la  puissance  chez  laquelle  elle  prendrait  un  prince 
voudrait,  en  la  soutenant  avec  énergie,  intercéder  auprès 
des  autres  gouvernements  pour  faire  reconnaître  son  indé¬ 
pendance.  A  la  première  de  ces  questions,  le  duc  d’Orléans 
répondit  que  le  choix  d*un  prince  sorti  d’une  des  plus  grandes 
familles  de  l’Europe  ne  pouvait  Ijlesser  aucune  convenance, 
mais  que  les  vanités  nationales  étaient  irritables,  les  ja¬ 
lousies  ombrageuses,  et  que,  dans  tous  les  cas,  l’accepta- 
tion  du  choix  de  la  nation  grecque  par  le  prince  qui  en 
serait  l’objet  dépendrait  bien  plus  de  la  position  de  ce  prince 
(pie  de  sa  volonté  personnelle  ;  que,  dans  l’état  des  choses, 
tons  les  souverains  de  l’Europe  refuseraient  leur  assenti¬ 
ment  à  l’élection  d’un  prince  de  leur  maison,  et  qu'il  ftillail, 
pour  que  le  choix  de  la  nation  grecque  fut  suivi  de  l'accep- 

h 

lation  du  prince  élu,  que  cette  nation  se  fût  placée  elle- 
même,  par  son  organisation  intérieure,  en  position  de  le 
recevoir  et  de  surmonter  les  obstacles  qui  pourraient  l’cmpô- 
cher  de  se  rendre  à  ses  vo^ux.  Quant  à  la  conslitiition  qui 
pourrait  convenir  à  la  Grèce,  le  duc  d’Orléans  indiqua  la 
Charte  française  comme  la  plus  propre  à  mettre  lin  aux 
désordres  de  ta  démocratie  et  à  concilier  au  pays  la  bien¬ 
veillance  des  puissances.  Enfin,  en  ce  qui  concernait  ta  pins 
importante  de  ces  questions,  celle  qui  se  rapportait  à  l’ap¬ 
pui  que  la  Gi*ècc  pouvait  se  promettre  de  la  puissance  ^ 
laquelle  elle  demanderait  un  prince,  il  répondit  que,  mal¬ 
heureusement,  dans  l’état  actuel  des  choses,  il  n’y  avait 
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rien  de  semblable  à  esjtérer.  roiir  le  moment,  ce  que  la 
Grèce  avait  de  mieux  à  faire,  c’dlait  d’ajourner  l’élcciion  do 
son  souverain,  de  former  une  régence  provisoire  qui  fit 
respecter  son  autorité  dans  toutes  les  provinces,  et  de  créer 
une  force  militaire  organisée  à  l’européenne,  qui  donnât 
au  gouvernement  une  consistance  et  des  moyens  d’action 
sans  lesquels  le  i)ays  ne  pourrait  sortir  de  l’anarchie. 
Peut-être  ainsi  la  Grèce  obtiendrait-elle  de  l’Europe  la  re¬ 
connaissance  de  son  indépendance,  ce  qui  rendrait  tout  le 
reste  plus  facile.  Nul  ne  savait,  nul  ne  pouvait  savoir  ce 
que  ferait  un  gouvernement  dans  des  circonstances  que 
nul  ne  pouvait  ni  prévoir,  ni  calculer,  ni  définir.  11  était 
évidemment  dans  l'intérêt  d’une  grande  partie  des  puis¬ 
sances,  on  pouvait  presque  dire  de  toutes,  qu’il  se  formât 
dans  l’Orient  un  empire  chrétien  qui  pût  occuper  dans  la 
balance  de  l'Europe  la  place  qu’on  avait  vainement  essayé 
d’y  faire  occuper  par  l’empire  turc.  Les  amis  des  Grecs  fai¬ 
saient  des  vœux  pour  qu’ils  fussent  enfin  appelés  à  jouer 
ce  beau  rôle,  tandis  que  leurs  ennemis  déclaraient  qu’ils 
en  étaient  indignes  et  incapables.  C’était  h  la  Grèce  qu’il 
appartenait  de  réfuter  ces  assertions  insultantes. 

Cette  note,  malgré  les  prévisions  un  peu  chimériques 
qui  la  terminaient,  n’était  pas  faîte  pour  relever  beaucoup 
les  espérances  des  Grecs,  d’autant  plus  qu’elle  exprimait 
moins  encore  l’opinion  du  duc  d’Orléans  que  celle  du  cabi¬ 
net  des  Tuileries.  Le  gouvernement  fran<;ais  désirait  sans 
doute  raffrancliissemcni  de  la  Grèce,  mais  seulement  avec 
le  concours  des  autres  puissances.  Il  continuait  à  ne  vouloir 


se  prononcer  ni  pour,  ni  conire  la  candidature  du  tluc  de 
Nemours,  etM.  de  Villèle,  en  autorisant,  delà  part  du  Roi, 
le  duc  d’Orldans  à  y  donner  suite  si  cela  lui  convenait,  ajou¬ 
tait  qu’il  ne  devait  rien  promettre  de  la  part  de  la  France 
qui  n’agirait  que  de  concert  avec  tons  ses  allit?s.  Il  ne  devait 
pas  tarder  à  apprendre  que  ces  dispositions  ri’éiaieni  pas 
celles  de  tous  les  cabinets. 


Nous  avons  vu  que,  dans  le  cours  de  l’année  précédente, 
l’empereur  Alexandre  avait  lait  prierai.  Canning  de  prendre 
en  main  la  direction  de  la  question  grecque;  que  l’Autriclie 
et  la  France,  bien  qu’à  contre-cœur,  avaient  accédé  à  celle 
invitation,  et  que  M.  Canning  l’avait  acceptée  avec  une 
orgueilleuse  satisfaclion.  Nous  avons  vu  aussi  que  l’empe- 
reur  Nicolas,  dès  les  premiers  jours  de  sou  règne,  avait 
tiautement  proclamé  rinienlion  d’abandonner  les  Grecs  en 
qui  il  ne  voyait  que  des  siqets  révoltes,  des  instruments 
des  révolutions  européennes,  tout  en  poursuivant  énergi¬ 
quement  le  redressement  des  griefs  de  la  Russie  par  rap¬ 
port  aux  (|uesiions  des  principautés  du  Danube  et  de  la 
Serbie,  bien  décidé  qu’il  était  à  obtenir  de  la  Forte  les  ré¬ 
parations  convenables,  soit  avec  le  concours  de  ses  alliés, 
suit,  à  défaut  de  ce  concours,  par  ses  propres  forces. 

31.  Canning,  comprenant  qu’il  n’y  avait  pas  de  temps  à 
perdre  pour  empêcher  que  les  affaires  d’Ürieut  n’abouUssent 
à  une  crise  dangereuse,  se  Iiîila  de  prendre  des  mesures  à 
cet  effet.  Il  venait  d’eiivoyei^  à  Constantinople  son  parent, 
sir  Slralford  Canning,  naguère  ambassadeur  à  Saint-Pé¬ 
tersbourg,  diplomate  habile,  doué  d’un  caractère  très-éner- 
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gique,  qui  connaissait  parfaitement  ce  terrain  sur  lequel, 
l)ien  des  années  auparavant,  il  avait  déjà  représenté  l’An¬ 
gleterre.  En  se  rendant  à  son  poste,  il  s’étaît  arrête  quelque 
temps  à  Ilydra  où,  dans  des  conférences  avec  tes  chefs 
principaux  de  rinsurrection  grecque,  il  avait  préparé  la 
demande  de  la  médiation  anglaise  volée  bientôt  après  par 
l’assetnblée  d’Epidaure  et  qu’il  avait  ordre  d’appuyer  auprès 
de  la  Porte.  Presque  au  inêine  moment,  le  duc  de  Wel¬ 
lington,  envoyé  à  Saint-Pétersbourg  sous  prétexte  de  com¬ 
plimenter  l'empereur  Nicolas  sur  son  avènement,  fut  chargé 
de  lui  offrir  la  médiation  de  l'Angleterre,  d'une  part,  entre 
la  Kiissie  et  la  Turquie  et,  de  l’autre,  entre  la  Turquie  et  ta 
Grèce.  Ce  choix  pouvait  paraître  singulier  à  ceux  qui  sa¬ 
vaient  que  les  opinions  de  Tilluslre  duc  en  matière  de  poli¬ 
tique  étrangère  étaient  beaucoup  moins  conformes  à  la  poli¬ 
tique  libérale  et  semi-révolutionnaire  dumlnisti’e  des  affaires 
étrangères  briîannique  qu’à  celle  de  la  grande  alliance  et 
des  Congrès,  mais  M.  Canning,  dans  une  lettre  confiden¬ 
tielle  qu'il  écrivit  à  lord  Granville,  expliquait  ainsi  celte 
apparente  contradiction  :  «  Il  y  a  un  an,  quand  il  n’existait 
»  aucune  confiance  entre  l’Angleterre  et  la  Russie,  le  duc 
j>  de  Wellington  ne  m’aurait  nullement  convenu,  mais  au- 
»  Jourd’liui  le  système  iillra  est  ruiné,  cl  j’espère  sauver 
»  la  Grèce  par  le  seul  effet  du  nom  russe  sur  les  craintes 
B  de  la  Porte.  J'envoie  donc  le  duc  de  Wellington  à  l’auto- 
»  crate  sans  crainte  (]n’il  lui  mette  en  lôle  le  rêve  d’une 
»  nouvelle  Sainte-Alliance.  » 

Le  duc  de  Wetliiiglon,  arrivé  dans  les  premiers  jours  de 
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mars  à  Sainl-l'tiiersbourg  où  il  fut  reçu  avec  les  lionneurs 
presque  royaux  (jiie  les  souverains  prodiguaient,  en  toiile 
occasion,  au  vainqueur  de  Waterloo,  n’y  trouva  pas  le  ter¬ 
rain  ai[ssi  ùivorablc  qu’il  s’y  attendait.  Dans  le  premier  en¬ 
tretien  que  l’Empereur  eut  avec  lui,  ce  prince  lui  déclara 
que  c’était  une  erreur  de  penser  que  la  llussie  portât  le 
moindre  intérêt  aux  Grecs  révoltés;  qu’il  n’avaii  aucune¬ 
ment  l’intention  d’intervenir  en  leur  faveur;  que  sa  querelle 
avec  la  Porte  n’était  pas  à  propos  des  Grecs,  mais  à  propos 
de  droits  consacrés  par  les  traités  et  que  la  Porte  avait 
violés;  que,  sur  ce  point,  il  serait  inllexible,  mais  qu’il  ne 
croyait  pas  avoir  le  droit,  conséquemment  ù  ses  principes, 
de  menacer  la  Porte  pour  la  forcer  à  traiter  avec  ses  sujets 
en  étal  de  révolte. 

On  connaissait  déjà,  avant  cet  entretien,  les  dispositions 
de  l’Empereur.  Cependant,  l’altitude  qu’il  prit  envers  le 
représentant  de  l’Angleterre  avait  quelque  chose  de  si 
décidé,  de  si  absolu  que  tout  le  monde  en  fut  surpris. 
M.  de  Nesseirode  lui-même  en  conçut  quelque  inquiétude, 
parce  qu’il  crut  voir,  dans  une  résolution  sur  laquelle  il 
n’avait  pus  été  consulté,  un  indice  de  la  diminution  de  son 
crédit.  La  position  du  duc  de  Wellington  était  embarras¬ 
sante.  I!  avait  une  double  mission,  empêcher  la  guerre  et 
sauver  lu  Grèce.  L'Empereur  paraissait  décidé,  s’il  n’obtenait 
pas  satisfaction  complète  pour  les  griefs  de  la  Uussie,  à 
faire  la  guerre,  tout  eu  abandonnant  b  malheureuse  Grèce. 
Il  semblait  s’être  arrêté  à  la  pensée  de  séparer  absolument 
les  deux  questions  et  de  ne  s’en  rapporter  (ju’à  lui-même 
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(les  moyens  il'obienir  satisfaction  du  gouvernement  oüoman. 
Sur  ce  dernier  point,  le  duc  de  ^Vellington  ne  pouvait 
l’aborder  qu’avec  une  certaine  rt^serve. 

Cependant,  l'Empereur  voulut  bien  lui  communiquer  un 
vltimatmn  que  l’envoyé  russe  à  Constantinople,  11.  Min- 
ciacki,  devait  remelire  li  la  Porte.  Le  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg,  rappelant  les  réclamalions  que,  depuis  plusieurs 
années,  il  n'avait  cessé  de  présenter  au  gouvernement  oilO' 
man  qui,  abusant  de  sa  longanimité,  n’en  avait  tenu 
aucun  compte,  exigeait  le  rétablissement  îmmédiatdes  prin¬ 
cipautés  de  Moldavie  et  de  Valachie  dans  leurs  privilèges  et 
dans  l’état  de  choses  existant  avant  1 821  ;  ie  redressement 
do  leurs  griefs  conformément  au  traité  de  Bucliaresti  la  re¬ 
traite  des  troupes  ottomanes  (|ui  occupaient  ces  contrées;  la 
mise  en  liberté  des  députés  serbes  depuis  longtenijjs  retenus 
comme  otages  à  Constantinople;  le  réglement  de  privilèges 
dont  la  jouissance  avait  été  promise  à  la  Serbie,  et,  à  titre 
de  réparation  des  procédés  hostiles  de  la  Porte  contre  la 
Russie  cl  de  la  longue  inexécution  des  promesses  faites  à 
lord  Strangford,  l’envoi  sur  la  frontière  russe  de  plénipo¬ 
tentiaires  autorisés  ù  traiter  avec  ceux  de  l’Empereur  pour 
l’arrangement  définitif  de  toutes  les  questions  pendantes 
entre  les  deux  empires.  Six  semaines  étaient  données  pour 
accepter  ou  repousser  cet  ultimatum  dans  lequel  le  nom  de 
la  Grèce  n’élait  pas  même  prononcé.  L’Empereur,  pour 
s'ôter  îk  lui -môme  toute  possibilité  d’avoir  égard  aux  objec¬ 
tions  que  le  duc  de  Weltingion  ne  pouvait  manquer  d’élever 
contre  un  tel  n/f/nintinn,  avait  eu  soin  d’y  apposer  sa  signa- 
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inre  av.int  de  lui  en  donner  connaissance.  Néanmoins,  le 

duc  de  Wcllinglon  s’efforça  d’y  faire  apporlcr  des  morlifi- 

calions.  Il  aurait  vntifit  qu’on  en  retranchât  rexigcnce  de 

l’envoi  de  plénipotentiaires  ottomans  sui‘  la  frontière,  mais 

il  ne  put  l'obtenir.  Quant  aux  griefs  fonilés  sur  l’occupai  ion 

prolongée  des  principautés  du  Danube  par  les  troupes 

ottomanes  et  sur  la  détention  des  députés  serbes,  le  duc, 

avec  sa  loyauté  ordinaire,  reconnaissait  qu’en  droit  strict 

ils  autorisaient  la  IVu.^sie  à  recourir  aux  armes  dans  le  cas 

oit  elle  n’obtiendi'ait  pas  satisfaction;  seulement,  il  essayait 

défaire  comprendre  au  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  qu’en 

usant  de  ce  moyen  extrême,  il  risquait  de  mettre  le  nioiide 

en  feu,  surtout  s’il  [lortait  (a  guerre  au  delà  du  Danube.  Par 

celte  concession,  l’illuslre  négociateur  allait  au  delà  de  la 

pensée  de  son  gouvernement.  I/Empcreuren  éprouva  une 

-■ 

vive  satisfaction.  Ce  iirince  s’aUaclmit,  d’ailleurs,  h  inii- 
mider  ses  adversaires  par  l’étalage  de  ses  forces  militaires. 
«  Je  viens  »,  disait-il  au  duc  de  Wellington,  «  de  faire  une 
»  réduction  de  mes  troupes,  il  ne  me  reste  plus  que  G00,000 
»  hommes  à  mettre  à  la  disposition  de  mes  amiset  \  ,200,000 
»  h  opposer  à  mes  ennemis.  »  II  y  avait  dans  un  tel  langage, 
comme  devait  le  prouver  un  prochain  avenir,  d’énormes 
exagérations,  mais  les  souvenirs  mal  compris  de  la  dernière 
guerre  disposaient  l’Europe  à  croire  que  les  forces  de  la 
Russie  étaient,  en  quelque  sorte,  illimitées,  et  peut-être  Ni¬ 
colas  lui-nièine  croyait-il  à  ces  calculs  fantastiques,  car  les 
despotes  sont  condamnés  à  être  trompés  par  leurs  tlat leurs. 
\:uUfmatHm  fut  envoyé  à  (amsianlinople  sans  aucune 
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modifîcalion.  Le  due  de  Wellington,  ayant  éelioué  dans  la 

partie  de  sa  mission  qui  se  référait  aux  différends  de  la 

Uussic  et  de 'la  Porie,  n’en  mit  que  plus  de  zèle  à  l’accom- 

plissement  de  celte  qui  concernait  la  Grèce.  C’était  quelque 

chose  de  bien  singulier  aux  yeux  de  ceux  qui  se  rappelaient 

les  antécédents  de  la  question  que  le  spectacle  de  l'Angle- 

■ 

terre  demandant  h  la  Itussie  de  lui  prêter  son  concours  en 
faveur  des  Grecs  et  réduite  ii  considérer  comme  un  succès 
de  Ty  amener.  N’est-il  pas  permis  de  supposer  qu’indépen- 
danimenl  de  la  répugna[ice  qu’un  despote  comme  l’em¬ 
pereur  Nicolas  pouvait  éprouver  pour  un  peuple  insurgé  au 

nom  de  la  liberté,  il  y  avait  un  peu  de  comédie  dans  l’in- 

* 

différence  excessive,  dans  l’aversion  qu’il  manifestait  pour 
la  Cause  de  ce  peuple,  et  qu’il  était  bien  aise  de  se  faire  valoir 
auprès  des  Anglais  en  les  aidant  h  sauver  une  nation  qu’en 
réalité  il  n’aurait  pu  abandonner  à  la  barbarie  musulmane 
sans  blesser  profondément  les  senlinients  de  la  Russie? 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  deux  puissances  s’élant  mises  fa¬ 
cilement  d’accord  sur  les  bases  d’un  arrangement  qui  con¬ 
sistait  h  donner  à  la  Grèce  une  pleine  indépendance  admi¬ 
nistrative  sous  la  suzeraineté  de  la  I‘orte  à  laquelle  elle 
payerait  un  tribut,  il  restait  è  s’entendre  sur  la  forme  de  cet 
arrangement.  Le  duc  de  Wellington  éprouvait  à  cet  égard 
un  grand  embarras.  «  Nos  formes  parlementaires,»  disait-il, 
«  ne  nous  permettent  pas  de  faire  partie  d'une  garantie 
M  commune.  L’Auiriclie  ne  voudrait  pas  de  celle  de  la 
»  Russie,  la  Russie  ne  consentirait  pas  h  celle  de  l’Autriche, 
»  et  nous,  Anglais,  nous  ne  voulons  pas  de  celle  de  la 
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»  Ffancc.  »  L’t:mpereur  iNicolas,  (*11  eiïel,  ay;nU  tlomandô 
que  la  France  fût  admise  connue  partie  conlraclante  dans 
l'arrangement  jn'oposd.  le  duc  s’y  l'cfusa  aljsolument,  mais 
,  la  liussic,  de  sun  côlc,  refusa  d'y  admettre  l’Autriche, 
comme  le  désirait  l’Anglelcrre.  On  se  décida  enfin,  pour 
éviter  les  dilficullds  auxquelles  aurait  doiiud  lieu  la  cun- 
dusioTj  d’un  trailé  formel,  û  se  couleiUcr  d’un  simple  pro¬ 
tocole  qui  fut  signé,  le  A  aviâl,  par  le  duc  de  Wellington, 
le  comie  de  Nesselrode  et  le  comie  de  Lieven,  awibassadeui’ 
de  Uussie  à  Londres,  qui  se  trouvait  en  ce  inoment  à  Saint- 

■1 

l’étersbûurg.  Le  (iréambule  de  cet  acie  le  motivait  par 
l’appel  que  les  Grecs  avaient  fait  à  l'Angleterre,  par  l'offre 
de  médiation  que  le  cabinet  de  J^ondres  avait  adressée,  en 
conséquence,  au  gouvernement  oltonnin  et  par  le  désir  de 
l’Empereur  de  mettre  un  terme  ù  la  lutte  dont  la  Grèce  et 
l’Archipel  étaient  lelhéâtrc,  an  moyen  d’un  arrangetnenl  con¬ 
forme  aux  princijyes  de  la  religion,  de  la  justice  et  de  l'hu¬ 
manité.  Dans  le  cas  ou  la  Porte  accepterait  la  médiation 
offerte,  voici  ce  que  devaient  être  les  conditions  de  cet 
arrangement,  confornies  à  peu  lu'ès  û  celles  que  les  Grecs 
eux-nièmes  avaient  communi(iuées  à  Slratlbrd  Canning  ; 
la  Grèce  serait  une  dépendance  de  l’empire  ottoman,  et  les 
Grecs  payeraient  à  la  Porte  un  tribut  annuel  dont  le  montant 
serait  fixé  une  fois  pour  toutes  d’un  commun  accord;  ils  se¬ 
raient  exclusivement  gouvernes  par  des  autorités  qu’ils 
nommeraient  eux -mêmes,  mais  sur  la  nomination 
dest|uclles  la  Porte  aurait  une  cerlainc  influence;  ils 
jouiraient  d’une  pleine  libcrli*  de  commci’ce  cl  auraient  la 
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direction  exclusive  de  leurs  affaires  intérieures  ;  afin  d'ef¬ 
fectuer  une  séparation  complète  entre  les  individus  des  deux 
nations  et  de  prévenir  les  querelles  qui  seraient  la  consé¬ 
quence  nécessaire  d’une  lutte  aussi  prolongée,  les  Grecs 
seraient  tenus  d’acheter  les  biens  appartenant  aux  Turcs, 
soit  sur  le  continent  de  la  Grèce,  soit  dans  les  îles;  dans  le 
cas  où  le  principe  d’une  médiation  entre  les  Turcs  et  les 
Grecs  serait  admis  par  suite  des  démarclies  faites  ù 
Constantinople  par  l’ambassadeur  d’Angleterre,  le  cabinet 
de  Sainl-rélcrshoui'g  emploierait  toute  son  induenee  pour 
seconder  cette  médiation  ;  l’époque  et  le  mode  de  sa  coopé¬ 
ration  seraient  réglés  du  consentement  commun  des  deux 
cours;  si  la  méJialion  anglaise  n’était  pas  acceptée  par  la 
Porte,  et  quelle  que  fût  la  nature  des  relations  existantes 
entre  la  Russie  et  le  gouvernement  turc,  les  cabinets  de 
Londres  et  de  Saint-Pétersbourg  maintiendraient  leur  ina- 
nière  de  voir  sur  tes  conditions  spécifiées  dans  ce  protocole 
comme  les  bases  de  la  réconciliation  à  effectuer  par  leur 
intervention,  soit  de  concert,  soit  séparément,  entre  la 
Porte  et  les  Grecs,  et  ils  profiteraient  de  toutes  les  occasions 
favorables  pour  employer  leur  influence  dans  ce  sens  auprès 
des  doux  parties;  ils  se  réservaient  d’adopter  par  la  suite 
les  mesures  nécessaires  pour  régler  les  déta’ls  de  l’arran¬ 
gement  en  question,  ainsi  que  les  limites  des  territoires 
auxquels  il  serait  applicable;  les  deux  cours  ne  cher¬ 
cheraient  dans  cet  arrangemeul  aucun  accroissement  de 
territoire,  aucune  influence  exclusive,  aucun  avantage  com¬ 
mercial  auquel  les  autres  nations  ne  pussent  également  pré- 
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lendre  ;  enfiiL  désirant  que  leurs  alliés  devinssent  partie 
au  traité  dont  le  protocole  contenait  les  premières  bases, 
ils  communiqueraient  confidenttellemenl  cet  acte  aux  cours 
de  Vienne,  de  Paris  et  de  Berlin  et  leur  proposeraient  de 
garantir,  de  concert  avec  la  Uussie,  le  traité  qui  inter¬ 
viendrait,  le  gouvernement  britanniipte  ne  pouvant,  à  raison 
de  la  nature  de  ses  institutions,  s’associer  à  celle  ga¬ 
rantie. 

Ce  protocole  ne  devait  que  longtemps  après  ôli'e  livré  à 
la  publicité,  mais  il  ne  pouvait  être  caclié  aux  trois  cours 
conliiienlales  sous  la  garantie  desquelles  on  voulait  en  pla¬ 
cer  les  stipulations,  et  il  y  causa  une  sui'prisc  d’autant  jilus 
vive  que  le  langage  tenu  avec  osteulalion  par  rEinpereur 
ne  les  y  avait  nullement  pi‘é[)arées ,  en  sorte  que  Ton  pen¬ 
sait  que  le  duc  de  Wellington  avait  complétemcnl  éclioué 
dans  sa  mission.  M  .  de  .Mettcrnich ,  toujours  prompt  à 
croij'e  ce  qu’il  désirait,  toujours  profondément  boslile  à  la 
cause  grecque,  et  l’edoulanl  par-dessus  tout  un  concert  entre 
r.Vnglelcrre  et  la  Bus.sie,  se  vantail  d’avoir  conjuré  l’orage, 
déjoué  les  manœuvj  cs  de  >1.  Caniiing  cl  regagné  le  cabinet 
de  SaiiU-Pélcrsbourg  au  grand  système  de  l’alliance  euro¬ 
péenne.  Sa  consLernaiinii  fut  grande  lorsiiu’il  apiu'il  ce  qui 
venait  de  se  passer.  11  ne  manciua  pas  de  dire  que  l’on  ve¬ 
nait  de  rendre  aux  révolutionnaires  la  force  qu’ils  avaient 
perdue  depuis  quelques  années,  et  que  c’était  pour  l’Eu¬ 
rope  un  mal  irréparable.  A  Paris,  bien  que  le  gouverne¬ 
ment  ne  itorlàt  pas  la  même  haine  à  la  cause  grectiue,  il  ne 
reçut  pas  non  plus  sans  une  vive  émotion  la  nouvelle  de 
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l’alliance  inaltendue  (lui  venait  de  se  former  et  qui  appor¬ 
tai!,  dans  la  situation  de  l’Europe,  un  élément  nouveau  dont 
on  ne  pouvait  encore  calculei’  les  résultats.  On  était,  d’ail¬ 
leurs,  justement  blessé  d’avoir  été  tenu  par  la  Itussie  à 
l’écart  et  dans  l’ignorance  complète  de  la  négociation. 
M.  Canning  lui-inéinc  n’élait  pas  complètement  satisfait, 
ou  du  moins  ne  regardait  pas  l’affaire  comme  définitivement 
réglée.  I*liisietirs  questions,  en  effet,  restaient  indécises. 
Le  mode  d'exécution  rfélail  pas  encore  arrêté.  Il  restait  à 
déterminer  si,  dans  le  cas  où  la  Porte  refuserait  la  média¬ 
tion,  on  l'imposerait  par  la  force,  par  la  reconnaissance  de 
rindépendance  de  la  Grèce  on  par  la  rupture  des  relations 
diplomatiques,  et  aussi  dans  quelle  forme  on  communique¬ 
rait  officicllcmcnl  l’acte  du  4  avril  aux  cours  de  Paris,  de 
Vienne  et  de  Beidin.  Sur  tous  ces  points,  M .  Canning  vou¬ 
lait  agir  avec  d'autant  plus  de  circonspection  que  plusieurs 
de  ses  collègues  dans  le  minislère,  y  compris  le  négociateur 
même  du  protocole,  le  duc  de  Wellington,  loin  d’approuver 
en  tout  sa  politique,  s’iiiquiéiaieni  de  la  perspective  d’un 
nouvel  Etal  maritime  créé  dans  la  Méditerranée,  en  viola¬ 
tion  de  ce  principe  britannique  qui  signale  un  péril  et  près- 
■* 

que  un  acte  d’hostilité  pour  l’Angleterre  dans  la  formation 
d’une  Ibice  navale  sur  un  point  quelconque  du  globe.  Pen¬ 
dant  quatre  mois,  ces  questions  furent  débattues  a  Londres 
dans  le  plus  gi’and  secret  entre  M.  Canning  et  M.  de  Liéven. 

En  attendant  que  l’accord  ffit  complet ,  .''L  Canning  ré¬ 
pondait  d’une manière  évasive  aux  interrogations  des  repré¬ 
sentants  des  autres  cours.  L’empereur  de  llussie  protestait 
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de  ses  intentions  pacifiques,  l*cu  soucieux  de  calmer  l’irri¬ 
tation  de  l'Autriche  en  qui  il  voyait  une  ennemie,  H  cher¬ 
chait,  a»  contraire,  à  apaiseï’  les  justes  susceptibilités  de  la 
France.  Il  disait  à  M.  de  La  Ferronnays  qu'en  inoniaiil  sur 
le  trône  il  avait  pris  retigagenient  de  continuer  le  règne  de 
son  frère,  mais  non  de  le  recommencer;  (|u’Alexandre,daiis 
les  derniers  temps  de  sa  vie,  considérant  comme  épuisés 
tous  les  autres  moyens  d’en  finir  avec  la  l’oitc,  était  résolu 
à  recourir  aux  armes;  que  quant  à  lui,  fermement  con¬ 
vaincu  que,  par  le  fait  de  l’Aulnche,  toute  délibératiou  cotn- 
mutic  avec  l’alliance  resterait  sans  résultat,  il  avait  dû  s’as¬ 
surer  des  dispositions  de  la  seule  puissance  dont  i’opposilion 
pùL  lui  créer  des  etnbarras  sérieux,  et  que,  se  considérant 
comme  le  fondé  de  pouvoirs  de  l’alliance,  il  s’était  enireiiiis 
pour  empêcher  que  la  médiation  de  l'Auglelerre,  devenue 
tout  à  coup  l’ardente  protectrice  de  la  Grèce,  ne  devint  pour 
d’autres  Etats  un  sujet  d’iiHiuiétude.  H  expi’imait  aussi  à 
rambassadcui'  de  France  la  crainte  que  cerevireineiil  si  ex¬ 
traordinaire  de  la  politique  anglaise  ne  cachât  quelque  vue 
secrète  d’ambition.  Il  protestait  que  si  une  escadre  anglaise 
paraissait  devant  Constantinople,  une  escadre  russe  y  serait 
six  jours  après,  et  il  demandait  si  la  France  était  en  mesure 
d’y  envoyer  aussi  des  forces  navales.  11  prévoyait  la  nécessité 
d’une  union  i*lus  intime  avec  la  Fiance ,  et  il  en  discutait 
les  conséquences  possibles. 

M.  de  Nesselrode,  pour  cx[)liquer  les  motifs  qui  avaient 
déterminé  la  signature  du  [iroioeole,  disait  à  M.  de  La  Fer¬ 
ronnays  que  l’Empereur  avait  dû  recomiaître  i’iinjiossibilité 
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d’abandonner  les  Grecs  sans  sacrifier  les  intérêts  les  plus 
sacrés  de  la  Uussic  cl  sans  blesser  profondément  les  senti’ 
menis  du  peuple  russe.  Il  faisait  remarquer  que  la  situation 
géographique  de  la  France  et  de  la  Russie  ne  leur  aurai* 
malheureusement  pas  permis  de  s’emparer  à  elles  seules  de 
la  question,  et  que  M.  Canning  se  serait  perdu  en  Angle¬ 
terre  s’il  avait  paru  agir  avec  l’alliance  continentale  qui  y 
était  si  impopulaire. 

A  Constantinople,  la  nouvelle  du  protocole  avait  répandu 
une  grande  consternation.  Cependant,  comme,  en  attendant 
que  les  deux  cours  signataires  se  lusseiii  mises  d’accord 
sur  les  moyens  d’y  donner  suite,  il  n’avaii  pu  être  commu¬ 
niqué  officiellement  à  la  Porte,  elle  n'avait  pas  eu  à  s’ex¬ 
pliquer  sur  cet  ucle ,  mais  la  résistance  opiniàlre  qu’elle 
opposait  aux  démarches  pressantes  faites  par  sir  Siratford 
Canning  pour  l’amcuer  à  accepter  la  médiation  du  cabinet 
de  Londres  entre  elle  et  les  Grecs  disait  assez  quelles 
étaient,  à  cet  égard,  les  dispositions  du  gouvernement  otto¬ 
man.  C'était  sur  ce  point  que  se  conceritj’ail  toute  son  énei' 
gie.  Sur  la  question  de  ses  dilTérends  particuliers  avec  la 
liiissie,  il  s’était  au  contraire- résigné  à  céder,  parce  qu’ii 
avait  compris,  grâce  aux  représentations  de  la  cour  de 
Vienne,  que,  cette  fois,  le  iabinet  de  Sainl-l’étersljourg  ne 
reculerait  pins  et  que  la  guerre  serait  la  conséquence  immé¬ 
diate  d’un  refus.  \j  uUimatum  russe,  fortement  appuyé  par 
rinlernonce  autrichien,  fut  accepté,  le  M  mai,  à  l’expira- 
tion  du  délai  fixé  par  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg.  En 
conséquence  de  celte  acceptation,  la  Porte  donna  sur-le  ■ 
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champ  des  ordres  pour  Tt^vacuatiou  des  Principautés,  pour 
la  mise  en  liberté  des  députés  serbes,  et  deux  plénipoten¬ 
tiaires  furent  désignés  pour  aller,  sur  la  frontière,  reprendre, 
avec  ceux  ([u’y  enverrait  la  Russie,  les  négociations  inter¬ 
rompues  depuis  que,  cinq  ans  auparavant,  te  comte  Stro- 
gonoff  avait  quitté  Constantinople. 

Les  chances  d’une  rupture  immédiate  étaient  donc  écar¬ 
tées.  En  SC  décidant  à  ces  concessions,  rorgucil  du  Sultan 
éprouvait  sans  doute  uue  liumiliatioii  pi'ofondc  qu’adoucis¬ 
sait  il  peine  la  nouvelle  de  la  prise  de  Missolongtii,  survenue 
au  même  moment;  mais  il  comprenait  la  presque  impossi¬ 
bilité  de  soutenir  une  guerre  contre  la  Russie  dans  l’élal  de 
faiblesse  ci  de  décomposition  ou  se  trouvait  depuis  long¬ 
temps  rempire  oUoman,  régi  encore,  au  milieu  de  PEuroiJe 
civilisée,  par  des  institutions  d'un  autre  dgc  dont  la  vie 
s’était  depuis  longtemps  retirée  et  qui  ne  constituaient  plus 
que  de  monstrueux  abus.  Il  espérait,  par  d’énergiques  ré- 
Ibrines,  rendre  à  son  empire  uue  partie  au  moins  de  la  force 
qu’il  avait  eue  jadis.  En  ce  moment  môme,  il  se  préparait  à 
frapper  un  grand  coup.  Le  corps  des  janissaires,  autrefois 
si  redoutalde  sur  les  champs  de  bataille,  n’était  plus,  de¬ 
puis  longtemps ,  qu’une  milice  dégénérée  et  indisciplinée, 
impuissante  à  défendre  l’empire  et  dont  l'existence  n’était 
plus  marquée  que  par  des  révoltes  trop  souvent  suivies  de 
la  déposition  ou  du  massacre  des  miuistres,  des  sultans 
même  qui  avaient  eu  le  malheur  de  contrarier  les  caprices 
de  ces  nouveaux  prélorieris.  Mahmoud ,  encouragé  imr 
l'exemple  du  pacha  d’Égyplc  qui  avait  anéuiili  ta  milice 
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bien  plus  redoutable  des  maniclucks,  avait  résolu  de  faire 
aussi  disparaître  ce  principe  de  désordre  et  de  faiblesse. 
Averti  par  l’excniple  de  plusieurs  de  ses  prédécesseurs  des 
inénageraenls  et  des  précautions  nécessaires  pour  ne  pas 
succomber  dans  une  telle  entreprise,  il  avait  organisé,  d’a^ 
près  des  principes  conformes  aux  progrès  de  l’art  militaire, 
un  corps  nombreux  d’artillerie  sur  lequel  il  pouvait  compter 
dans  la  lutte'  à  laquelle  il  se  trouverait  peut-être  entraîné. 
Lorsqu’il  crut  être  en  mesure,  il  réunit,  le  28  mai,  un  con¬ 
seil  composé  des  ministres,  des  chefs  de  la  religion  et  des 
principaux  chefs  de  l’armée,  dans  lequel  on  décida  que  les 
musulmans,  s*ann(wt  du  x-èle  de  la  foi^  se  soumettraient  h 
ta  subordination,  qu’ils  apprendraient  les  exercices  mili¬ 
taires,  seul  moyen  de  résisUuicc  à  employer  dans  les  cir¬ 
constances  actuelles,  et  qu’aûn  d’obéir  an  vœu  général  et  à 
la  voix  de  la  nation,  une  partie  considérable  du  corps  des 
janissaires  serait  incorporée  dans  les  nouvelles  troupes 
ainsi  organisées.  Le  hatti  cherifj  ou  rescrit  du  Grand-Sei- 
giieur,  rédigé  immédiatemcii! ,  souscrit  par  tous  les  person¬ 
nages  qui  assistaient  au  conseil  et  revêtu  du  fetva  du  mufti, 
fut  aussitôt  proclamé.  Il  élaii  conçu  dans  les  termes  les 
plus  modérés;  il  réservait  les  statuts  et  les  privilèges  des 
janissaires,  il  augmentait  même  leur  solde  ;  mais  la  pensée 
qui  avait  inspiré  cet  acte  était  trop  évidente  pour  qu’ils  pus¬ 
sent  la  méconnaître.  C’était  un  premier  pas  vers  leur  sup- 
l)]*ession  ou  vers  une  liMiisformation  qui  devait  on  être  l’é¬ 
quivalent .  Aussi,  des  symptômes  de  méconieniemonl  el 
d'insubordination  ne  tardèreni-ils  i»as  à  éclater  parmi  eux. 


ces 
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Le  14  juin,  ils  se  mirent  en  révolte  ouverte  contre  une  ré¬ 
forme  sijiualée  connue  une  violation  de  la  loi  iimsulmane, 
et  les  plus  animés  se  dirigèrent  vers  la  demeure  du  grand 
visir  et  des  autres  grands  fonctionna  ires  qu’ils  considé¬ 
raient  comme  en  ayant  été  les  principaux  iiistigaleurs.  Ne 
les  ayant  pas  trouvés,  ils  mirent  leurs  hôtels  au  pillage.  Le 
lendemain,  réunis  sur  la  place  de  VÀtineiila,  Tancicn  liippo- 
drome  de  Constantin,  ils  (iront  publier  par  des  cricurs  l’invi- 
tatlou  à  tous  les  janissaires  de  venir  les  joindre.  Le  gouver- 
nemenl,  cependant,  s’était  empressé  de  faire  arriver  de  tous 
côtés  de  nombreux  corps  de  troupes.  L’étendard  de  .Mabomel 
avait  été  déployé  avec  les  solennités  d’usage,  et  tous  les 
fidèles  a[)pelés  à  prendre  les  armes  pour  défendre  leur 
foi  et  leur  religion.  Les  rues  se  rem[ilii’enl,  en  un  ins¬ 
tant,  de  nHistibnans  de  tontes  les  classes  accourani  en 
foule,  avec  des  fusils,  des  sabres,  des  poignards,  au 
rendez-vous  sacré  ([ui  leur  était  donné.  Les  séditieux, 
sommés  trois  fois  de  se  soumettre,  répondirent  qu'ils 
ne  le  feraient  jias  avant  que  le  nouveau  règlement  n'eùl 
été  aboli  et  qu’on  ne  leur  eût  livré  la  lète  tlu  grand 
visir  et  de  ses  autres  auteurs.  Le  mufti  les  ayant  alors  mis 
hors  la  loi,  on  dirigea  contre  eux  une  attaque  dont  le  résul¬ 
tat  fut  prompt  et  terrible.  Après  avoir  essuyé  plusieurs  dé- 
cliarge.s  de  mitraille,  ils  se  jelèreiU  dans  leurs  casernes  et 
offrirent,  dil-on,  de  se  rendre,  mais  le  Sultan,  ne  voulant 
pas  accepter  celle  soumission  tardive,  ordonna  de  mettre  le 
feu  aux  casernes.  Trois  ou  liualre  mille  de  ces  mallieureux 
périrent  dans  le  combat  ou  au  milieu  des  flamines,  h’autres 
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qui,  échappés  au  !éu  et  h  la  tnhrailie,  essayèronl  de  sc  ré¬ 
fugier  dans  les  bâlinienls  en  pierre  des  environs  de  la  porte 
d’Andrinopie  ou  des  Scid-Tours,  y  furent  massacrés  ou 
forcés  de  se  rendre  à  merci.  Un  petit  nombre  furent  sauvés 
par  la  pitié  des  habitants  qui  leur  donnèrent  asile  tualgré 
la  défense  qu’ou  en  avait  faite.  Un  tribunal  fut  formé  pour 
juger  les  prisonniers.  Tous  tes  janissaires  pris  les  armes  à 
la  main  furent  étranglés  après  un  iiitcrrogaioire  sommaire. 
Les  moins  coupables  furent  déportés  en  Asie.  Un  firman 
abolit  le  nom  et  la  corporation  des  janissaires  et  les  rem¬ 
plaça  par  un  corps  de  troupes  régulières  institué  pour  la 
défense  de  l’empire  et  de  l’islamisme.  D’autres  réformes 
importantes,  tant  dans  l’ordre  civil  que  dans  l’ordre  mili¬ 
taire,  suivirent  de  près  la  suppression  des  janissaires ,  et 
tes  châtiments  terribles  auxquels  on  eut  recours  iK)ur  ré¬ 
primer  la  moindre  apparence  d’opi)ositiûn,  en  réduisant  au 
silence  les  nombreux  mécontents,  purent  faire  croire  â 
l’Europe  étonnée  qu’une  ère  nouvelle  venait  de  s’ouvrir 
pour  remidre  ottoman.  L’expérience  devait  prouver  encore 
une  fois  que  ta  plus  difficile,  la  plus  complètement  inipos- 
siljlc,  peut-être,  de  toutes  les  œuvres ,  c’est  de  réformer, 
de  rajeunir  un  peuple  vieilli  et  dégénéré  en  lui  imposant  un 
genre  de  civilisation  et  d’inslitutioiis  contraire  à  ses  liabi- 
tudes  invétérées,  et  aussi  d’inli'oduire  dans  la  législation  et 
les  mœurs  d’une  société  musulmane  des  éléments  emprun¬ 
tés  à  la  législation  et  aux  mœurs  des  sociétés  chrétiennes. 
Conformément  à  ['uliimatum  laisse  accepté  par  la  Dorte, 
les  iiléiiipolcntiuii’es  des  deux  cours  se  trouvcrenl  réunis,  à 
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la  tin  de  juillet,  h  Ackermaii,  ville  de  Bessarabie  situde  sur 
le  imiesiei',  à  eeiU  quarante  lieues  de  Constantinople.  L’or¬ 
gueil  ottoman  aurait  voulu  qu'on  dcsignfil  un  autre  lieu 


moins  éloigné  de  celte  capitale,  mais  il  fut  obligé  de  céder 
aux  exigences  de  la  lUissie,  comme  il  dut  aussi,  dans  les 


conférences  qui  s’euvrircnt  le  1®*'  août,  subir  toutes  ses  con¬ 
ditions.  Le  7  octobre,  après  plus  de  deux  mois  d’une  négo¬ 
ciation  pénible  cl  laborieuse,  le  comte  Woronzow  cl  M.  de 
Bibcaupierrc,  plénipotentiaires  de  la  Russie,  signèrent,  avec 
les  deux  plénipotentiaires  de  la  Porte,  une  convention  ex- 
pUcalive  en  cxécntUm  du  traité  de  paix  ronclu,  en  1812,  :'i 
Bucliarest.  Par  cette  convention  et  par  deux  actes  séparés 
qui  y  étaient  annexés,  toutes  les  stipulations  du  traité  de 
Rucliarcsl  élaieul  confirmées;  la  l^orte  s’engageait  h  obser¬ 
ver  les  privilèges  reconnus  par  des  traités  antérieurs  aux 
•principautés  de  Moldavie  et  de  Valaeliic,  dont  les  hospodars 
devaient  désormais  être  élus  par  les  boyards  des  deux  pro¬ 
vinces  avec  l’approbation  du  Sultan  ;  elle  s’engageait  égale¬ 
ment  ii  régler,  dans  le  délai  de  dix-Iiuit  mois,  avec  les  dé¬ 
putés  de  la  Serbie,-  les  privilèges  qui,  aux  termes  de  ces 
mêmes  traités,  devaient  appartenir  û  la  nation  serbe,  tels 
que  la  liberté  du  culte,  le  choix  du  prince  et  l'indépendance 


de  radministration  inii^ricure.  D’autres  clauses  avaient  trait 
à  la  délimitation  des  frontières  des  deux  empires,  à  la  liqui¬ 
dation  des  indemnités  ducs  pour  des  dommages  causés  à 


des  sujets  russes  pai’  le  fait  de  la  Porte  et  de  ses  agents,  et 
aux  moyens  d’en  prévenir  le  renouvellement.  Celle  conven¬ 
tion,  dont  les  stipulations  étaient  toutes  conçues  dans  l’in- 
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térêl  (le  !a  Russie,  avait  un  tel  caractère  (lu’on  douta  qiiel- 
(juc  temps  que  la  Porte  se  décidât  h  la  ratifier,  d’autant 
pins  qu’en  ce  moment  meme  éclatait  entre  le  gouvernement 
russe  ei  le  gouvernement  persan  une  guerre  qui  promettait 
an  Sultan  une  diversion  et  des  auxiliaires.  Il  eut  pourtant 
la  sagesse  de  comprendre  qu’un  tel  appui  ne  serait  pas  assez 
efficace  pour  changer  les  conditions  de  la  lutte  devant  la¬ 
quelle  il  venait  de  reculer,  et  la  convention  fut  ratifiée. 

A  Londres,  la  négociation  se  poursuivait  entre  T  Angle¬ 
terre  et  la  Russie  sur  les  moyens  de  donner  suite  au  proto¬ 
cole  du  4  avril.  Comme  rien  ii’cn  transpirait  dans  le  public, 
on  commençait  à  croire  que  ce  protocole  resterait  sans  ré¬ 
sultat.  M.  de  Metternich  se  flattait  de  l’espérance  que  les 
Grecs  auraient  succombé  avant  que  rien  n’eùt  pu  être  con¬ 
certé  pour  venir  à  leur  secours,  et  il  n’en  dissimulait  pas 


sa  satisfaction.  A  Paris, 


on  n’élait  pas  éloigné  d’en  porter 


le  même  jugement.  Cependant,  au  commencement  d’août, 


les  cabinets  de  Londres  et  de  Saint-Pétersbourg,  s’clant 
enfin  mis  d’accord,  donnèrent  confidenfiellement  communi¬ 
cation  du  profocole  aux  cours  de  Paris,  de  Vienne  et  de 
Rerlin,  en  leur  proposant  de  garantir  le  traité  auquel  il  de¬ 
vait  servir  de  base.  Ce  fut  le  10  août  que  cette  communica¬ 
tion  fut  faite  au  baron  de  Ramas  par  M.  Pozzo  di  Borgo  et 
pai*  lord  Granville,  ambassadeurs  des  deux  puissances  con¬ 
tractantes.  A  Paris  comme  à  Vienne,  comme  à  Berlin,  on 
éprouva  quelque  surprise  de  voir  que,  sans  aucun  concert 
préalable  avec  les  trois  puissances  continentales,  on  eût,  en 
quelque  sorle,  disposé  de  leur  garanlie.  Cependant,  M.  de 
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Ibinas,  lüul  en  «xprimaui  le  désir  d’obtenir  des  écduircis- 
setuents  sur  la  suite  que  ron  comptait  donner  à  un  acte 
([u'il  se  plaisait  h  considérer  comme  la  rentrée  de  r.Vn;>le- 
lorre  dans  la  grande  alliance,  déclara  que  le  Uoi  clail  dis¬ 
posé  à  accorder  le  concours  qu’on  lui  demandait. 

Voici  donc  quelle  était,  au  commencement  de  l'automne, 
la  situation  politique  de  Tl-'urope.  .Vu  sud-ouest,  on  pouvait 
craindre  de  voir  surgir,  d’un  moment  .à  l'autre,  entre  l'Es¬ 
pagne  et  le  Portugal,  une  collision  dans  laquelle  la  France 
et  l’Angleterre  se  trouveraient  peut-être  entraînées.  Du  côté 
de  l’orient,  malgré  le  traité  d’Ackerman,  la  ré.^istance  ab¬ 
solue  de  la  Porte  aux  tentatives  laites  pour  .mnencr  une 
transaction  entre  elle  et  la  Grèce  et  la  résolution  prise  p.ar 
les  cabinets  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Londres  de  triom- 
plicr  ü  tout  prix  de  cette  résistance  laissaient  entrevoir  de 
graves  complications.  M.  Canning,  ne  discernant  pas  bien 
clairement  quelles  étaient,  sur  ces  diverses  questions,  sur 
la  première  surtout,  tes  intentions  du  cabinet  des  Tjtileries, 
crut  devoir  se  rendre  à  Paris  pour  s’en  assurer  par  'lui- 
même,  Il  y  arriva  le  1 7  septembre.  An  dire  des  journaux 
semi-officiels,  ce  n’était  là<iu’un  voyage  de  distraction  et  de 
plaisir,  mais,  dans  l’état  de  l’Europe,  une  telle  allégation 
ne  pouvait  être  prise  au  séi’ieiix  par  le  public,  toujours  dis¬ 
posé,  d'ailleurs,  à  expliquer  par  des  motifs  politiques  les 
moindres  mouvements  des  hommes  d’Etat.  Aussi  la  pré- 
.scnce  du  ministre  brilamiique  produisit-elle  une  très-vive 
impression  sur  la  population  parisienne.  L’opinion  libérale, 
qui,  depuis  trois  ans,  fondait  sur  lui  toutes  ses  e.stiérances, 
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en  témoigna  une  vive  satisfaction.  L’opinion  royaliste,  an 
contraire,  ne  dissimula  pas  l’in(|uiélude  <[u’elle  en  éprouvait. 
Le  gouverncraerit,  quelque  mécontent  qu’il  fût  de  la  poli¬ 
tique  de  M.  Canriing,  ne  pouvait  manquer  de  tiien  accueillir 
le  représentant  de  la  puissante  Angleterre.  Le  lîoi,  qui  se 
trouvait  alors  à  Saint-Cloud,  l’invita  à  dîner,  honneur  qu’on 
ne  crut  pas  possible  de  lui  rcfu.ser  après  l’avoir  accordé, 
l’année  précédente,  à  M.  de  Mctternicb ,  mais  qui  contraria 
Lcaucoup  la  cour  et  stiiioui  la  Daupliine.  Comme  le  but  que 
U.  Canningse  proposait  n'était  pas  seulement  de  sonder  les 
intentions  du  gouvernemen!,  mais  aussi  de connaitre  les  sen¬ 
timents  et  les  dispositions  du  pays,  il  se  mêla  à  toutes  les  so¬ 
ciétés  avec  beaucoup  de  simplicité  et  de  bonne  grâce. 

Il  cul,  nalurellcu  enl,  avec  le  ministre  des  alîaii'cs  étran¬ 
gères,  cl  pins  encore  avec  M.  de  Yülèîe,  de  fréquents  entre¬ 
tiens  sur  les  grandes  questions  du  moment.  Il  en  fut  com¬ 
plètement  saiislait  en  ce  qui  concernait  l’affaire  grec([iie. 
M.  de  Damas  et  -M.  de  Yillèle  lui  exprimèrent  le  désir  que 
le  protocole  fût  converti  en  un  traité  auquel  la  France  pren¬ 
drait  part,  et  il  entra  sans  didiciilté  dans  celte  idée,  d’au¬ 
tant  plus  que,  SC  défiant  des  arrière-pensées  anibiticuses 
de  la  Kussie,  l’intervention  du  gouvernement  français  se 
présentait  à  lui  comme  uii  moyen  de  la  contenir  au  besoin. 
Dans  line  audience  que  lui  donna  Charles  X,  ce  prince, 
plu.s  explicite  encoi’e  que  scs  minii'trcs,  témoigna  le  iilus  vit 
intérêt  en  faveur  des  populations  cliréticimes  de  la  Grèce 
qu’il  était  résolu,  disait  il,  à  ne  pas  laisser  exterminer  par 
les  Turcs  et  les  Égyptiens.  Far  une  benreuse  et  rare  coïn- 
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cidence,  les  sciiliments  relig^ieux  du  monarque  se  trouvaient 
d’accord  sur  ce  point  avec  les  opinions  libérales  de  la  grande 
majorité  de  la  nation.  Dans  ces  pourparlers,  qui  n’étaient 
d’ailleurs  et  qui  ne  pouvaient  cire  que  les  préliminaires  de 
négociations  plus  positives,  M.  Canning,  qui  tenait  iise  mé¬ 
nager  l’appui  du  gouvernement  français,  se  montra  soigneux 
d'éviter  tout  ce  qui  aurait  pu  le  biesser  ou  éveiller  ses  sus¬ 


ceptibilités  et  exprima  en  termes  gracieux  et  flatteurs  le 
prix  qu’il  mettrait  à  obtenir  sa  coopération.  Sur  ces  entre¬ 
faites,  il  reçut  de  Sainl-Détersboui’g  la  nouvelle  qii’aussiiôl 
après  la  convention  d’Ackerman  l’empereur  Nicolas  avait 
atilorisé  son  envoyé-. à  Constantinople  à  agir  de  concert  avec 
sir  Stratford  Canning  pour  faire  accepter  par  la  Porte  les 
conditions  du  protocole. 

Tout  semblait  donc  aller  bien  de  ce  côté,  quoiqu’on  JùL 
encore  fort  éloigné  du  but  auquel  on  tendait,  la  paciliealion 
de  la  Grèce ,  mais  la  question  du  Porlugal  se  présentait 
sons  un  aspecA  bien  moins  favorable,  parce  que,  comme  je 
l’ai  dit,  les  ministres  anglais  et  français  se  déliaient  les  uns 
des  autres  et  .s’imputaient  réciproquement  des  desseins  se¬ 
crets  qui  n’existaient  que  dans  leur  imagination,  ftl.  Canning 
ne  croyait  pas  que  la  France  agît  sincèrement  dans  les  con¬ 
seils  qu’elle  donnait  à  la  cour  de  .Madrid,  et  M.  de  Villèle  se 
persuadait  que  .M.  Canning,  en  favorisant  rétablis.scment 
d’une  constitution  a  Lisbonne,  s’était  proposé  de  rallumer 
dans  toute  la  péninsule  le  feu  de  la  révolution  pour  y  dé¬ 
truire  l'InHuence  française.  La  question  de  la  régence  divi¬ 
sait  aussi  ces  deux  lioimncs  d’État  ;  M.  Canning  pensait  que 
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l’infanle  Isabelle  devait  la  conserver,  même  apr^s  que  don 
Miguel  aurait  atteint  1  âge  requis  poui*  en  exercof  les  fonc¬ 
tions,  aussi  longtemps  (}ue  l’empereur  du  Brésil  n’en  aurait 
pas  décidé  autrement  ;  M.  de  Villèle  était  d'un  avis  con¬ 
traire,  ce  que  le  ministre  britannique  interprétait  eonime 
une  preuve  du  désir  de  voir  porter  au  pouvoir  un  prince 
connu  pour  sa  haine  des  institutions  constitutionnelles,  et 
qui,  jusqu’à  ce  moment,  n’avait  pas  encore  prêté  serment  à 
la  Charte  nouvelle.  Avec  des  dispositions  pareilles,  il  était 
dilficile  pour  les  deux  calnnets  d’arriver  à  un  arrangement, 
et,  après  deux  entretiens  avec  M.  Canning,  le  président  du 
conseil  constatait,  dans  son  journal,  qu'il  leur  avait  été  im¬ 
possible  de  SC  mettre  d’accord.  M,  de  Villèle  déclarait  nette¬ 
ment  que  le  gouvernement  français,  décidé  à  ne  i>as  s'im¬ 
miscer  clans  les  affaires  intérieures  du  l’oruigal,  ne  retirerait 
pas  scs  troupes  d’Esiiagne  aussi  longtemps  que  l’cxcmide 
de  ce  qui  sc  passait  dans  le  royaume  voisin  compromcttraii 
la  sûreté  du  trône  de  Ferdinand  Vil.  M,  Ganniiig,  de  son 
côté,  se  plaignaii  du  peu  d’appui  .ou  jiliilôt  de  l’tqvposilimi 
que  .M.  Lamb  trouvait,  à  Madrid,  dans  l’ambassade  fran¬ 
çaise,  ajoutant  qu’il  aurait  eu  lieu  d'en  être  surpris  afirès 
toutes  les  promesses  de  M.  de  Villèle  s’il  n’avait  pas  su  que 
.M.  de  Mouslier  se  considérait  comme  l’organe, non  de  son  gou¬ 
vernement,  mais  de  son  parti,  le  parti  ultra,  qni  poussait  à  la 
guerre  entre  l’Espagne  et  le  Portugal.  Suivant  le  ministre  an¬ 
glais,  le  cabinet  de  Lisbonne  avait  usé  deménagemeutspcul- 
être  excessifs  envers  celui  de  Madrid  qui  s’élail  donné  des  ton  s 
si  sérieux  à  son  égard  en  refusant  de  recevoir  le  nouvel  eu- 
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voyé  portugais  cl  de  rendre  tes  armes  des  déserteurs,  mais 

» 

il  fallait  en  finir,  et  il  n’y  avait  pas  de  temps  à  perdre,  la 
session  des  Cortès  étant  à  la  veille  de  s’ouvrir;  il  fallait 
exiger  de  i’Espagne  qu’elle  donnât  satisfaclion  sur  ces  doux 
points.  M.  Lamb  allait  donc  recevoir  l’ordre  d'insister  poui* 
obtenir  celte  satisfaclion  et  de  iiuiiler  l'Espagne  si  elle  n’é¬ 
tait  pas  accordée.  Celte  menace,  vivement  appuyée  par  le 
général  Pozzo,  triompha  de  la  résislance  du  ministère  fran¬ 
çais  on  plutôt  de  scs  liésilalions,  car,  en  réalité,  il  no 
tenait  pas  moins  que  M.  Canniiig  à  empèclur  une  rupture 
entre  les  deux  royaumes  de  la  péninsule.  Le  3  octobre, 
W,  de  Vlllèle  lui  promit  de  rappeler  M.  de  3Iüiisticr  s’il 
ri’exéculail  [)as  stiâclement  ses  instructions,  et  M.  de  Diima.s 
écrivit  à  cet  ambassadeur  pour  lui  enjoindre  d’appuyer  éntr- 
giqnemont  les  représentations  de  M.  Lamb,  en  signifiant 
au  ministère  espagnol  que  le  roi  de  Erance  ne  se  lieiidrail 
pour  responsalile  à  aucun  degré  des  suites  funesies  que 
pourrait  avoir  pour  l'Espagne  le  refus  de  faire  justice  au 
l’ortugal.  En  annonçant  ce  résultat  au  chef  du  cabinet  bri¬ 
tannique,  tord  Liverpool,  M.  Canning  ajouta  qu’il  était  jdei- 
nement  satisfait  des  explications  qu’il  avait  reçues  de  M.  do 
Villèlo,  mais  que  la  difficulté  était  ilans  le  Roi;  que  si 
M.  Lamb  échouait,  le  Portugal  ferait  certaineincnl  un  appi  I 
direct  à  l’Angleterre  pour  l’exécution  du  traité  d’alliance 
défensive  qui  unissait  les  deux  Étals,  mais  qu’on  pouvait 
encore  espérer  que  cotte  extrémité  serait  évitée  et  que  le 
général  Pozzo  avait  écrit  de  la  manière  la  [dus  pressante  a 
t’envoyé  russe  à  Madrid  pour  lui  recomm.  ndor  d’y  cou¬ 
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Sur  ces  entrefaites,  l’infant  don  Miguel,  dont  le  nom  ser¬ 
vait  de  ralliement  à  rinsurreciion  portugaise  et  qui,  en  ne 
répondant  pas  à  l’invitation  de  priiter  serment  à  la  Charte, 
avait  semblé  justifier  les  bruits  répandus  sur  scs  intentions, 
s’était  enfin  décidé,  sur  les  instances  de  rcnipereur  d’Au- 
triebe  et  de  M.  de  Metternicb,  à  accomplir  la  formalité  qui 
était  la  condition  de  son  mariage  avec  sa  nièce,  la  reine 
dona  Maria.  Ce  serment,  prêté  purement  cl  simplement, 
sans  conditions,  le  4  octobre,  fui  remis,  écrit  en  entier  de 
sa  main,  aux  envoyés  du  Portugal  et  du  Brésil  accrédités 
auprès  de  la  cour  de  Vienne,  I*uis,  l’infant  et  l’envoyé  por¬ 
tugais,  fondé  de  pouvoirs  de  la  jeune  reine,  s’adressèrent 
au  pape  pour  obtenir  les  dispenses  nécessaires ,  à  raison  de 
la  proche  parenté  des  futurs  épou'î,  pour  la  célébration  des 
fiançailles,  qui  eut  lieu  le  27  du  niênie  mois. 

Les  grandes  puissances  avaient  donc  fait  tout  ce  qui  dé¬ 
pendait  d’elles  pour  prévenir  une  crise  qui  pouvait  mettre 
en  péril  la  paix  de  l’Europe,  Il  restait  pourtant  encore  bien 
des  sujets  d’inquiétude.  Le  cabinet  de  Madrid  persistait  à  ne 
pas  reconnaître  l’envoyé  du  nouveau  gouvernement  portu¬ 
gais,  ce  qui  autorisait  à  douter  de  la  sincérité  de  ses  pro¬ 
messes  de  ne  pas  favoriser  l’insurrection.  En  Portugal,  les 
élections  qui  venaient  d’avoir  lieu  pour  la  formation  de  la 
Chambre  des  représentants  s’étaieul  faites  dans  le  sens  d’un 
li’i)éralisme  exagéré  qui  effrayait  M.  de  Villèlo  et  dont 
31.  Ganning  lui-même  paraissait  alarmé.  On  n’attendait  pas 
.sms  quelque  anxiété  l’ouveriure  de  la  session  des  Cortès, 
annoncée  pour  le  31  octubre. 
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M.  Canriing  avait  quitté  Paris  le  20  de  ce  moiS;,  après  un 
séjour  de  plus  de  six  semaities,  pour  retourner  en  Angle¬ 
terre.  Le  spectacle  des  embarras,  des  tiraillements  du  gou¬ 
vernement  français  et  des  obstacles  qti’il  rencontrait,  non- 
seulement  dans  les  partis  hostiles,  mais  dans  son  propre 
parti,  t'avait,  à  ce  qu’il  parait,  vivement  frappé,  et,  en  lui 
donnant  une  idée  exagérée  de  ta  faiblesse  de  ce  gouverne¬ 
ment,  des  dangers  auxquels  il  était  exposé ,  n’avait  pas 
peu  contribué  à  préparer  un  fâcheux  incident  dont  j’aurai 
bientôt  h  parler.  On  dit  pourtant  qu’il  n’avait  pas  méconnu 
la  Iiaule  intelligence  et  le  bon  sens  qui,  sous  des  dehors  peu 
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substitutions.  Réprobation  générale  qu’il  soulève.  —  Discussion  de 
ce  j>rojet  à  la  Chambre  des  pairs  où  il  est  furlement  combattu 


par  MSI.  Mulé,  Roy,  î^asquier  et  surtout  par  te  duc  de  Broglie  dans 
un  grand  et  éloquent  discours.  Malgré  tous  les  efforts  du  mi* 
nislère,  rarlicle  relatif  au  druil  d'atnesse  est  rejeté  à  la  majorité 
de  1^20  voix  contre  9i.  Celui  qui  permet  d’étendre  au  second  degré 
la  subsliuilion  de  la  portion  disponible  des  successions  est  voté  à 
une  forte  majorité.  —  La  lui,  réduite  à  ce  seul  article,  est  adoptée 
par  la  Chambre  des  députés.  —  Démonstrations  de  la  joie  publique 
à  roccasîon  de  ce  nouvel  échec  du  ministère.  âP2 


Chapitre  CIX* —  Continuation  des  querelles  religieuses.  —  Assis¬ 
tance  du  Roi  à  toutes  les  cérémonies  et  les  processions  du  Jubilé, 
Fâcheux  effet  de  ces  démonstrations  exagérées,  —  Mémoire  de 
M*  de  Monllüsier  cjnire  un  système  religieux  tendant,  suivant 


« 
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lui,  à  renverser  la  religion  et  le  trône.  —  Noîivel  de 

M,  de  LamennaiSj  dans  le(|ael  il  soutient  tes  doctrines  les  plus 
exagérées  de  rullramontanisme,  compris  celle  du  droit  des  papes 
de  déposer  les  rois.  —  Agitation  i\w  produisent  ces  deux  écrits. 

—  IL  de  Moiitlosîer  perd  sa  pension,  et  M,  de  Lamennais,  traduit 
en  police  correctionnelle,  est  condamné  à  30  francs  d'amende.  — 
Déclaration  de  treize  arclu  véques  et  évéques,  souscrite  ensuite  par 
la  plupart  des  membres  du  corps  épiscopaL  qui  adhèrent  à  la 
déclaration  du  clergé  de  1G82,  au  moins  en  ce  qui  touche  l’indi  - 
pendance  du  pouvoir  temporel  do  pouvoir  spirituel.  —  Mande- 
monts  Je  plusieurs  évéques  en  faveur  des  jésuites  et  contre  ks 
arrêts  des  tribunaux  qui  leur  paraissent  empiéter  sur  les  droits 
de  l'Église.  —  Mort  du  duc  Mathieu  de  Montmorency,  gouverneur 
du  duc  de  Bordeaux.  Il  e^ît  remplacé  en  celte  qualité  par  le  duc  de 
Ftiuère.  M.Tharin,  évêque  de  Strasbourg^  connu  pour  l^exagérathm 
de  ses  oidnlons,  est  nommé  précepteur  du  Jeune  prince.  —  Désoi 
tires  graves  à  Rouen,  à  l'occasion  d’une  mis*  ion.  —  Suite  de  Ui 
session  des  Chambres.  —  Cn  priqet  de  loi  sur  renseigneirent  de 

la  médecine,  gravement  modifié  par  la  Chambre  des 'pairs,  n'ust 

■ 

pas  porté  i  la  Chambre  des  d^*piilés.  Vole  d'une  lui  de  douane-î, 
Adüjaion, aprè.«  Je  luiigs  et  vifs  débats,  d'un  amenJenienl  qui  consa¬ 
cre  en  faveur  des  Chaoihres  le  droit  de  sanctionner  toute  disposilicm 
d’un  traité  qui  élalilirait  la  perception  d’un  nouvel  iiirpôl.,.,  316 

Chapitre  CX.  —  Discussion  et  vo'e  de  la  loi  des  comptes  de  182i, 
Nouveaux  débats  sur  les  comptes  de  la  guerre  d'E-ipagne.  — 
Dis.'ussioii  et  vote  de  la  loi  des  crédits  supplémentaires  de  18i1* 

—  Discussion  et  vote  du  budget  Je  1827,  VioleiUei  attaques  d^^s 
deux  opposiiions  contre  le  ministère,  au  sujet  Je  sun  indifférence 
à  l’égard  des  Crées  el  de  la  faveur  qu’il  accorde  à  la  cougrégUio.i 
et  aux  jésuites.  Grand  discours  de  l’évéque  d'il^r  nopolis  sur  celle 
dernière  question.  Fâcheux  effol  qu'il  produit.  Autres  débats  non 
moins  vifs  sur  l’état  de  l'armée,  sur  la  censure  que  réclanaent 
les  amis  des  ministres,  sur  le  dégrèveinciU  de  l’impôt  foncier, 
repoussé  par  la  gauclie  comme  diminuaLt  le  numljrô  des  élec¬ 
teurs,  etc.  Le  seul  minislêre  de  la  marine  ne  rectiit  que  des  éloges 
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de  tous  les  partis.  —  Singulière  aventure  de  M,  Du[dn  à  Saînt- 
Acheul.  —  Ciüture  de  la  session,  —  Affaihlisseînent  pro;:ressif  de 
la  situation  du  miriistère.  Incorlilndei  irrésolutions  du  Roi  en  pré- 
senre  du  progrès  du  méconientemcrit  public,, ,  ,  393 

Chapitre  CXI,  —  Arrêt  do  la  cour  des  pairs  sur  Taffaîre  des  marchés 
(le  la  guerre  d'Kspagne.  Elle  met  hors  de  cause  tous  les  prévenus  en 
renvoyant  seulement  Ouvrard  et  cinq  de  ses  agents  devant  la  police 
correctionnelle  sous  la  prévention  de  tentative  de  corruption  de  fonc¬ 
tionnaires  publics.  Deux  sont  condamnés,—  M,  de  Mon llosier  publie 
une  dénundulion  aux  cours  royales  contre  rexistence  de  la  congréga¬ 
tion  et  des  jésuites  et  contre  les  empiétements  tîn  clergé.  Consuïlalîon 
du  barreau  de  Paris  à  l'appui  de  celle  drnoncialioiî.  La  cour  royale 
de  Parisi  tout  en  reconnaissant  ta  validité  d'une  partie  des  griefs 
qui  y  sont  exposés,  se  déclare  incompétente.  Grand  effet  produit 
par  cet  arrêt,  A  Amie  ns  j  à  Nancy,  querelles  en  ire  le  clergé  et  II 
magistrature,  “  Mort  el  obsèques  de  Talina,  —  Vive  polémifpio 
entre  les  gallicans  el  les  iillramonlains,  entre  les  uns  et  les  autres 
et  les  non-croyants,  —  Les  tribunaux,  en  même  temps  qu'ils  se 
mon  Ire  Ml  liosiiles  aux  jésiulcs  et  aux  ulLramoniains,  ré|irimeni 
sévèrement  las  aitaf|iies  contre  la  religion  el  contra  les  nueurs.  — 
Arrêt  de  la  cour  de  cassalion  annulant  un  jugément  jmr  le  iuid  la 
cour  royale  de  la  Martinique  a  condamné  trois  Immmes de  couleur  a 
la  marque  etaux  travaux  forcés,  jugement  déjà  exécuté  malgré  leur 
pourvoi,  —  Redoublement  des  attaques  de  la  presse,  el  parlîcu- 
licremenl  de  M,  de  CbaLeaubrîand,  contre  la  pedilique  rninisiérielie* 
—  Prosimrilé  matérielle  du  pays.  —  Inquiétudes  de  ilL  de  Viliêlc.  “ 
Les  royalistes  ministériels,  leurs  journaux,  les  conseils  généraux, 
le  clergé  Uemandeui  de  nouvelles  mesures  de  répression  contre  la 
presse.  Le  Roi  ordonne  à  ses  luinîslrcs  de  préparer  un  projet  de 

loi  dans  ce  sens.  . . . . .  56ï 

* 

(jiAPiTUE  CXIL  —  Faiblesse  de  la  diplomatie  française*  —  Triste 
étal  de  TEspagne  livrée  à  un  aveugle  arbitraire.  —  Mort  de  Jean 
VI,  roi  de  l*ortug-d.  Son  (ils  don  Pedro,  empereur  du  Urésil,  ap¬ 
pelé  à  lui  succéder,  abdique  la  couronne  de  Portugal  en  faveur  do 
sa  filïe  dona  Maria,  à  condition  qu'elle  épousera  son  oncle  don 
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Miguel,  et  donne  au  Porluga!  une  comtitulion  libérale.  Grande  agi' 
talion  en  l^orüigal.  La  coiislitution  est  proclamée  à  Lisbonne,  à 
Porto,  mais  des  mouvemenls  insurrectionnels  éclatent  dons  plu¬ 
sieurs  provinces  où  don  Miguel  est  proclamé  roi  absolu*  Les 
insurgés  vaincus  se  réfugient  en  Espagne  où  ils  trouvent  asile  et 
protection  .  Le  cabinet  de  Madrid  refuse  de  reconnaître  le  nouveau 
régime  établi  à  Lisbonne*  Efforts  de  la  France  et  de  T  Angle  terre 
pour  prévenir  une  rupture  entre  les  deux  royaumes  péninsulaîrrîSj 
et  amener  T  Espagne  à  une  conduite  plus  raisonnable.  —  K  e  vers 
des  Grecs.  Prise  de  Missolonglu  par  les  Turcs  et  les  Egyptiens,  Les 
Grecs  tlemandeni  la  mcdiaiîon  de  rAnglelerra  auprès  de  la  Porte. 
Démarches  faites  auprès  du  duc  d\ïrléiins  pour  appeler  au  trône 
de  Grèce  le  duc  de  Nemours.  Le  duc  de  Wellington  est  ein'^oyé  à 
iSuint-Pétersbourg  par  M.  Canning»  pour  offrir  la  médialion  de 
J'Angieierre  entre  la  Russie  et  la  Turquie  et  entre -ta  Turquie  et 
la  Grèce.  Protocole  du  4  avril,  pir  lequel  les  cabinets  de  Saint- 
I^éiersbourg  et  de  Londres  s'engagent  à  procurer  à  la  Grèce  une 
demi-in  Jépendanee,  Étu-unement  que  ce  protocole  produit  en  Eu- 
ro[K’,  l.a  Porte,  accejjîant  un  ultimatum  du  gouvernemenl  russe, 
se  décide  à  envoyer  à  Ackerman  des  plénipolentiaires  chargés  de 
négocier,  avec  des  plénipoleniiaires  russes,  l'arrangement  des 
difficultés  existant  entre  les  deux  enqdres  au  sujet  fies  principautés 
du  Danube,  de  la  Servie,  etc-  Suppression  et  massacre  des  Janis¬ 
saires,  Convention  d'Ackerman,  par  laquelle  la  Porte  accède  à 
toutes  les  exigences  de  lu  Russie.  Le  protocole  du  4  avril  sur  les 
affaires  de  Grèce  est  offîciollernent  communiqué  aux  cours  de  Paris, 
de  Vienne  cl  de  ilerlin,  avec  prière  de  garantir  le  traité  anqtiel  il 
devra  servir  de  base,  La  France  paraît  disposée  à  y  consentir,  — 
M,  Canning  vient  à  Paris  se  coircej:ter'a,vqc  l^ouvernement  fran¬ 
çais  sur  les  affaires  dû  0"23 
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CUCIIV,  —  Iriip.  PAl’L  DüPOXT  rue  du  Bac-d^tsnières, 
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